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La  diasolution  de  la  Confédération  de  1815  et  la  nouvelle 
organisation  de  l'Allemagne  sont  tellement  liées  à  la  qnestioii 
du  Sclileswig-Holstein,  qu'il  nous  semble  à  propos  de  donner 
ici  une  esquisse  de  cette  controverse ,  dont  la  Prusse  a  su  ha- 
bilement tirer  parti  pour  s'agrandir  en  faisant  servir  l'Au- 
tricbc  et  la  diète  à.  ses  desseins.  En  s'appropriant  le  terri- 
toire disputé,  et  en  incorporant  dans  son  royaume  ou  asso- 
ciant à  elle  soit  une  confédération,  soit  par  des  alliances  offen- 
sives et  défensives,  tous  les  États  de  l'Allemagne,  la  Prusse 
a  en  effet  atteint  l'objet  qu'elle  a  eu  en  vue  depuis  vingt  ans, 
sinon  depuis  le  bouleversement  de  la  coufédéralion  du  Bbin, 
et  elle  est  devenue  la  senle  et  véritable  puissance  germanique. 

Cette  controverse  offrait  deux  questions.     L'une  avait  trait 
aux  relations  qui  existaient  de  droit  entre  ces  duchés ,  et  à  ' 
leurs  rapports   avec  le  Danemarck,     L'autre  question  était 
fondée  sur  la  succession  £t  la  couronne  des  duchés,  dont  dé- 
pendait l'intégrité  de  la  monarchie  danoise. 

Le  droit  de  la  diète  de  la  Confédération  d'intervenir  dans 
les  rapports  du  Danemarck  avec  le  Schleswig,  est  placé  sur 
des  bases  assez  restreintes  par  le  diplomate  expérimenté  dont 
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^^Ê  nous  citons  les  passages  suivants  :   a  L'union  dn  Scbleswig  et 

^^H  du  Holsteinn,  dit  M.  Schleides  (ancien  ministre  des  villes  anséa- 

^^M  tiques  à  Washinglon,  et,  tout  récemment  encore,  leur  repré- 

^^H  sentant  à  Londres)  «  a  été  implicitement  sanctionnée  par  les 

^^H  puissances  dans  les  traités  de  1615.     En  déclarant  que  les 

^^H  circonscriptions  territoriales  d'alors  serviraient  à  l'avenir  de 

^^H  base  à  tous  les  rapports  internationaux,  ces  traités  reconoais- 

^^B  saïent  en  même  temps  non-seulement  l'union  du  Holstein  et 

^^1  de  la  Confédération  germanique ,  mais  encore  le  droit  de  la 

^^B  Confédération  de  protéger  le  Holstein  dans  tous  les  rapports 

^^*  qui  l'unissent  étroitement  au  Schleswig,  puisque  ces  rapports 

étaient  alors  en  pleine  vigueur,  b  • 
Étaisdesdu-      a Dopuis  1460»,  dit  M.  Schleiden,  oies  états  des  duchés,  en 
iitièu  do-  possession  d'un  vote  décisif  à  l'égard  de  l'administration  des 
finances  et  de  la  législation ,  siégeaient  dans  une  même  assem- 
blée.    A  dater  de  1712,  les  états  ne  furent  plus  convoqués, 
et  seulement  en  1831 ,  à  la  suite  de  la  révolution  fran^^aise  de 
tfo'odtfiêîT  '^'^*^**  1830,  une  espèce  de  représentation  nationale  fut  de 
nouveau  introduite.     Mais,  malgré  les  protestations  les  plus 
de*fâ°7f"ré  ''^^^  '  ""  ^^P"""^  "'ors  les  états  des  duchés  en  deux  chambres, 
seninUoii    l'une  pour  le  Schleswig,  l'autre  pour  le  Holstein,  et  on  les 
ddchta.     priva  du  vote  décisif  que  l'on  réduisit  à  un  vote  purement 
consultatif.     Les  requêtes  renouvelées  et  votées  à  l'unanimité 

kpour  demander  la  restitution  des  anciens  droits  et  une  consti- 
tution conforme  aux  besoins  du  temps  présent,   furent  re- 
poussées. B  * 
Le  roi  de  Danemarck  Chrétien  VIII  avait  publié,  le  8  Juillet 
1846,   des  lettres  patentes  par  lesquelles  il  déclarait  que  la 
succession  établie  par  la  loi  royale  en  Danemarck  serait  en 
pleine  vigueur  en  Schleswig. 
Vota  des        L'assembléedesétatsproviuciaux  du  duché  deSchleswig  émit, 
cisaxiDrie}  au  mois  de  Novembre  suivant,  un  vote  d'après  lequel  les  états 
lïDiea  du%  et  le  peuple  considéraient  les  rapports  politiques  du  duché  comme 
menacés.   «Chacun  sait»,  y  est-il  dit,  «que  le  duché  de  Schleswig 
est,  comme  le  duché  deHolsteio,  un  duché  souverain  et  indépen- 
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dant.  Ces  deux  duchés  sontdes  États  aniaetîndivîsiblesd'aprèBl» 
loi  fondamentale.  La  descendance  mitle  règne  dans  ces  duchés. •  * 

Le  duc  d'Oldenbourg,  nn  dea  prétendants  £t  la  succession  des 
duchés ,  réclama  aussi  contre  la  lettre  patente.  * 

Déjà  en  1846,  la  diète  de  la  Confédération  germanique 
s'était  chargée  de  cette  question,  sur  la  demande  du  Holatein 
et  dans  le  but  de  sauvegarder  les  droits  de  la  confédération 
et  des  branches  collatérales  à  la  succession. 

Le  roi  de  Danemarck  avait  publié  un  rescrit  adressé  aux 
chanceliers  des  duchés ,  défendant  tonte  assemblée  ayant  pour 
objet  de  délibérer  sur  les  lettres  patentes.  La  dièle  allemande, 
comme  organe  de  la  Confédération,  tout  en  se  réservant  le 
droit  de  faire  valoir,  le  cas  échéant,  sa  compétence  constitu- 
tionnelle, déclara  qu'elle  ne  pouvait  voir  dans  les  états  du 
duché  de  Holstein  les  représentants  légaux  de  cet  État  fédéral 
vis-à-vis  dû  la  Confédération,  mais  seulement  les  représentants 
des  droits  que  leur  confère  la  constitution  du  pays,  et  qu'elle 
ne  trouvait  pas  fondée  la  plainte  de  ces  états  au  sujet  d'un 
changement  illégal  apporté  à  la  constitution  dn  Eolsteiu  j  par 
contre,  quant  à  l'ordre  donné  par  Sa  Majesté  à  son  commis- 
saire près  l'assemblée  des  états,  sous  la  date  du  8  Juillet  der- 
nier, de  ne  plus  recevoir  des  pétitions  ni  réclamations  relatÎTes 
à  la  question  de  la  succession,  la  diète  ne  la  trouvait  point 
d'accord,  dans  ce  sens  absolu,  avec  les  termes  de  la  loi  du  26 
Mai  1831.  ' 

Le  roi  Chrétien  VIII  mourut  le  20  Janvier  1848 ,  et  le  28 
dn  même  mois,  son  successeur,  Frédéric  VIII,  octroya  une  con- 
stitution par  laquelle  il  accordait  des  états  communs  pour  le 
royaume  et  pour  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein.  Le 
nombre  dea  députés  était  partagé  entre  le  royaume  et  les 
duchés,  une  moitié  étant  accordée  au  royaume.  * 

Les  députés  des  états  des  deux  duchés  s'assemblèrent  spon- 
tanément, le  18  Mars,  à  Rendsbourg,  et  nommèrent  une  députa- 
tion,  à  l'effet  d'exposer  au  roi  les  vœux  du  pays,  et  de  le  snp- 


lS4ti,  app.,  p.  136. 


'  Ihid.,  app.,  p.  135, 
_IX,  p.  333. 


1B48,  p.  478. 


I 


t 


ookfédSba^tiok  okbhaniqub. 

plier:  1°  do  convoquer  Ica  deux  assemblées  des  étals,  pour 
délibérer  conjointement  et  d'un  commun  accord;  2°  de  sou- 
mettre à  ces  états  réunis  un  projet  de  constitution  pour  le 
Sclileswig-Holstein ,  conforme  aux  besoins  de  l'époque;  3"  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  entrer  le  Schicswig  dans  la 
Confédération  germanique.  ' 
"  Le  roi  répondit,  qu'il  ne  s'opposerait  pas  Ji  une  alliance 
plus  étroite  du  Holstein  avec  l'Allemagne  occupée  à  se  donner 
une  nouvelle  organisation,  mais  que  dans  le  cas  où  cette  alliance 
s'accomplirait,  le  Schleswig,  province  danoise,  ne  pourrait 
plus  rester  uni  au  Holstein.  Le  roi  déclarait  en  effet,  qu'il 
n'avait  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  de  faire 
entrer  le  Schleswig  dans  la  Confédération  germanique.  • 

La  révolution  française  avait  éclaté  le  24  Février,  et  c'était 
aussi  l'époque  du  grand  monvement  unitaire  allemand.     Le  21 
Mars,  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  se  déclarèrent 
indépendants  et  nommèrent  nn  gouvernement  provisoire.     Les 
habitants  s'armèrent   et  se  tournèrent  vers  l'Allemagne  pour 
faire  recevoir  l'État  de  Schleswig-Holstein  dans  la  Confédéra- 
tion germanique. 
,       La  Prusse  prit  l'initiative,  en  soutenant  les  duchés  contre 
*  le  Danemarck,  et  la  diète  de  Francfort  approuva  cetle  cou- 
'  duite.     La  diète  déclara  le  II  Avril  que,  dans  le  cas  où  lea 
'■  trOnpes  danoises  ne  cesseraient  pas  les  hostilités  et  n'évacue- 
raient pas  le  duché  de  Schleswig,  il  fallait  les  y  forcer  et  sauve- 
garder le  droit  du  Holstein  de  rester  uni  avec  le  Schleswig, 
droit  que  la  Confédération  germanique  devait  protéger;  et  at- 
tendu que  la  diète  germanique  était  convaincue  qae  l'on  obtien- 
drait la  plus  sûre  garantie  de  cette  union  par  l'incorporation 
du  Schleswig  dans  la  Confédération  germanique,  le  gouverne- 
ment prussien  serait  invité  à  faire  en  sorte  de  réaliser  cette 
incorporation   par  la  mission   médiatrice   qui  lui   avait   été 
confiée. 

Le  roi  de  Prusse  fut  chargé  de  représenter  au  roi  de  Dane- 
mark la  nécessité  d'évacner  le  Schleswig.  En  cas  de  refus  de 
sa  part,  les  troupes  de  la  Confédération  seraient  chargées  d'ex- 

'  ScHLEiPEH,  L'intérêt  de  la  France  etc.,  p-  23. 
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puiser  les  Danois  des  dnchés.  La  diète  reconnut  en  outre  sciuesi 
le  gouvernement  provisoire  que  le  Schleswig-Holatein  s'était  la^prÔw 
donné,  30ua  réserve  des  droits  de  son  duc,  et  plaça  ce  gou- ""^ '' ''' 
vernement,  an  nom  du  duc,  sous  la  protection  de  la  Prusse. 

"Le  parlement  préparatoire»,  dit  Haym,  qui  a  écrit  l'hia-  so.i  sd 
toire  du  Parlement  allemand  dont  il  était  membre,  o  vota,  à  rÔr-Fa 
l'unaniBiité,  l'adciiBsion  dans  l'union  allemande,  du  Sehieawig,  rSa' 
regardé  comme  inséparable  du  Holstein.  Il  fut  en  outre  dé-  """' 
cidé  que  ses  délégués  siégeraient  comme  ceux  des  autres  États 
confédérés  dans  l'assemblée  constituante. 

u  Le  9  Juin,  les  délégués  des  duchés  firent  porter  la  grande  ijuBst 
question  devant  l'assemblée  constituante.  La  nouvelle  de  la  Ttm  i 
retraite  inattendue  et  inexplicable  des  troupes  allemandes  dn  'aiTm»» 
Jutland ,  et  même  du  nord  du  Schleswig,  vint  tont  à  coup  por- 
ter l'inquiétude  dans  l'assemblée,  et  à  cette  nouvelle  se  mêlè- 
rent de  vagues  rumeurs  d'un  armistice  et  de  négociations  de 
pai£. 

<(  Sous  le  poids  de  ces  impressions ,  le  député  Dablmann  re- 
commanda l'adoption  des  propositions  du  comité,  dont  voici  la 
teneur:  1"  les  affaires  du  Schleswig  seraient  déclarées  do- 
rénavant du  ressort  de  la  nation  allemande,  pour  être  traitées 
comme  telles;  2**  si  la  paix  se  concluait,  les  droits  des  duchés 
seraient  réservés,  sauvegardant  par  là  l'honneur  allemand; 
-S"  des  mesures  seraient  adoptées  pour  renforcer  l'armée  confé- 
dérée du  Schleswig-Holstein,  et  pour  assurer  la  sâreté  des 
pays  laissés  exposés  par  la  retraite  des  troupes. 

uLe  rapporteur  du  comité  Eeekscher  lui-même  avait  déclaré 
que  le  droit  du  Schleswig  d'appartenir  à  l'Allemagne  ne  pouvait 
être  contesté,  mais  il  avait  appelé  en  même  temps  l'attention 
de  l'assemblée  sur  les  dangers  qui  la  menaçaient  de  la  part  de 
l'Angleterre,  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  si 
l'Allemagne  se  montrait  trop  difficile  pour  conclure  la  paix 
avec  le  Danemarck. 

«Le  résultat  de  son  discours  et  des  discussions  qui  s'ensui- 
virent fut  l'adoption  des  résolutions  suivantes  :  Les  affaires 
du  Schleswig  sont  du  ressort  do  l'Allemagne  et  doivent  être 
réglées  par  elle;  l'assemblée  demande  que  l'on  mette  un  terme 

'  Lebuk,  Aanaaire,  1848,  p.  483. 
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à  la  gnerre,  mais  qu'en  faisant  la  paix  les  droiU  des  duchés 
de  Holstein  et  de  Schleswig  soient  pris  en  considération,  de 
même  qae  t'bonneur  de  l'Allemagne.  »  ' 

La  Russie  et  la  Snède  protestèrent  contre  l'intervention  de 
l'ÂIleniagne,  et  après  une  campagne  assez  active,  un  armistice 
fut  conclu  au  mois  de  Juillet.  Les  duchés  furent  évacués  en 
même  temps  par  les  troupes  danoises  et  par  les  troupes  fé- 
dérales, le  gouvernement  étant  exercé  par  un  conseil  cboisi 
par  le  Danemark  et  par  laPrusse.  Quoique  cet  armistice  eut  été 
ratifié  par  ces  deux  royaumes,  le  général  prussien  Wrangel, 
commandant  les  tronpes  fédérales,  refusa  d'y  adhérer,  allé- 
guant qu'il  ne  relevait  que  du  pouvoir  central  de  l'Allemagne. 
Cette  question,  portée  devant  l'assemblée,  y  souleva  tant  de 
difficultés  qu'elle  rendit  nécessaires  de  nouvelles  négociations 
qui  aboutirent  le  26  ÂoQt  à  l'armistice  de  Malmoë  garanti  par 
l'Angleterre, 

!(Un  mois n,  dit  Haym,  «s'était  écoulé  pendant  les  débats 
relatifs  au  Schleswig.  Dans  l'intervalle,  le  pouvoir  central  avait 
été  créé  et  les  armées  allemandes  avaient  pénétré  de  nouveau 
dans  le  Nord. 

u  Jamais  on  ne  vit  donc  d'espérances  plus  cruellement  dé- 
çues que  celles  de  l'assemblée,  lorsqu'elle  fut  informée  le  i 
Septembre,  qae  la  Prusse,  autorisée  par  le  pouvoir  central, 
avait  conclu  nu  armistice  avec  le  Danemarck,  le  26  Août. 

«La  Prusse  avait  agi  en  son  nom  et  au  nom  de  l'Allemagne, 
Au  nom  de  cette  dernière,  on  aurait  pu  rejeter  l'armistice, 
mais  alors ,  comment  continuer  la  guerre  sans  l'assistance  de 
la  Prusse? 

0  Le  6  Septembre,  Dahlmaiin,  rapporteur  de  la  majorité,  de- 
'  manda  que  l'assemblée  déclarât  non  avenues  toutes  les  me- 
sures prises  pour  conclure  l'armistice,  Schubert,  représentant 
de  la  minorité,  voulut  que  l'on  se  prononçât  d'abord  sur  l'armis- 
tice lui-même.  Ou  vota  enfin  sur  la  proposition  de  Schubert, 
et  elle  fut  repoussée  par  244  voix  contre  230-  Celle  de  Dahl- 
mann,  mise  ensuite  aux  voix,  fut  adoptée  par  238  vois 
contre  221. 

a  Le  ministère  tomba  et  Dahlmann  fut  chargé  d'en  consti- 

'  HavU,   Die  datUche  Nalionalversammlvtii/ ,  p.   170. 
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tuer  un  autre  dout  il  serait  le  chef.  Il  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître qu'il  avait  entrepris  une  tâche  au-dessus  de  ses  forces, 
et  déposa  le  fardeau  qui  lui  avait  été  con&6. 

«L'assemblée  des  duchés  s'étant  réunie,  toutes  les  conclu- 
sions adoptées  par  elle,  à  l'unanimité,  furent  autant  de  protes- 
tations contre  l'armistice. 

uLe   plénipotentiaire   prussien   fit   présenter   à  Francfort  acc» 
l'acte  par  lequel  le  Danemarck   se  déclarait  prêt  à  accorder       n 
les  concessions  désirables  pour  le  repos  des  duchés.     Après 
trois  jours  de  débats  orageux,  258  voix  contre  237  votèrent 
enfin,  le  17  Septembre,  l'acceptation  de  l'armistice.  »  • 

Les  hostilités  furent  reprises  le  2/3  Avril  do  l'année  suivante,  Repri 
et  les  troupes  allemandes  pénétrèrent  dans  le  Juf  land,  mais,  à  la    m 
suite  de  quelques  succès  obtenus  par  les  Danois,  la  Prusse  et 
le  Danemarck,  avec  le  concours  de  la  puissance  médiatrice 
(l'Angleterre)  signèrent,  le  10  Juillet  1849,  une  convention  d'ar- 
raistîco  pour  six  mois.     Cette   convention   portait  que  le  roi  Armi 
de  Prusse  ferait  transmettre  des  ordres  au  commandant  en  chef      il 
de  l'armée  prasso-allemande  pour  qu'il  évacuM  le  Jutlaod,  et 
aussi,,  que  les  troupes  prussiennes  et  danoises  seraient  les 
seules  forces  qui  pourraient  rester  dans  le  Schleswîg,  à  l'ex- 
ception d'un  corps  de  2000  hommes,   qui  devrait  être  fourni 
par  le  roi  de  Suède.     II  serait  établi  pour  la  totalité  du  duché 
de  Schlesffig  pendant  la  durée  de  l'armistice,  une  commission  Q^m 
administrative  dont  l'un  des  membres  devait  être  choisi  par  la  ("J"' 
Prusse  et  l'antre  par  le  Danemarck,  et  auquel  serait  adjoint   ^'^^ 
un  arbitre  nommé  par  la  Grande-Bretagne.  * 

Les  articles  secrets  de  cette  convention  d'armistice  ne  furent  akIc 
publiés,  d'après  une  copie  officielle,  qu'en  1856.  Le  premier 
avait  stiptilé  que,  o  si  les  duchés  et  notamment  l'armée  schles- 
wig-holsteinoise  refusaient  de  se  conformera  l'armistice  et  oppo- 
saient à  son  exécution,  soit  avec,  soit  sans  l'aide  del'nn  ou  de 
l'autre  des  contingents  allemands,  stationnés  actuellement  dans 
le  Jutland  et  les  duchés,  une  résistance  qui  ne  pourrait  Être 
vaincue  que  par  la  voie  des  armes.  Sa  Majesté  Danoise  serait 
libre  d'employer  à  cet  effet  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.»  ' 

'  Bat  H,  loc.  cil. 
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Bnimiemeiiu      a  DoiiB  le  cas  OÙ  les  hostilités  seraient  recommencées  par  les 

1^  Pra^.  '   duchés,  le  roi  de  Dànemarck  n'aurait  pas  recours  à  l'interven- 
L  tion  armée  de  quelque  puissance   étrang&re,   mais  le  roi  do 

^  Prusse    non- seulement   retirera    aussitût    hors   des    duchés 

I  tontes  les  troupes  prussiennes,  mais  s'engage  aussi  à  rappeler 

■  tous  les  officiers  prussiens  (y  compris  le  général  Bonin)  qai 

m  servent  actuellement  dans  l'armée  schlesmg-holsteinoise. 

■  «Le  duché  de  Holstein  faisant  partie  de  la  Confédération 

I  germanique,  et  les  mesures  qui  pourraient  paraître  nécessaires 

I  pour  y  rétablir  la  paix  et  l'autorité  légitime  du  souverain 

K  étant  du  ressort  fédéral,  le  roi  de  Prusse  s'engage  en  outre  k 

m  employer  toute  son  influence  pour  que  la  diète  remplisse  les 

■  ohligations  qui  à  cet  égard  découlent  pour  elle  du  pacte  fédé- 

■  rai  et  de  l'acte  final  de  Vienne  du  15  Mai  1820.  »  ^ 

Le  protocole  des  plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  du  Dàne- 
marck, arrêté  le  10  Juillet  1849  avec  le  concours  de  l'An- 
gleterre, abandonne  le  principe  de  l'union  indissoluble  des  da- 
CDn«[i«iti(>Q  chés,  et  stipule  que  «  le  duché  de  Schleswig  aura  une  constitution 
SdhLwig"   séparée  pour  ce  qui  regarde  sa  législation  et  son  administration 
intérieure,  sans  être  uni  au  duché  de  Holstein  et  en  laissant  in- 
■  tacte  l'union  politique  qui  rattache  le  duché  de  Schleswig  à  la 

^^B  couronne  danoise,  a      L'organisation  déflnitiTe  du  duché  de 

^^1  Schleswig,  résultat  de  cette  base,  devra  faire  l'objet  de  négo- 

^^  dations  ultérieures,  auxquelles  les  hautes  parties  contractantes 

inviteront  la  Grande-Bretagne  à  prendre  part,  en  qualité  de 
ht  HoiBiein  puissauce  médiatrice.  Les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg 
boorg  pur-  continueront  à  faire  partie  de  la  Confédération  germanique, 
contédèr»-  L'uu  des  objets  de  cette  entente,  ajoute-t-on,  sera  de  maintenir  la 
Poiiito"n  du  position  future  du  dnché  de  Holstein  vis-à-vis  des  autres  États 
^à.'^'dB8"  allemands,  et  les  liens  non  politiques  des  intérêts  matériels 
«™èffl'iif"èi  l"*  0"^  subsisté  entre  les  duchés  de  Holstein  et  de  Schleswig. 
du  schifs-   Lg  roi-dnc  de  Holstein  accordera  à  ce  duché  dans  le  plus  bref 

délai  possible  une  constitution  représentative.  * 
d'u'ao'jïn-       ^^  Prusse,  en  signant  ces  préliminaires,  s'était  éloignée  des 
(lônuiA^r  principes  du  droit  fédéral  ;  c'est  pourquoi  le  pouvoir  central,  en 
cEair'îu'îta  f^""^*^''  ^°  gouvernement  prussien,  le  20  Janvier  1850,  le  soin 

1  Martbnh,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XIV,  p,  700. 
"  Ibid..  tom.  XIV,  p,  542. 
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de  conclnre  nne  paix  définitive,  y  ajouta  des  instructions  qui 
l'engageaient  à  maintenir  le  droit  da  Holstein  à  rester  uni  au 
Schleswig  et  à  faire  respecter  le  slalit  ipio  de  18i6. 

Sur  ces  entrefaites  la  Russie  intervint,  et  suivant  les  in-  i 
strnctions,  du  1"  Janvier  1850,  du  comte  de  Nesselrode  au 
prince  Gortschaltoff,  fit  dépendre  sa  reconnaissance  de  la  corn- 
mission  centrale  de  la  Confédération  germaniqae  de  celle  de 
la  convention  d'armistice  du  10  Juillet,  et  de  la  décision  de  la 
Confédération  au  sujet  des  lettres  de  créance  du  plénipoteu- 
tiaire  du  roi  de  Danemarck,  comme  duc  de  Holstein.  ï- 

La  Prusse,  impatiente  de  s'appuyer  sur  les  bases  du  droit  ^ 
fédéral,  proposa  enfin  une  paix  pure  et  simple,  et  un  traité 
à  cet  effet  fut  signé  k  Berlin,  !e  2  Juillet  1850,  avec  la  média- 
tion de  l'Angleterre,  entre  la  Prusse  en  son  nom  et  au  nom  de 
la  Confédération  germanique,  d'une  part,  et  le  roi  de  Dane- 
marck, de  l'autre.  Ce  traité  rétablit,  par  les  articles  II  et  III, 
tous  les  traités  et  conventions  existant  entre  la  Confédéra- 
tion et  le  Danemarck ,  et  réserve  aux  hautes  parties  contrac- 
tantes tous  les  droits  qui  leur  ont  appartenu  réciproquement 
avant  la  guerre.  L'article  IV  porte:  «Après  la  conclusion  du 
présent  traité,  Sa  Majesté,  le  roi  de  Danemarck,  duc  de  Hol- 
stein, conformément  au  droit  fédéral,  pourra  réclamer  l'inter- 
vention de  la  Confédération  germanique,  pour  rétablir  l'exer-  " 
cice  de  sou  autorité  légitime  dans  le  Holstein,  en  communiquant 
en  même  temps  ses  intentions  sur  la  pacification  du  pays.  Si  ' 
sur  cette  réclamation  la  Confédération  ne  jugeait  pas  devoir 
intervenir.  Sa  Majesté  Danoise  sera  libre  d'étendre  au  Holstein 
les  mesures  militaires  et  d'employer  à  cet  effet  ses  forces 
armées,  s  * 

A  cette  même  date  du  2  Juillet  1850,  fut  signé  entre  la 
Prusse,  en  son  propre  nom,  et  le  Danemarck,  un  protocole  « 
qui  stipule  que  a  le  roi  de  Prusse  retirera  entièrement  n 
des  duchés  de  Schleswig ,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg 
les  troupes  prussiennes  qui  y  sont  stationnées.  Les  troupes 
neutres,  stationnées  au  nord  de  la  ligne  de  démarcation, 
quitteront   le  Schleswig   en   même    temps   que   les    tronpes 


l 


4 


'  Mabtbss,  Nouveau  recueil  général,  toin,  XV,  p.  331. 
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prussiennes.  Sa  Majesti;  Prnssienne  s'oblige  il  ne  mettre  au- 
cun obstacle  aux  mesures  militaires  qni,  après  l'évacuation  da 
duché  de  Scbleswig,  seraient  prises  dans  ce  duché  par  le  gou- 
vernement danois.  »  ' 

^  LIéchange  de  la  ratification  danoise  du  traité 'du  2  Juillet 
1850  eut  lieu,  contre  les  ratifications  de  dix-sept  États  de  la 

■  Confédération,  le  6  Septembre  1850.  Le  procès-verbal  de 
l'échange  des  ratifications  des  gouvernements  allemands,  réu- 
nis en  diète  de  la  Confédération  à  Francfort,  est  en  date  dn  26 

^  Octobre  1850.  Les  hostilités  n'en  avaient  pas  moins  recom- 
mencé le  15  Juillet  entre  les  Schleswig-Holsteinois  et  les  Danois. 
Le  31  du  même  mois,  Lord  Palmerston  se  plaignit  de  ce  que 

'  la  lieutenance  qui  gouvernait  le  Holstein  avait  donné  ordre 
à  l'armée  holsteinoise  d'envahir  le  Schleswig,  et  en  agissant 
ainsi,  avait  commis  un  acte  d'hostilité  et  d'agression  qui  était 
nne  violation  de  la  paix,  que,  suivant  les  engagements  delà 
Prusse,  la  Confédération  tout  entière  devait  observer. 

I  Le  baron  de  Schlcinitz  écrivant  an  chargé  d'alfaires  de 
Prusse  à  Londres,  en  réponse  à  la  note  anglaise,  dit:  «Le 
gouvernement  doit  d'abord  faire  remarquer  qu'il  ne  possède 
d'autre  moyen  de  faire  valoir  son  inâuence,  que  de  donner  des 
conseils  aux  deux  parties  en  présence,  puisqu'il  n'est  pas  au- 
torisé ù,  exercer  une  action  différente  sur  une  autorité  établie 
par  la  Confédération  dans  le  Holstein.  Il  n'aorait  surtout  pas 
le  droit,  avant  la  ratification  de  paix  par  la  Confédération,  de 
rendre  la  lieutenance  générale  responsable  de  sa  violation,  et 
après  la  ratification  mÊme,  il  ne  saurait  le  faire  qu'au  nom  et 
d'après  la  délégation  spéciale  de  la  Confédération.  »  * 

0      Dès  le  30  Octobre  1850,  le  Président  de  la  diète  de  Franc- 

^  fort  avait,   au  nom  de  la  Confédération  germanique,  donné 

'  l'ordre  aux  duchés  de  déposer  les  armes,  réservant  toutefois 
la  situation  spéciale  du  Holstein.  La  résistance  opposée  à  cet 
ordre  ne  dura  qu'autant  que  dura  la  résistance  de  la  Prusse 
elle-même  à  la  réorganisation  commune  de  la  Confédération.  ' 

u      Par  la  convention  d'Olmutz  du  29  Novembre  1850,  il  fut  sti- 


'  Màrtbitb,  Nouveau  recueil  général,  toœ 
'  Lebds,  Annuaire,  1860,  app.,  p.  168. 
•  Ibid.,  p.  454. 
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pulé  qae  e  t'Âatriche  et  la  Frnsse ,  après  s'être  entendues 
avec  lenrs  alliées,  enverraient  dans  le  Holstein  des  commis- 
saires qui  exigeraient  de  la  lientcnance,  au  nom  de  la  Confédéra- 
tion, la  suspension  des  hostilités,  la  retraite  des  troupes  der- 
rière l'Eider,  et  la  réduction  de  Tarmée  à  nn  tiers  de  l'effectif 
actuel,  en  les  menaçant  d'une  exécution  commune,  en  cas  de 
refus.  D'un  antre  côté,  les  deux  gouvernements  devaient  in- 
viter le  cabinet  danois  à  n'entretenir  dans  le  dnché  de  Schles- 
wig  que  le  nombre  des  tronpes  nécessaire  au  maintien  de  la 
tranquillité.»  ^ 

"Des  commissaires  fédéraux,  suivis  d'une  armée,  furent  en- 
voyés dans  le  Holstein,  en  Janvier  1861,  et  ils  sommèrent -la 
lientenance-générale  de  faire  cesser  les  hostilités ,  tont  en  pro- 
mettant de  maintenir  les  droits  du  Holstein  et  ses  anciennes  re- 
lations avec  le  Sehiesvpig. 

A  la  conférence  finale  entre  les  commissaires  et  la  liente- 
nance-générale, le  11  Janvier  1851,  le  comte  de  Reventlov  fit 
savoir  que  «la  lieu  tenanccgé  né  raie ,  d'accord  avec  les  résolu- 
tions de  l'assemblée  du  pays,  a  résolu  d'accueillir  les  de- 
mandes présentées  au  nom  de  la  Confédération  allemande,  et 
qno  l'assemblée  se  chargerait  elle-même  de  lenr  exécution,  d  ^ 

L'intervention  avait  eu  lieu  sur  la  base  de  l'article  IV  du 
traité  du  2  Juillet  et  du  droit  fédéral  auquel  cet  article  se  rap- 
porte. Selon  ce  traité,  il  restait  encore  à  préciser  les  droits 
réservés  de  part  et  d'autre  par  l'article  III. 

Les  négociations  de  l'année  1851  aboutirent  à  nn  arrange- 
ment, désigné  dans  les  dépêches  sous  le  nom  de  Vereinbaruntf, 
qui  amena  nn  échange  de  notes  diplomatiques,  savoir,  d'une 
note  danoise  adressée  aux  légations  à  Vienne  et  à  Berlin,  le  6 
Décembre  1851 ,  pour  poser  les  bases  d'un  arrangement  de  la 
qnestion  du  Schleswig;  de  la  dépêche  autrichienne  du  26  Dé- 
cembre 1851  ;  de  celle  de  la  Prusse  du  30  Décembre  1851 ,  et 
de  celle  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  Danemarck,  du 
29  Décembre  1851,  portant  la  déclaration  finale  sur  l'arrange- 
ment, avec  la  proclamation  ou  lettre  patente  du  roi,  du  28 
Janvier  1852,  relative  à  l'organisation  de  la  monarchie  da- 


'  Lbsdb,  IS&O,  ftpp.,  p.  IGl. 

'  Mabtbns,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XV,  ] 
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noise,  y  compris  les  duchés  de  Schleswig,   de  Holstein  et  de 
Lanenbonrg. 

r«mf8  da  Voici  les  termes  principaux  de  cet  accommodement  que  noua 
dem™.'^  sommes  amenés  à  signaler  d'après  le  résumé  de  Martens,  parce 
qae  ses  détails  ont,  à  ane  certaine  époque,  grandement  occupé 
l'attention  dn  monde  diplomatique. 
Mpi;>uc-  «Les  puissances  allemandes  firent  rentrer  les  pays,  occupés 
mEccr  par  leurs  troupes,  sous  l'autorité  du  roi  de  Daïiemarck,  coraine 
ntîën^aà  prince  de  la  Confédération ,  et  promirent  eu  même  temps  de 
lî'ïe  D»o«-  signer,  en  commun  avec  d'autres  puissances,  un  traité  qui  rem- 
"""'■  placerait  l'ancienne  succession  légitime  du  Danemarck  et  des 
■omtsu  do  dnchés,  par  uue  nouvelle  loi  de  succession,  destinée  à  conser- 
îrMiVd""  ver  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise.  En  même  temps  ellea 
uccejson.  conc^  Gèrent  i^  séparation  administrative  et  constitutionnelle 

du  duché  de  Schleswig  de  celui  de  Holstein. 
Bngige-         oDe  la  part  du  Danemarck  on  s'engagea  à  ne  pas  incorpo- 
r  Je  Dune,  rer  le  duché  de  Schleswig  au  royaume  de  Danemarck  ;  à  eon- 
schjMwig,  server  les   tiens  des  relations  non  politiques  qui  unissent  le 
ueii-    duché  de  Schleswig  à  celui  de  Holstein;  l'organisation  delà 
^^'      monarchie  danoise  sera  telle  qu'aucune  partie  de  cette  monar- 
chie ne  sera  subordonnée  à  l'autre;  cette  organisation  se  fera 
avec  le  concours  des  états  du  duché  de. Schleswig,  de  Hol- 
stein, deLauenbourget  des  chambres  du  royaume  deDaneraarck; 
les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  auront  des  ministères 
particuliers  pour  la  justice,  le  culte  et  l'instruction  publique, 
l'administration  intérieure  des  domaines  et  des  impôts,  du  com- 
merce et  de  l'industrie, 
rea  « Lcs  ministères  du  Schleswig,  et  du  Holstein  seront  considé- 

"^°'  rés  comme  ministères  de  l'intérieur  de  ces  duchés;  les  affaires 
jéci-  étrangères,  la  force  armée,  les  finances  et  le  conseil  d'État 
du  seront  commune  aux  duchés  et  au  royaume  de  Danemarck;  les 
««Ib!  ^tats  des  dnchés  auront  une  voix  décisive  pour  toutes  les  lois 
qui  touchent  aux  impôts  et  aux  droits  de  la  personne  et  de  la 
inti-  propriété;  une  représentation  commune  pour  toute  la  monar- 
p^ur  chie  avec  voix  décisive  ne  pourra  pas  être  formée  au  préju- 
Me,  dice  de  la  compétence  des  assemblées  particulières;  les  natio- 
p™-  nalités  danoise  et  allemande  seront  également  protégées  dans 
liifs.  le  duché  de  Schleswig,  »  ^ 

Martens,  Nouveau  recueil  générai,  toni.  XV,  p.  325. 
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Après  l'arrangement  fait  par  l'Antriclie  et  la  Prusse  avec  le 
Danemarck  et  la  proclamation  du  28  Janvier  1852,  les  com- 
missaires fédéraux  remirent  le  gonvernement  des  duchés  entre 
les  mains  du  souverain  légitime.  Mais,  comme  l'Autriche  et  la 
Prusse  n'avaient  agi  qu'au  nom  de  la  Confédération,  l'acte 
exigeait  la  confirmation  de  la  dicte.  Cette  confirmation  fui 
donnée  par  l'arrêté  du  29  Juillet  1852.  ^ 

La  loi  fondamentale  qui  amendait  la  charte  de  1848 
établissait  un  Migsraad  partagé  en  deux  chambres  avait  reçu 
la  sanction  royale,  le  6  Juin  1849.  Cette  constitution  aval 
été  élaborée  pour  le  royaume  proprement  dit  pendant  l'in- 
surrection Bchleswig-holsteinoise ,  mais,  même  après  que  le  ro 
eftt  été  remis  en  possession  des  duchés,  les  services  communs, 
l'armée  par  exemple,  ou  au  moins  leurs  budgets,  furent  com- 
pris dans  les  attributions  de  la  diète  du  royaume. 

La  lettre  patente  du  28  Janvier  1852  avait  déclaré  l'inten- 
tion de  Frédéric  Vil  de  donner  une  constitution,  pour  les 
affaires  communes  aux  duchés  et  au  royaume,  de  telle  sorte 
que  les  trois  d  h  fi  t  part  tégrantes  de  la  monarchie, 
chacun  d'eux  j  u     aut    n  n  en 


t  mp    d'une  constitution  par- 

a  à  l'époque  du  traité  re- 

n  danoise.     Cette  question 

qu  Iques  moments, 

en  1848,  avant  d'avoir  pu  faire 

Frédéric  Vil,  è 


ticulière.  No  mme  h 
latif  an  règlem  nt  d  la  u 
mérite  que  non    n  u   y  a 

Le  roi  Chrétien  VIII  mourut 
régler  l'ordre  de  succession, 
se  vit  forcé  d'abandonner  le  projet  qu'avait  conçu  son  père,  ' 
de  revendiquer  dans  tout  le  Holstein  et  dans  le  Schleswig  la 
succession  cognatiqne  d'après  la  lex  regin.    Il  ne  perdit  pas 
toutefois  cette  question  de  vue,  même  pendant  les  hostilités  de 
1848—50. 

En  déclarant  que  les  stipulations  des  préliminaires  de  paix  ( 
avec  la  Prusse,  du  10  Juillet  1849,  ne  préjugeraient  en  au- 
cune manière  la  question  de  la  succession,  l'article IV  du  pro- 
tocole ajoute:  a  Afin  de  prévenir  les  complications  qui  pour- 
raient résulter  des  doutes  soulevés  relativement  à  l'ordre  de 
succession,  Sa  Majesté  Danoise,  aussitôt  après  la  paix  défini- 
tive, prendra  l'initiative  de  propositions  tendant  à  régler  cet 

'  MABTBHa,  Noaceaa  recueil  général,  tara.  SV,  p.  3GG  —  412. 
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ordre  de  succesEion  d'mi  commun  accord  avec  les  grandes 

puissancea.  »  ' 

Par  na  article  secret  du  protocole  du  2  Juillet  1850,  le  roi 
de  Prusse  s'engage  à  participer  aux  négociations,  dont  le  roi  de 
Danemarck  prendra  l'initiatÎTe,  à  l'effet  de  régler  l'ordre  de  la 
succession  dans  les  États  réunis  sons  le  sceptre  de  ce  dernier.  ^ 

Par  les  termes  du  protocole  B  du  2  Août  1850,  tel  qu'il  est 
rédigé,  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne ,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Suède  et 
de  la  Norvège,  déclarent  leur  désir  nnanime  que  l'état  des 
possessions  actuellement  réunies  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté 
Danoise  soit  maintenu  dans  son  intégrité,  sans  nnire  aux  rela- 
tions du  duché  de  Holstein  avec  la  Confédération  germanique. 

Du  protocole  A  du  même  jour,  il  ressort  que  ni  l'Au- 
triche ni  la  Prusse  n'avaient  signé  le  protocole  B,  attendu  que 
le  chargé  d'affaires  d'Autriche  avait  voulu  le  soumettre  préa- 
lablement à  sa  cour,  et  que  le  représentant  de  la  Prusse  n'avait 
pas  fait  partie  de  la  réunion.  L'Autriche  y  adhéra  cependant 
le  23  Août.  » 

On  a  déjà  mentionné  qu'en  concluant  l'arrangement  de 
1851  —  52,  concernant  le  différend  du  Schleswig-Holstein  avec 
l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Prusse  promirent  de  signer  en 
commun  avec  d'autres  puissances  un  traité  pour  remplacer 
l'ancienne  succession  danoise.  * 

Il  avait  été  question  en  1844 ,  lors  du  mariage  de  la  grande- 
duchesse  Alexandra  de  Russie  (morte  la  même  année  sans 
laisser  d'enfants),  avec  le  prince  Frédéric  do  Hesse,  de 
faire  valoir,  dans  la  question  de  la  succession,  les  droits 
de  l'empereur  de  Russie  aux  duchés  de  Schlesv*ig  et  de  Hol- 
stein, comme  chef  de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Hol- 
stein-Go  ttorp ,  en  les  fondant  avec  ceux  du  représentant  de  la 
ligne  cognatique  royale.  Le  prince  Frédéric  était  en  effet 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  du  royaume  proprement 
dit  après  la  famille  régnante  et  après  sa  mère,  la  landgrave  de 
Hesse. 

'  Martbbh,  Nouveau  recueil  général,  iaxo.  XIV,  p.  543. 
"  Ibid.,  tom.  XV,  p.  344  —  481. 

•  LEaoR,  Annuaire,  1850,  p.  170. 

*  i/LARt3SS,Noui>eati  recueil  général,ti>m.XV,p.32i.  Voir  p.  12  supra. 
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Par  le  protocole  de  Varsovie ,  du  24  Mai/ 5  Juin  1851,  il  f"'??'"" 
est  déclaré  que  l'empereur  de  Russie,  comme  chef  de  la  branche  Juin  issi, 
aînée  de  Holstein-Gottorp,  serait  prêt  à  renoncer  aux  droits  rempereu 
éventuels  qui  lui  appartiennent ,  en  faveur  du  prince  Chrétien  comme  cb 
de  Glucksbonrg  et  de  sa  descendance  mâle.  L'empereur  juge  atnée 
toutefois  à  propos  de  réserver  les  droits  éventuels  des  deux  o^noni. 
branches  cadettes  de  Holstein-Gottorp  et  de  déclarer  que  ceux 
qu'il  abandonne  pour  le  prince  Chrétien  et  sa  descendance 
mile,  renaîtraient  à  l'époque  où  cette  descendance  viendrait  à 


Par  le  traité  de  Londres,  du  8  Mai  1852,  la  Prusse,  de  i'' 
même  que  les  signataires  du  protocole  du  2  Août  1850,  s'en- 
gagent d'un  commun  accord,  dans  le  cas  où  l'éventualité  pré- 
vue viendrait  â,  se  réaliser,  ah  reconnaître  à  Son  Altesse,  le 
prince  Chrétien  de  Schleswig-HolBtein-Sonderbourg-Glucks- 
bourg  et  aux  descendants  mâles  issus  en  ligne  directe  de  son 
mariage  avec  la  princesse  Louise,  née  princesse  de  Hesse,  le 
droit  de  succéder  à  la  totalité  des  États  actuellement  rénuis 
sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Daneraarck.  i>   Ce  traité 
fut   conclu  avec   la  participation    de  l'empereur  de  Russie, 
comme  chef  de  la  maison  de  Holstein-Gottorp,     Ce  traité  ne  <^ 
garantit  pas  la  succession,  mais  il  sauvegarde  expressément    t'iaèrn 
les  droits  et  les  obligations  réciproques  du  roi  de  Danemarck 
et  de  la  Confédération  germanique,  relativement  aux  duchés  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg.  ^ 

Le  Hanovre,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Hesse  électorale,  ^uu  qui 
rOldenbonrg,  la  Hollande,  la  Belgique,  l'Espagne,  le  Portu- 
gal, la  Grèce  et  les  États  italiens  adhérèrent  h  ce  traité. 

Le  18  Mai  1853,  le  baron  de  Mantenffei  écrivit  à  l'ambas-  ^^  '■""" 
sadenr  de  Prusse  à  Copenhague  :  «  Nous  avons  trouvé  dans  la  ^«  lui"'*' 
communication  que  vous  nous  avez  faite  sur  vos  conférences  Cipenh»! 
confidentielles  avec  M.  de  Blnhme,  une  raison  de  plus  de  nous  issa, 
abstenir  de  toute  démarche  qui  aurait  pu  avoir  l'air  d'un  doute  , 
ou  d'une  inquiétude  sur  le  sort  du  traité  de  Londres.  »  '  conaeme 

Le  consentement  des  états  dn  Scblesmg-Holstein  a  toujours     ^""^  •^' 
été  considéré  comme  nécessaire  lors  d'un  changement  dans    Hoistein 

'  Lbscb,  Annuairf,  1852,  app.,  p.   170. 

'  Ibid.,  1851,  app.,  p.  191. 

»  Ibid.,  1863,  app.,  p.  188, 


i 


r 

r 


16  DOKFÉDflKATIOtî  OKBMANTftDE.  [Pi 


Par^fl 


l'ordre  de  succession ,  et  avant  l'établissement,  en  1616,  du 
droit  de  primogéniture ,  il  avait  été  exigé  £k  Tavénement  de 
tont  souverain  au  trône, 

Kn  date  du  26  Juillet  1854  nue  ordonnance,  qui  prétendait 
Être  en  conformité  de  la  jutente  du  28  Janvier  1852 ,  fut  pro-     * 
mulguée  à  cet  effet.    Elle  se  basait  sur  la  formation  d'un  con- 
seil d'État  (rigsraad)  qui  serait  chargé  de  connaître  des  affaires 
communes  à  toutes  les  parties  de  la  monarchie.    Mais,  d'après 
ce  projet,  le  pouvoir  est  très -in  également  partagé  entre  les 
différents  pays.     Selon  l'ordonnance ,  la  loi  fondamentale  da 
royaume  de  Danemarck,  du  6  Juin  1849,  est  restreinte  aux 
affaires  particalières  du  royaume, 
conaiiiuiiou      Une  constitution  par  états  provinciaux  avait  été  promulguée 
ptoYiiiriam  pour  le  Schleswig  le  15  Février  1854,  et  une  autre  presque  pa-  ■ 
s^iMwra,   reille  pour  le  Holstein,  le  11  Juin  de  la  même  année,  mais  ces 
iBMipDUTÎe  assemblées  ne  furent  pas  convoquées  une  seule  fois  pendant      < 
u^jnrÔHôi!  l'année  1854,     La  patente  du  20  Décembre  1853  avait  réglé 
Qmvfrm-   jg  gouvernement  provincial  du  Lauenbourg.  ^ 
lÂuëdbîiur        ^^  "^  ^"^  "i"^  '^  ^  Octobre  1856,  que  la  constitution  com- 
conaiiiuiLon  muDC  fut  mise  en  vigueur  définitivement.     Elle  avait  été  sanc- 
g""aVî  "c    tionnée  par  le  conseil  du  royaume  auquel  le  roi  se  crut  obligé 
'"''sans*^^  de  la  soumettre,  le  29  Août  de  cette  année.     Il  n'avait  con- 
""dnchra'"  suite  ni  1  assemblée  pro\inciaIe  du  Schleswig,   ni  celle  du 

Holstem  sur  cette  constitution.  ^ 
Rïionaka        A  la  réunion  du  )igs>aad  {assemblée  commune)  en  1856,      i 
i-AntrieîiVtt  les  membres  des  duchés  protestèrent  contre  le  mode  de  pro- 
'"d^î^w'der  mnlgition  de  cette  constitution.  La  Prusse  et  l'Autriche  firent 
""ûmuIim"^  entendre  des  réclamations   et  revendiquèrent  entre  autres  pour 
les  duchés  allemands  le  droit  d'être  consultés  sur  la  constitu- 
tion commune     Le  ministère  danois,  par  sa  dépêche  du  5 
Septembre  1856,  promit  d  autoriser  une  révision,  par  les  diètes 
de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  des  constitutions  provinciales 
de  ces   duchés ,    sans  s  engager  à  soumettre  la  constitution 
l'Autriche  61  commune  à  leur  révision 

du  23  M  du       Le  ministère  prussien  et  le  ministère  autrichien  soutinrent 
lasH"  "  de  nouveau,  l'un  le  23  Octobre,  et  l'autre  le  26  du  même  mois, 
'  Lbsbb,  1854,    p.  411,  ftpp.,  172.  —  Annuaire  du  Deux  Mondes, 
1852  —  53,  p.  403.     Ibid.,  1S53  — 54,  p.  443. 
^^B  "  Annuaire  des  Deux  Mondes,    1855  —  56,  p.  476.  ■ 
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que  la  promulgation  de  la  constilntion  commune  ne  s'accordait 
pas  avec  la  convention  de  1851  —  52.  aLes  constitutions  des 
duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg » ,  dit  M.  de  Buol,  une 
pouvaient,  aux  termes  de  ces  conventions,  être  abolies  que  par 
voie  constitutionnelle;  elles  ne  pouvaient,  suivant  une  pro- 
messe formelle  faite  aux  puissances  allemandes,  être  intro- 
duites dans  la  nouvelle  organisation  politique  de  la  monarchie 
qu'après  que  les  députés  provinciaux  avaient  été  consultés. 
Comme  «es  condilions  formelles  avaient  été  violées  par  la 
promulgation  de  la  loi  du  2  Octobre  1856,  il  s'ensuivait  que 
la  question  de  savoir  si  cette  loi  répondait  matériellement 
à  l'esprit  des  décisions  de  Décembre  1851,  ne  pouvait  être 
résolue  affirmativement  par  la  diète.  » 

M.  de  Manteuffel  dit  dans  une  note  encore  plus  explicite 
que  celle  de  l'Autriche:  «Les  contrées  placées  sous  le  sceptre 
de  B.  M.  le  roi  de  Danemarck  n'étaient  liées  entre  elles  qne 
par  une  union  personnelle.  Une  eonslitution  commune  n'exis- 
tait pas.  Les  duchés  avaient  aussi  une  existence  légalement 
indépendante  et  propre.  Les  diètes  étaient  constitutionnelle- 
ment  compétentes  pour  être  consultées  par  la  législature  sur 
toutes  les  questions  de  propriété  et  de  personnes ,  de  même  que 
sur  les  questions  d'impôts  et  de  charges  politiques.  Il  s'agit 
aujourd'hui  de  donner  à  la  monarchie  une  constitution  com- 
mune, et  de  comprendre  les  duchés  dans  cette  organisation. 

u  11  résulte  évidemment  de  la  nature  des  choses- que  cela  n'est 
possible  qu'à  la  condition  de  changer  la  constitution  jusqu'ici 
indépendante  des  duchés,  et,  (t  plus  forte  raison,  à  la  condi- 
tion de  consulter  ces  diètes,  puisque,  aux  tonnes  de  ieur  consti- 
tution, elles  doivent  être  consultées  sur  toute  modification  ap- 
portée k  cette  constitution,  a  * 

Dans  une  note  du  23  Janvier  1S57,  M.  Sclieel  justifiait  i 
chacune  des  mesures  prises  parle  gouvernement  danois,  et  il   ; 
terminait  par  le  refus  motivé  de  soumettre  à  la  sanction  des 
diètes  provinciales  du  Holstein  et  du  Lauenbourg  la  constitu- 
tion commune. 

En  prenant  acte  de  l'intention  exprimée  le  13  Mai  1857  par 
le  nouveau  cabinet  danois,  de  soumettre  implicitement  à  la 

'  Annuaire  dea  Dmx  Huiides,  185G  — 57,  p.  490. 
Liwikck-Wbiitdn.    II.  2 
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diète  (In  Holstein  la  constitution  comitiniie  comme  liée  à  In  con- 
ig  stitntion  provincialo,  les  caliiiists  allcmnnds  manifestaient,  le 
'   20  Mai  suivant,  a  l'espoir  certain»  (jno  le  cabinet  danois  enten- 
drait par  là  laisser  à  cette  diète  la  faculté  pleine  et  entière  de 
se  prononcer  snr  la  constitution  commune  du  22  Octobre  1856, 
et  particulièrement  sur  la  position  et  la  représentation   dn 
duché  dans  la  constitution  commune  de  la  monarchie  danoise. 
En  conséquence  de  cette  supposition  ou  plutôt  de  cette  eon- 
Tiction,   les  cabinets  voulaient  bien  surseoir  k  leur  intention 
de  saisir  la  diÈte  de  Francfort  jusqu'après  la  session  annon- 
cée de  la  diète  holsteinoise.   —  I^e  cabinet  de  Vienne  s'arrête 
là  dans  sa  note;  celui  de  Berlin  ^oute  qu'il  attendra  une  ré- 
ponse expresse,  et  que,  si  le  cabinet  de  Copenhague  n'adopte 
pas  et  ne  confirme  pas  très-péremptoirement  le  sens  donné  par 
les  deux  cours  allemandes  à  ses  paroles,  il  ne  tardera  plus  à 
porter  plainte  pardevant  la  diète  de  Francfort.  ' 
"       Le  cabinet  de  Copenhague  répondit  en  date  du  24  Juin,  en 
'■  réitérant  l'assurance  que  les  états  proTÎnciaux  holsteinois  au- 
raient licence  entière  de  discuter  la  constitution  provinciale  du 
Holstein,  et  d'exprimer  Icnrs  vœux  quant  aux  relations  intimes 
avec  le  Danemarck,  sans  qu'on  leui'  reconnût  toutefois  aucune 
autorité  décisive  sur  la  constitution  commune  de  la  monarchie 
octroyée  le  2  Octobre  1865. 
„      L'assemblée  extraordinaire  des  états  provinciaux  du  Hol- 
"  stein  se  réunit  en  effet  du  15  Août  au  11  Septembre  1857.   Le 
'"  rapport  qui  fut  adopté,  à  la  majorité  de  46  voix  contre  3 ,  se 
termine  par  cette  déclaration  :  «  l'assemblée  no  se  voit  pas  en 
état  d'aller  au  devant  de  la  très- gracie  use  intention  de  Sa  Ma- 
jesté concernant   l'introduction    d'une  constitution   réformée 
pour  les  affaires  particulières  du  duclié  de  Holstein,  tant  que 
la  situation  du  duché  dans  la  monarchie  ne   sera  pas  réglée 
d'une  manière  conforme  aux  justes  prétentions  du  pays,  à  son 
indépendance  et  à  l'égalité  de  ses  droits.  »     Ainsi  l'assemblée 
ne  s'était  pas  même  souciée  de  discuter  le  projet,  soit  dans 
I   l'ensemble,  soit  en  détail.  ^ 

'      La  plainte  du  Lauenbourg  parvenait  à  la  diète  de  Francfort 
'  le  même  jour  (29  Octobre  1857)  que  celle-ci  se  voyait  saisie 
'  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1856  —  57,  p.  495. 
'  Ibid.,  1357  —  58,  p.  481. 
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par  l'Autriclie  et  la  Prusse,  de  la  cause  du  Holatein,  La  diète  d 
décréta  le  11  Février  1858,  qu'elle  ne  saura  reconnaître  comme  p 
subsistant  en  activité  constitutiouiielle,  l'ordonnance  dn  11  Juin 
1854,  concernant  la  constitution  du  Hoistein,  en  tant  que  ses 
articles  n'ont  pas  Été  soumis  k  la  délibération  des  états  pro- 
vinciaux du  duelié,  ni  le  décret  royal  du  23  Jnin  1856,  con- 
cernant la  déclaration  détaillée  des  intérêts  particuliers  du 
duché  de  Hoistein,  ni  enfin  la  constitution  commune  de  la 
monarchie  danoise  do  2  Octobre  1855,  en  tant  que  celle-ci 
prétend  s'appliquer  aux  duchés  de  Uolstein  et  do  Lauenbourg. 
La  diète  regrette  de  ne  pas  rencontrer  une  otiservation  suffisam- 
ment scrupuleuse  des  promesses  données  pendant  les  années 
1851  —  52,  promesses  formeliemont  exprimées  dans  la  publi- 
cation royale  dn  28  Janvier  1852,  et  elle  ne  regarde  pas  non 
plus  la  constitution  commune  de  la  monarchie  danoise  comme 
parfaitement  compatible  avec  les  principes  du  droit  commun 
qui  régit  la  Confédération, 

Le  25  Février  1858,  la  diète  exprimait  Valletiie  inMhîfvire,  L'ïHob 
que,  tant  que  la  diète  ne  serait  point  mise  en  état  de  reconnaître  -a  pé- 
la  légalité  des  lois  qui  règlent  la  position  du  Hoistein  et  du 
Lauenbourg,  le  cabinet  de  Copenhague  vonlât  s'abstenir  de 
publier  aucune  loi  modiliant  la  situation  des  duchés  on  leur 
imposant  quelque  nouvelle  charge  financière,  et  qu'il  s'en  tînt 
exclusivement  aux  budgets  déjà  votés  et  aux  autres  lois  cou- 
rantes pour  l'administration  temporaire  dos  deux  pays,  • 

Le  Dauemarck  répondit  le  15  Mars,  qu'U  ne  saurait  abso-  k^p"»' 
tument  reconnaître  h  la  diète  de  Francfort  un  droit  d'interpré-  \i^  -li' 
tation  exclusif,  quant  h  la  constitution  commune  de  la  monar- 
chie; néanmoins,  en  admettant  pour  base  la  résolution  de  la 
diète  du  29  Juillet  1852,  il  serait  volontiers  disposé  à  entrer 
en  discussion  avec  la  diète,  par  l'entremise  de  délégués,  et  il 
ne  donte  pas  qu'il  ne  réussisse  à  la  convaincre  qu'il  a  scrupu- 
leusement rempli  les  engagements  contractés  pendant  les  négo- 
ciations de  1851  —  52.  ^ 

En  réponse  à  une  résolution  de  la  diète  du  20  Mai  1858,  le 
gouvernement  danois  offrit,  le  15  Juillet,  de  considérer  la  cou- 

'  Annuaire  des  Deux  Monde»,  1857  —  1)8,  p.  489. 
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I  stîtDtioD  provinciale  do  HoUtein  da  1  ]  Juin  I854et  la  constitaliOD 

commane  dn  2  Octobre  1855  comme  provisoirement  snspendnes 
Dteianiion  pour  le  Holsteîn  et  le  Lauenboarg.     Le  12  Août,  la  diète  de- 
mi 13  Aoii  clara  insuffisante  la  déclaration  danoise  et  exigea  qn'avant  l'ex- 
piration d'un  délai  de  trois  gemames,  le  gonveruemcnt  danois 
►  ezpliriuât  si  la  patente  sar  l'établissement  d'un  ministère  com- 

mun d'intérieur,  la  patente  du   23  Juin  1856,  qni  désigne 
quelles  sont  les  affaires  particulières  du  Holstein ,  ainsi  qne  lea 
six  premiers  paragraphes  de  la  constitution  du  Holstein  dn  1 1 
Juin  1864,  étaient  en  même  temps  annnlés.  • 
ordsDiiiuui      Le  6  Novembre  1858,  le  roi  publia  des  ordonnances  révo- 
tcnbrc  im  quant  pour  ses  deux  dochés  allemands  la  constitution  com- 
conSHotloo  mune  du  2  Octobre  1855,  laquelle  demeurait  en  vigueur  pour 
'"'  ^ftss"''"  'sH  parties  de  la  monarchie  qui  n'appartenaient  pas  à  la  Confédé- 
ration allemande;  les  sections  de  l'ordonnance  constitutive  da 
Holstein  du  11  Juin  1854  indiquées  par  la  diète,  de  même  qne 
■  l'ordonnance  dn  23  Juin  1856,  furent  également  révoquées,  et 

^^H  tes  états  provinciaux  du  Holstein  convoqués  pour  le  3  Jan- 

^^^  Le  23  Décembre,  la  diète  adopta  une  proposition  de  différer 

les  préparatifs  d'une  intervention  fédérale  armée  en  attendant 

les  délibérations  des  états  provinciaux  holsteiuois. 

Rcxian  jh       La  session  de  ces  états  dura  dn  3  Janvier  an  12  Mars  1859. 

■utuDii.dJa  La  patente  royale  du  28  Janvier  1852  devait  être  le  point  de 

Hun  m»,   départ  et  la  hase  de  leurs  opérations.    Pour  se  conformer  aux 

demandes  de  la  diète  de  Francfort  en  date  dn  il  Février 

1858,  le  gouvernement  danois  fit  présenter  à  l'examen  des 

FoBn.nprs-  états  proviuciaux  extraordinaires  un  nouveau  projet  complet 

•lUDiioirpro-  de  constitution  provinciale  pour  le  Holstein,  réformée  suivant 

t(  Hoi.teïn.'  les  désirs  des  états.    Il  joignait ,  comme  pièces  à  l'appui ,  l'or- 

nheaiùiùttt  donnance  du  23  Juin   1856  et  la  constitution  du  2  Octobre 

1855,  l'une  et  l'autre  abolies  pour  le  Holstein  et  le  Lauen- 

L bourg,  et  la  loi  provisoire  d'élection  pour  le  Bigsraad,  dn  22 
Octobre  1855,  afin  que  ces  trois  dernières  lois ,  considérées 
comme  de  simples  projets,  servissent  aux  étals  de  guides, 
pour  exprimer  librement  leurs  avis  et  leurs  vues.  * 


'  Annuaire  des  Deux  Mondes,   1858  —  59,  | 
'  Ibid.,  p.  529. 
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L'assemblée  du  Holstein  vota  et  adressa  au  gouvernement  Pi 
danois,  à  la  date  dn  il  Mars,  un  projet  complet  de  constitu-  a" 
tion  commune  pour  la  raonarchie  danoise ,  renfermant  en  même  ''" 
temps  une  section  pour  les  affaires  particulières  du  Holstein 
seul.  D'après  ce  projet,  la  monarchie  danoise  se  composerait  mc 
do  quatre  parties  autonomes  et  égales  en  droits ,  savoir  le  'p. 
royaume  de  Danemarck  et  les  trois  ducliés  de  Schleswig,  de  ''"' 
Holstein  et  de  Lauenbourg,  De  nouvelles  lois  ne  pourraient 
être  promulguées,  d'anciennes  lois  ne  pourraient  Être  changées  Le 
ni  abolies,  concernant  les  intérêts  communs  à  toutes  les  par-  lo 
ties  de  la  monarchie,  que  du  consentement  de  toutes  les  re-  *m1 
présentations  du  pays.  ^ 

Pendant  cette  session,  une  pétition  avait  été  présentée  deman-  pu 
dant  tout  simplement  que,  alors  de  la  prochaine  organisation     n 
politique  de  l'état,  l'assemblée  fit  de  son  mieux  pour  le  réta-  du 
blissement  et  l'affermissement  de  l'union  éternelle  du  Schles- 
wig avec  le  Holstein,  union  fondée  sur  les  droits  du  pays,  con- 
sacrée par  le  temps  et  promise  par  la  parole  royale,  n  * 

Le  8  Mars  1860,  la  diète  de  Francfort  déclarait  qu'elle  ne  m 
se  désistait  du  projet  d'exécution  préparé  par  la  résolution  fédé-  asi 
raie  du  mois  d'Août  1858  qu'à  certaines  conditions,  entre  autres 
celle-ci:  jusqu'à  l'établissement  de  l'état  constitutionnel  définitif 
conforme  aux  promesses  de  1851  et  1852,  aucune  loi  concer- 
nant des  intérêts  communs,  notamment  des  affaires  financières, 
no  serait  publiée  pour  les  duchés,  sans  avoir  acquis  la  sanction 
des  assemblées  provinciales.  ' 

C'est  à  cette  époque  que  le  Schleswig  a  été  do  nouveau  mis  R* 
en  jeu  par  suite  d'une  résolution  de  la  Chambre  des  députés  ch' 
à  Berlin,  au  mois  de  Mai  1860,  par  laquelle  le  gouvernement  bo 
prussien  était  exhorté  à  prendre  en  main  la  défense  et  les  in-  «i 
térÈts  de  la  population  allemande  du  duché  de  Schleswig,  Le 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Schleinitz,  aviùt  abondé  ^'' 


dlite 

I 


H.deeoUei- 

dans  le  même  sens,  affirmant  que  le  gouvernement  prussien       "i"- 
avait  fort  à  cœur  les  intérêts  du  Schleswig  et  ne  laisserait 
échapper  aucune  occasion  d'en  donner  des  preuves.  Ces  paroles 
motiveront,  de  la  part  de  M.  Hall,  ministre  des  affaires  étran- 

'  Aimaaire  dei  Deux  Moadea,  1858  —  fi9,  p.  531. 

>  Jbid.,  p.  528. 
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ut^BÈciiB  iiu  gères  du  Datiemarck,  une  dépCche  en  date  dn  13  Mai  et  aoe 
^«."hiiI!!"   circnlaire  en  date  du  25,  où  il  déclarait  iiue,  daus  la  résola- 
^^^^  tion  prise  û  Francfort,  le  gouvernement  danois  ne  pouvait 

^^^r  voir  qu'anc  mesure  précipitée  propre  h  compromettre  le  succès 

^^H  do  SCS  démarches  auprès  des  états  holsteinois  ;  quont  au  Scliles- 

^^H  Kig,  il  protestait  Lautement  contre  l'immixtion  dans  les  affaires 

^^^F  iutérienres  d'nne  partie  de  la  monarchie  danoise  qui  se  tron- 

^^K  vait  on  dehors  de  l'action  du  droit  fédéral.  ^ 

^^H^  uLeprincipe  fondamental»,  dit-il,  «énoncé  par  l'Autriche  et 

^^^F  la  Prnsse  (comme  mandataires  de  la  Confédération  en  1851) 

^^^  à,  l'égard  du  Schleswig,  c'est  que  ce  duché  est  un  pays  non  alle- 

mand, dont  les  affaires  ne  peuvent  par  conséquent  devenir 
le  sujet  de  discussions  et  de  négociations  avec  la  Confédéra- 
tion germanique.     En  présence  de  cette  reconnaissance  pleine 
B  et  entière  de  la  position  du  Sclileswig  et  des  limites  de  la 

^^H  compétence  fédérale,  le  roi  a  cm  pouvoir  dans  le  courant  des 

^^P  négociations,  annoncer  ses  intentions  relativement  il  l'orgaâi- 

sation  future  de  la  monarcliie  et  particulièrement  à  la  situation      1 
qne  le  Schlcswig  y  occuperait.     Lors  qu'aujourd'hui  on  pré-      | 
Lii.r«  in»ni-  tend  confondre  la  lihre  manifestation  des  intentions  du  roi  avec       I 
"BUp'il'ons'  des  engagements  internationanx,  c'est  qu'on  affecte  d'ouhlier       i 
foDa"'  "aô  la  forme  de  ces  déclarations ,  les  réserves  expresses  du  gou- 
maâ"iùut-  vernement  à  leur  égard  et  la  manière  dont  l'Autriche  et  la 
nsHonsui.   pj-^sse  les  accueillirent  alors.  On  se  rappelle  la  déclaration  faite       i 
par  l'envoyé  du  roi  à  Francfort,  à  la  dato  du  7  Septembre       1 
,  1846,  pour  éclairer  la  diète  sur  les  intentions  du  roi.     'Ni  les 

»  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  ni  la  diète,  n'ont  prétenda       ' 

donner  à  cet  acte  le  caractère  d'une  transaction  synallagma- 
tiqne  et  obligatoire  qu'il  n'avait  réellement  pas.'  —  Bien  cer- 
tainement il  ne  peut  encore  moins  être  question  d'attribuer       i 
aux  intentions  royales  énoncées  en  1851  et  1852,  !o  caractère 
d'une  transaction  obligatoire,  si  l'on  en  apprécie  justement  la 
forme  et  la  teneur.      Voilà   donc  le   résultat  auquel  conduit 
NégDcintiuDi  l'examen  des  négociations  de  1851  et  1852,  et,  pas  pins  que 
'dofiiii"    l'acte  définitif  dn  29  Juillet  1852,  ces  négociations  ne  contien- 
^"^18^!""  nsnt  le  moindre  titre  pour  l'Allemagne  à  s'immiscer  dans  les 
affaires  du  duché  danois  de  Schleswig.  Si  néanmoins  laChambre 

^^—  '  Annuaire  de)  Deux  Mondes,  1860,  p.  360,  J 

^^  I 


Chap.  n.]  sosLBs^ 

des  députés  prussienne,  inspirée  de  tendances  schleswig-holstei- 
noises  non  équivoques  et  en  vue  de  l'exteusion  de  l'Allemagne, 
a  poussé  le  gouvernement  prussien  à  intervenir  dans  les  affaires 
intérienres  d'un  pays  danois,  et  si  le  gouvernement  prussien 
a  cru  devoir  se  déclarer  prêt  à  accueillir  cette  exhortation, 
j'fti  dû,  conformément  aux  ordres  du  roi,  faire  parvenir  au 
cabinet  de  Berlin  une  protestation  contre  cette  usurpation,  u  ' 

Dans  sa  réponse,  M.  de  Schleinitz  accordait  que  la  Confédé-  i 
ration  germanique  n'avait  pas  en  principe  le  droit  de  s'ingérer    i 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'indépendante  monarchie  da- 
noise, ni  dans  celles  du  duché  do  Schlcswig;  mais  il  soutenait 
en  même  temps  que  la  Confédération  avait  le  droit  de  deman- 
der que  les  engagements  internationaux  dont  le  Danemarck 
s'était  chargé  envers  elle  par  rapport  an  Schleswig  ne  restas- 
sent pas  sans   effet.     Il  y  avait  en  en  1851  et  1852  de  véri- 
tables stipulations  —  des  engagements  internationaux  entre 
le  roi  de  Danemarck  et  la  Confédération  quant  au  Schleswig, 
et  ces  engagements  n'avaient  pas  été  remplis.    La  dénomi- 
nation de  a  province  danoise  »,  dit  M,  de  Schleinitz  dans  sa 
dépêche  du  29  Juin  1860  au  ministre  prussien  à  Copenhague, 
«appliquée  au  Schleswig,  se  trouve  en  contradiction  ouverte  avec 
la  position  faite  à  ce  pays  en  vertu  des  stipulations  internatio- 
nales. "    M.  de  Schleinitz  rappelle  les  ]iromessc3  en  présence 
desquelles  les  deux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  avaient  retiré 
les  troupes  allemandes  du  Holslein,  et  remis  entre  les  mains 
du  roi  do  Danemai'ck  toute  l'autoritc  de  ce  duché.     La  Confé-  ^ 
dération  avait  donc  acquis  le  droit  de  requérir  du  roi  de  Da-  |J 
nemarck,  au  sujet  du  Schleswig,  l'accomplissement  des  me-  ' 
sures  réclamées.  *  ^ 

La  diète  adopta  le  7  Février  18G1  la  résolution  suivante:  k 
0  La  patente  danoise  du  26  Octobre  1859  {qui  réglait Ja  quote-  r 
part  du  Hûlsteiu  dans  les  dépenses  communes  de  1860 — 62) 
et  la  loi  financière  de  Juillet  1860,  doivent  être  considérées 
comme  illégales,  parce  qu'elles  ont  été  publiées  sans  le  con- 
sentement des  états  provinciaux  holstcinois.    Le  Danemarck 

■  Annuaire   des  Deux  Monda,    1860,   app.,   p.  784—786.     Ciicu- 
liire  AUX  agents  diplomatiqaeg. 

*  Voir  p.   13  supra.     Annuaire  des  Deux  Mondée,  1860,  p.  356. 
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Deciiniion  sera  requis  de  se  cléclarer,  dans  an  délai  de  six  semnines,  eut 
DM^tMr'k!"  la  création  d'un  état  provisoire,  en  conformité  avec  la  résolu- 
tion fédérale  dn  8  Hars  1860.     Si  non,  il  sera  procédé  h  une 
ejtécDtion  militaire  dans  le  duché  du  Holsleio.  » 
propodiion»      Pendant  le  délai  mCme  qui  lai  était  assigné  par  la  diète  alle- 
pra*iD*"ïi  mande ,  le  gouTerDement  danois  convoqua  les  états  provincîaox 
(B  M«s -'il  holsteinois  (6  Mars  —  1 1  Avril)  et  leur  présenta,  par  l'organe 
*"")■      j'm,  commissaire  royal,  M.  Raaslôff,  trois  propositions:   1**  le 

IMiffsraad  serait  divisé  en  deux  chambres,  la  première  compo- 
sée de  30  membres  élus  à  vie  par  le  roi ,  la  seconde  de  60 
membres  éins  moitié  immédiatement  par  la  population,  moitié 
selon  le  mode  précédent,  mais  seulement  pour  six  années. 
Tons  les  projets  de  lois  concernant  des  intérêts  communs  se- 
raient soumis  au  vote  législatif  de  l'une  et  de  l'autre  chambre; 
la  nouvelle  représentation   commune   serait  munie  de  droits 
constitutionnels  étendus.     A  cette  première  communication, 
les  états  holsteinois  répondirent  par  un  refus  absolu  ;  2<»  le 
gouvernement  offrait  ensuite  de  régler  provisoirement  la  posi- 
tion du  duché  de  Holstein  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts 
communs  de  la  monarchie  danoise. 
oBn  d'Hiw       Cette  seconde  proposition  eut  le  même  sort  que  la  première. 
^Muia^â-  Le  gouvernement  danois  offrit  encore  une  nouvelle  loi  con- 
Dihiuick'  stitutionnelle  destinée  spécialement  au  llolstcin.     Le  duclié 
formerait  une  pai-tie  autonome  do  la  monarchie  danoise  avec 
des  droits  et  des  privilèges,  entre  autres,  un  ministre  dn  Hol- 
stein responsable. 
^^^  Les  états  holsteinois  voulaient  davantage  encore;  ils  deman- 

^^L  dèrent  que  les  dépenses  provenant  des  obligations  militaires 

^^H  imposées  par  la  Confédération  allemande,  fussent  à  la  charge  da 

^^F  trésor  commun  de  la  monarchie,  et  ils  formulèrent  enfin  une 

'  réserve  expresse  contre  la  loi  de  succession  au  trône,  de  1853, 

sous  prétexte  quelle  n'avait  pas  été  soumise  d'abord  à  la  déli- 
bération des  étals  provinciaux. 
Bnspeiuina        Après  une  proposition  conciliante  du  Dancmarck  à  la  diète, 
déoret  d'énè-  celle-cl  Consentit  à  une  suspension  provisoire  du  décret  d'exé- 
cution. ' 

LM.  Hall  dit  le  26  Décembre  que,  pour  éviter  le  malheur  et 
les  conséquences  possibles  d'une  exécution  militaire,  le  gou- 
•  Aanuaire  dea  Deux  Mondes,  1861,  p.  392. 
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vcrneraent  danois  s'était  drélaré  disposé  à  obtempérer  anx  der- 
iiiÈres  prétentions  allemandefi,  c'est-à-dire  à  concéder  aux  états 
holsteinois  une  position  autonome  parmi  les  intérêts  généraux 
dû  la  monarchie,  et  à  rendre  tonte  modilicatjon  d'un  tel  arran- 
gement dépendante  de  leur  consentement.  Pour  le  Schleswig, 
il  répéta  que  les  relations  de  ce  duché,  pays  non  allemand, 
ne  sauraient  aucnnement  être  l'objet  de  l'examen  et  des  délibé- 
rations de  la  Confédération. 

Les  notes  identitiues,  portant  la  date  du  14  Février  1862 
et  adressées  par  l'Autriche  et  la  Prusse,  déclarent  que  nies 
rapports  du  duché  de  Schleswig  avec  le  royaume  de  Daue- 
marck  ont  été  fixés,  en  1861  et  en  1852,  par  une  transaction 
internationale  entre  l'Autriche  et  ta  Prusse,  représentant  la 
Confédération  germanique,  d'une  part,  et  le  Danemarck, 
d'autre  part,  transaction  qui  a  été  sanctionnée  par  fa  Confédé- 
ration, et  qu'il  n'est  pas  permis  d'altérer  d'ane  manière  lé- 
gale, par  des  actes  législatifs  unilatéraux,  sous  quelque  forme 
qu'ils  se  produisent,  des  stipulations  basées  sur  des  arran- 
gements d'un  caractère  international,  n  Dans  sa  réponse  du 
12  Mars,  le  Danemarck  déclare  qu'il  ne  pourra  plus  aller  au 
delà  des  concessions  qu'il  a  déjà  faites.  * 

11  y  eut  d'autres  notes  échangées  entre  les  puissances 
allemandes  et  le  Danemarck,  notamment  les  notes  autrichienne 
et  prussienne  du  22  Août  18G2.  Dans  celle  de  la  Prusse,  il 
est  dit  que  oies  deux  duchés  (Holstein  et  Schleswig),  sauf  les 
conditions  particulières  au  Holstein  comme  État  faisant  partie 
de  la  Confédération  germanique  et  comme  ayant  une  représen- 
tation distincte,  ont,  avec  le  lien  social  qui  existe  chez  l'ordre 
équestre  schleswig-holsteinois ,  avec  une  législation  et  une  ad- 
ministration commune  on  analogue,  et  tant  qu'elle  n'est  pas  limi- 
tée par  les  dispositions  spéciales  de  leurs  constitutions  respec- 
tives, ont,  disons-nous,  à  ces  exceptions  près,  toutes  les  antres 
relations  fondées  sur  le  droit  public  égales  et  en  commun.  •>  ' 

M.  Hall,  répondant  le  6  Novembre,  essaie  encore  une  fois  [^ponM  Ae 
de  prouver  que  les  conventions  de  1851  —  52  ne  peuvent  lier  g'^o^'^B 
le  Danemarck  vis-à-vis  du  duché  de  Schleswig.  ^ 

'  Le  Nard,  19  et  20  Mars  1862. 
'  Ibid.,  31  Septembre  1863. 

'  Ibid.,  17NoTemb(el862.  Voir  bubbI  pour  la  suite  de  la  correspon- 
dance, ibUL,  IS,  20,  23,  27  Novembra  1862. 
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d  Snr  ces  entrefaites,  Lord  Russell  adressa,  le  24  Septembre 
'  1862,  aa  ministre  anglais  à  Copenhague,  une  note  qai  se 
"■  termine  ainsi:  «Les  propositions  que  j'ai  faites  peuvent  être 

résumées  en  quelques  mots; 

1"  Le  Holstein  et  le  Lauenbourg  anrout  tout  ce  «jue  la  Con- 
fédération germanique  demande  pour  eux. 

2"  Le  Schleswig  aura  le  pouvoir  de  se  gouverner  lui-même  et 
de  no  pas  être  représenta  dans  le  lîigsraad. 

3"  Un  budget  normal  sera  adopté  par  le  Daitemarclc,  le  Hol- 
stein, le  Lauenbourg  et  le  Schleswig. 

4"  Des  dépenses  extraordinaires  seront  sanctionnées  par  la 
diète  et  les  parlements  séparés  de  Ilolslein ,  Lauenbourg  et 
Schleswig.  •>  ' 
I-      L'Autriche  et  la  Prusse  acueillirent  favorablement  le  plan 
-'  anglais,  et  dans  le  rapport  fait  à  la  diùte,  le  16  Juin  1863,  il 
'  est  déclaré  qu'au  mois  de  Septembre  1862 ,  le  gouvernement 
britannique  a  proposé  des  bases  de  transaction  que  lu  Confé- 
dération germanique,  d'accord  avec  les  hautes  cours  d'Autriche 
et  de  Prusse,  serait  disposée  à  trouver  convenables,  si  le  gou- 
vernement danois  voulait  y  donner  une  complète  adhésion.  * 
r      M.  Tbouvenel,  de  son  côté,  ne  se  refusait  pas  à  recommander 
ce  plan  à  la  sérieuse  considération  du  gouvernement  danois,  ' 
taudis  que  le  prince  Gortschakoff  insistait  dans  une  dépSclie 
adressée  par  lui  au  ministre  russe  à  Copenhague,   et  lue  an 
ministre  anglais  à  la  même  cour,  sur  l'obligation  du  Dane- 
marck  de  remplir  les  engagements  pris  envers  l'AUemagne 
lors  de  la  conclusion  de  la  paix ,  soit  par  traité ,  soit  autrement. 
Les  engagements  auxquels  il  est  particulièrement  fait  allusion 
sont  ceux  concernant  le  Schleswig.    Le  prince  était  d'avis  que 
le  plan  anglais  offrait  nnc  base  équitable  de  négociations.  * 
»      Le  gouvernement  suédois,  tout  en  exprimant  la  difficulté 
qu'il  voyait  pour  le  gouvernement  danois  de  fonctionner  avee 
des  représentations  séparées  dans  les  quatre  parties  distinctes 
de  la  monarchie,  dit  en  mémo  temps:  «il  est  entendu  que  le 


Le  Nord,  20  Novembre  18ËS. 

Mémorial  diplomatique,  1863,  p.  117. 

Loid  CowLEY  à  Lord  Russell^  le  30  Octobre  1863. 

U-  Pasbt  au  Comte  3meeU,  13  Octobre  1S62. 
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duché  de  Schleswig  ne  devra  point  être  incorporé  au  Dane- 
inarck.  0  • 

a  Je  n'entrerai  dans  aucan  détail  »,  dit  M.  Hall,  dans  sa  dé- 
pêche du  15  Octobre  1862,  adressée  an  ministre  de  Dane- r 
marck  à  Londres ,  a  ponr  prouver  combien  peu  est  fondée  cette 
objection,  que  la  constitution  eût  dû  être  soumise  au  vote  des 
différentes  représentations  Epéciales  de  la  monarchie.  J'aime 
à  croire  que,  pour  ce  qui  concerne  le  royaume  et  le  Schleswig, 
Lord  Rassell,  tout  en  émettant  un  avis,  n'entend  pas  mécon- 
naître le  devoir  impérieux  qui  défend  au  roi  de  se  soumettre 
aux  arrêts  de  l'Allemagne  dans  l'appréciation  do  ee  qu'il  doit 
à  ceux  de  ses  États  qai  n'appartiennent  pas  il  la  Confédéra- 
tion. B  M.  Hall  regarde  comme  inadmissible  la  proposition  i 
anglaise  concernant  l'autonomie  da  duché  de  Schleswig  et  dit:  i 
1  Le  maintien  de  la  constitution  commune  pour  le  royaume  et 
le  Schleswig  est  la  question  de  vie  et  de  mort  pour  le  Dane- 
marck,  et  autant  le  gouvernement  est  pénétré  de  cette  certi- 
tude, autant  il  est  déterminé  à  ne  point  s'écarter  de  la  ligne 
de  conduite  qui  lui  est  tracée  par  cette  condition,  n  " 

Dans  une  dépêche  datée  du  20  Novembre  1862,  le  comte 
Rusaell  dit  on  réponse  au  ministre  danois  ^  a  M.  Hall  ne  dés- 
avoue pas  les  deux  principaux  articles  des  déclarations  faites  i 
parle  roi  dcDancmarck,  par  lesquelles,  en  substance,  il  a 
assuré  à  son  peuple  du  duché  de  Schleswig,  que  ce  duché 
)ie  serait  pas  incorporé  au  Sanmtarck,  et  que  ses  sujets 
schleswigois  d'origine  allemande  seraient  placés  sur  le  même 
pied  que  ceux  d'origine  danoise.  Il  a  été  de  mon  devoir,  à 
diverses  reprises,  de  donner  au  gouvernement  danois  le  con- 
seil de  porter  remède  aux  griefs  du  Schleswig,  de  remplir  com- 
plètement toutes  les  promesses  du  roi  sitr  cette  question  et  d'en- 
lever ainsi  tout  prétexte  à  l'intervention  de  l'Allemagne.  Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  a  agi  dans  ces  représentations  de 
concert  avec  les  gouvernements  de  France  et  de  Russie;  il  n'a 
pas  été  tenu  compte  des  avis  de  ces  trois  gouvernements  puis- 
sants et  amis ,  et  les  oppressions  et  les  inégalités  dont  on  s'est 
plaint  n'ont  été  que  faiblement  amoindries.  »  ' 

'  Comte   Masdbkstrœu   bu  Baron  Wedel-Jarlsberg  à  St,  Péters- 
bonrg,  30  Décembre  1662. 

•  Le  Nord,  2*  Novembre  1862. 

*  Ibid.,  6  Décembre  1862. 
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^^^B*  discua-        Ls  discaaaion  entrelecomteRussellct  M.  liait  se  termine  par 

^^^^  IVi^u  nne  dépêche  du  secrétaire  d'État  anglais,  en  date  du  21  Jan- 

camto  rm-  ^^^^  1863,  dans  laquelle  il  est  dit:    uM.  Uall  désire  que  cette 

Jsnviet'lslâ.  controvcrse  ne  soit  pas  poussée  plus  loin,  et  le  gouvernement 

de  Sa  Majesté  ne  voit  pas  d'avantages  à  la  prolonger, . .    MÛB 

En     i-menu  '^  gonverneinent  anglais,  tout  en  maintenant  l'indépendance  et 

ego  le  roi  Se  l'intégrité  du  Danemark ,  doit  encore  soutenir  qu'il  y  a  certfûna 

esi  lenu  Qn  engagements  du  roi  de  Danemarck  que  celui-ci  est  terni   en 

^j-      mnpiir.    honneur  de  remplir,  o 

^^H  11  Le  comte  Manderstrœm ,  tont  en  étant  favorahle  an  gon- 

^^H  vernement  danois,  reconnaît  que  le  Danemarck  n'a  pas  encore 

rempli  les  engagements  qu'il  avait  pris  de  placer  les   anjetfi 

allemands  sur  nn  pied  d'égalité  avec  les  sujets  danois,  n  ' 

orrtonn«Drp       Le  30  Mars  1863,  le  roi  de  Danemarck  publia  une  ordon- 

iR63^pour7e  nance  pour  régler  la  situation  constitutionnelle  du  Holstein  et 

LÏÏe'nbU'r^!  '^"  Lauenhonrg,    «La  Confédération  germanique»,  y  est-il  dit, 

«  s'est  immiscée  dans  les  affaires  constitutionnelles  intérieares 

Ide  notre  monarchie;   elle  a  élevé  des  prétentions  qne  ne  sau- 
raient soutenir  les  lois  fédérales  et  qui  sont  inconciliables  avec 
l'indépendance  de  notre  couronne  et  les  droits  de  nos  pays  non 
subordonnés  à  sa  juridiction,  n 
Cette  même  ordonnance  déclare  que  le  pouvoir  législatif, 
dans  toutes  les  affaires  communes,  pour  le  duché  de  Holstein, 
sera  exercé  par  le  roi  et  par  les  états  du  Holstein.  * 
En  isolant  le  Holstein,  comme  elle  le  faisait,  du  reste  de  la 
monarchie,  cette  ordonnance  devint  le  point  de  départ  déme- 
sures extrêmes  de  la  part  de  la  diète. 
HoiM  iden-       Les  envoyés  autrichien  et  prussien  remirent  au  gouvernement 
l'A'lrkh^'fL  danois,  le  7  Avril  1863,  des  notes  identiques  dans  lesquelles 
de  la  Pniflse.  igurg  cabinets  protestaient  contre  le  décret  royal  et  revendi- 
quaient au  nom  de  la  Confédération  et  pour  leur  propre  compte, 
tous  les  droits  et  titres  de  nature  fédérale  ou  internationale 
^^  reposant  sur  les  arrangements  de  1852  ou  sur  n'importe  quelle 

^^L  autre  hase. 

^^H  Le  gouvernement  danois  répondit  à  ces  notes  le  16  Mai,  et 

^^  '  Le  Nord,  13  Octobre  1863. 

'  Ibid.,  10  Avril  1863. 
'  Mémorial  dïplomatiqae,  18G3,  p.  65.  —  Almunach  de  Gotha,  1861, 
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en  reçut  d'autres,  dans  le  même  sens,  des  deux  cabinets  alle- 
mands. 

Le  9  Juillet  I8G3,  la  diète  accepta  et  convertit  en  résolu-  i 
tions  fédérales  les  propositions  faites  le  18  Jnin.  Se  rappor- 
tant à  ses  résolutions  précédentes  et  aux  arrangements  de  1851 
et  1852,  relativement  au  Schleswig  et  auHolstein,  conclus  par 
le  Danemarck  avec  la  Confédération ,  elle  arrête:  1"  qu'elle 
invite  le  gouvernement  du  roi  de  Danemarck,  due  de  Holstein 
et  de  Lauenbourg,  à  ne  pas  donner  snite  à  sa  publication  du 
30  Mars  dernier,  et  à  faire  savoir  à  l'assemblée  fédérale,  dans 
le  délai  de  six  semaines,  qu'il  a  pris  les  dispositions  prépara- 
toires nécessaires  pour  l'établissement  d'une  constitution  gé- 
nérale qui  réunisse  par  un  lien  de  même  nature  les  duchés 
de  Holstein  et  de  Lauenbourg  avec  le  duché  de  Schleswig  et 
le  royaume  de  Danemarck  proprement  dit,  soit  en  conformité 
complète  avec  les  engagements  de  1851  et  de  1852,  soit  sur 
les  bases  de  transaction  proposées  par  ie  gouvernement  bri- 
tanniqne,  le  24  Septembre  18G2;  2"  qu'en  ce  qui  tOucUe 
tes  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  la  diète,  se  ba- 
sant sur  l'article  III  du  règlement  d'exécution  fédérale, 
donne  avis  de  sa  présente  résolution  an  gouvernement  du  roi- 
duc,  par  l'intermédiaire  de  son  envoyé  diétal;  3"  qu'en  ce 
qui  concerne  le  duché  de  Schleswig,  les  cours  d'Autriche  et 
de  Prusse  seront  invitées,  an  nom  de  la  Confédération,  h  faire 
connaître  la  présente  résolution  au  gouvernement  du  roi  de 
Danemarck,  duc  de  Schleswig,  par  l'organe  de  leurs  représen- 
tants il  sa  cour.  ' 

Le  ministre  dn  Danemarck,  en  renouvelant  sa  protestation, 
insista  longuement  sur  ce  qu'offrait  d'insolite  et  de  contraire 
an  droit  des  gens  une  exécution  fédérale  qui  frapperait  le 
duché  de  Holstein,  pour  obtenir  da  gouvernement  du  roi  en 
Schleswig  des  mesures  (jue  l'Allemagne  en  tout  cas  n'était  au- 
torisée à  demander  qu'à  un  titre  international. 

Le  gouvernement  du  Danemarck  termine  ainsi  sa  réponse  a 
[adoptée  le  22  Août  1863)  h  la  résointion  de  la  diète  dn  9  II 
Juillet:  a  De  quelque  façon  que  la  haute  assemblée  fédérale 
juge  sur  les  limites  prescrites  à  sa  compétence  par  les  actes 

1  Le  Nord,  33  Juin  1863. 
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r30 
fédùranx,  aacuu  donte  ne  saurait  rt'gnpr  sur  ce  poiDt-ci,  que, 
fia  moment  que  le  gouvernement  du  roi  a  reconnu  l'autonomie 
politique  des  ducliés  fédéraux,  et  dn  moment  qu'il  s'est  dé- 
clare prêt  à  eutrcr,  s'il  le  faut,  en  négociations  sur  la  réalisa- 
EiËcntio^i  tion  de  cette  autonomie,  une  telle  éventualité  ne  pourra  jamais 
dmitlnig'-  Être  envisagée  autrement  qu'au  point  de  vue  du  droit  intw- 

La  Suède  m       C'est  dans  ce  sens  que  le  droit  d'appliquer  l'esécution  fé46- 

k"  """  '     raie  à  la  controverse  concernant  le  Schleswig  a  été  écarté  par 
la  Suède.     «Dans  tous  les  cas»,  dit  le  comte  Manderstrœin, 
s'adressaut  le  19  Juillet  18G3  aux  ministres  suédois  k  Paris  et 
à  Londres ,  «  c'est  là  une  question  pour  laquelle  la  Confédéra- 
tion est  entièrement  incompétente ,  quelles  que  soient  du  reste 
les  exigences  que  l'Autriche  et  la  Prusse  se  croient  en  droit 
de  faire  valoir  en  considération  des  négociations  de  1861  et 
1852.  s 
Discours  .lu      A  l'ouverture  do  ifijsraoïi,  le  28  Septembre   18G3,  le   itf 
ïnleVirBiffi- dit:   11  Ainsi  que  cela  a  été  annoncé  à  la  dernière   session,  Je 
'ecplèmiirt   Ii*!fsraad  va  être  saisi  du  projet  d'une  nouvelle  loi  fonda- 
186,1.       mentale  pour  les  affaires  communes  du  roj'anme  et  du  Schles- 
wîg,  étroitement  adaptée  à  la  lase  des  lois  constitutionnellea 
actuellement  existantes.  i>  ' 
Lord  RuBsoii      Lo  29  Septembre  18G3,  Lord  Russell  adressa  au  ministre 
angiii'"pt?s  anglais  près  la  diète  une  note  dans  laquelle  il  déclarait  qae 
"septftours  «SaMajesté  Britannique  est  tenue,  en  vertu  du  traité  de  Londres 
^^''-      do  8  Mai  1852,  de  respecter   l'intégrité  et  l'indépendance 
du  Danemarck.     L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse 
Obti^LiDus  ont  assumé  les  mêmes  obligations.     Le  gouvernement  britan- 
ja'i^îè  Sr  nique  ne  saura  considérer  l'occupation  militaire  du  UolsteiB 
'    ■    comme  l'exercice  légitime  du  pouvoir  de  la  Confédération,  ni 
admettre  qu'on  la  désignât  sous  le  nom  d'exécution  fédérale. 
n  invite  trés-së rie u sèment  la  diète  à  se  désister  de  sa  résolution 
LoTd  Rniaeu  et  h,  souDiettre  1g  cas  eu  litige  à  la  médiation  d'autres  pnis- 
■oéuiïiiou.    sances  que  le  différend  ne  touche  pas,  mais  qui  sont  profondé- 
ment intéressées  an  maintien  de  la  paix  européenne  et  de  l'in- 


'  Denaiark  and  Germniij,  No.   2.   —  Britîs/i   Parliamentnry  Pnper 
1864,  p.  120. 

'  Mémorial  diphmatiijue,  1SG3,  p.  331. 
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dépendance  dn  Danemarck.  n  Lord  Rassell  reconnaissait 
pleinement  dans  cette  note ,  de  mCme  qne  dana  celle  du  14  Oc- 
tobre, destinée  également  à  faire  différer  l'exécution  fédérale, 
los  prétentions  de  la  Confédération  à  l'égard  du  Ilolstein  et  du 
LauenLourg.  • 

Le  mandat  d'exécution  fut  donné  le  1" Octobre  1863,  d'après 
le  rapport  d'nne  commission  du  21  Septembre,  aux  gouverne-  ■ 
ments  d'Autrîciic,  de  Prusse,  de  Saxe  et  de  Hanovre,  les  deux 
derniers  étant  invités  à  nommer  chacun  un  commissaire  civil 
qui  serait  chargé  do  diriger  les  mesures  d'exécution  d'après 
une  instruction  donnée  par  la  diete  f^d^rate,  et,  par  suite,  de 
prendre  en  main  l'administration  des  duchés  de  Hoistein  et  de 
Lauenbourg.  Les  dil.s  gouvernements  seraient  invités  à  ad- 
joindre aux  commissaires  civils  un  corps  de  troupes  de  6000 
hommes  environ,  et  en  même  temps  les  gouvernements  d'Au- 
triche et  de  Prusse  seraient  invités  &  tenir  prêtes  des  forces 
supérieures  destinées  à  soutenir  le  dit  corps  an  cas  d'une  ré- 
sistance de  fait  contre  les  mesnres  d'exécution.  * 

Dans  sa  réponse  à  la  diète  da  29  Octobre,  le  gouvernement  i 
danois  dit:  m 

«  Les  démarches  faites  Tf""  Sa  Majesté  attestent  snffisam-  '' 
ment  son  empressement,  non-seulement  d'accorder  aux  duchés 
de  Hoistein  et  de  Laneiibourg  une  entière  liberté  constitution- 
nelle relativement  aux  aiïajres  propres  de  ces  pays,  mais  en- 
core de  conférer  aux  états  holsteinois,  dans  les  affaires  com- 
munes, en  tant  qu'elles  concernent  le  duché,  les  mêmes  droits 
législatifs  et  financiers  exercés  par  le  Higsraad  pour  les  autres 
parties  de  la  monarchie  n'appartenant  point  à  la  Confédération  ; 
en  revanche ,  les  devoirs  du  roi  envers  ses  sujets  danois  et  sa 
position  de  souverain  européen  indépendant  ne  permettent  pas 
i  Sa  Majesté  de  tenir  compte  de  la  même  manière  des  résolu-  ^, 
lions  de  la  sérénissime  Confédération,  dont  elle  n'a  consenti  il  ^.^ 
faire  partie  qu'en  ce  qui  concerne  ses  duchés  allemands.  »  '       '' 

La  diite  avait  déclaré  dans  la  séance  précédente,  qu'elle 
n'était  pas,  en  tout  cas,  en  état,  en  présence  de  la  persistance 

'  Le  N<,rd,  15  Octobre   18G3.  —  Denniarlc  and  Germany,   No.  2. 
—  Parliameatary  Papera,   1864,  p.  144.  —  Ibid.,  No.  1,  p.  157. 
'  Mémorial  diplomatique,  1863,  p.  330. 
»  Le  Nord,  2  et  3  Novembre  1863. 


1 

"  Oc- 

i 

I 


^ 

ifédé- 


32  CONFÉDÉBATION  &ERMAliHiUE.  [Pi 

REftiF  de  jï  du  Danemarck  h  violer  le  droit,  de  sorseoir  à  t'exÉcution  fédé- 
aeo"  àreil-  raie  arrêtée  par  elle,  et  qu'elle  se  mettrait  en  coiitradiction 
"""rai/"''''    avec  tons  ses  devoirs  et  avec  les  lois  fondamentales  de  la  Con- 
fédération en  soumettant  à  la  médiation  de  puissances  étran- 
gères une  question  intérieure  de  la  Confédération,  comme  la 
question  constitutionnelle  des  ducliés  de  Holstein  et  de  Lauen- 
bourg.  ' 
PraiMaiiLon       Le  13  Novembre,  l'envoyé  danois  communiqua  à  la  diète  une 
nnDoii.  du    nouvelle  proposition  tendant  à  reconnaître  la  compétence  do 
T«iiii>r«.     Holstein,  même  dans  la  question  du  budget.     L'autonomie  du 
Sehleswig  restait  toutefois  à  l'état  de  question  non  résolue.  * 
HortfleFri-      La  moft  du  roi  Frédéric  VII,  arrivée  le  16  Novembre,  vînt 
i«ifo>tni*ie  ajouter  aux  complications;  elle  avait  été  précédée  de  celle  du 
éée  àe  «Ole  priuce Frédéric,  son  oncle,  mort  Je  23  Juin  delà  même  année. 
FrMcric.     Ainsi,  au  milieu  du  conflit  fédéral,  le  sujet  du  droit  de  succes- 
sion aux  duchés  devenait  une  question  pratique,  inséparable- 
ment liée  désormais  à  tout  plan  d'accommodement  que  l'on  pour- 
rait proposer.     Des  voix  s'élevaient  de  toutes  parts  en  Alle- 
magne pour  faire  revivre  l'ancien  droit  de  succession  dans  les 
duchés,  et  pour  mettre  un  terme  à  leur  union  avec  le  rojaume 
proprement  dit,  union  qui  aurait  cessé  à  l'extinction  de  la 
ligne  masculine   de  Frédéric  III,  si  le  traité  du  8  Mai  1852 
n'y  avait  pourvu  autrement. 

A  ce  traité  il  manquait  l'assentiment  de  quelques  uns  des 
agnats,  surtout  de  ceux  de  la  famille  d'AugusIenbonrg,  celai 
des  états  du  Holstein  et  du  Sehleswig,  et  enfin,  celui  de  la 
Confédération  germanique,  quoique  quelques  nus  des  Ëtats  y 
appartenant  y  eussent  participé  ou  adhéré.  (Voir  note  A 
à  la  fin  de  cet  article.) 

Le  Biffsraad  avait  adopté  le  13  Novembre,  trois  jours  avant 
c  la  mort  de  Frédéric  VII,  la  nouvelle  constitution  qui  remplaçait 
''  celle  du  2  Octobre  1855,  et  incorporait  le  Sehleswig  au  royaume 
proprement  dit,  mais  elle  n'avait  pa.s  encore  reçu  l'assentiment 
formel  du  roi.  Le  jour  même  de  la  mort  du  roi  Frédéric, 
;-  le  prince  Chrétien  prêta  serment  de  maintenir  la  constitution 
il  du  royaume  du  5  Juin  1849  et  la  constitution  du  2  Octobre 
'  1856. 

'  Le  Nord,  i  Novembre  1863. 
>  Ibid.,  16  Morembre  IS63. 


( 


Chap,  IL]  aCHLESWIG-HOLSTEIN.  33 

Le  FOi  Chrétien  apposa  sa  signature  à  la  nonvelle  loi  fonda- 
mentale ,  !e  18  Novembre.  La  protestation  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse  contre  la  nouvelle  constitution  est  rapportée  dans 
le  protocole  de  la  séance  de  la  diète,  du  21  Novembre  1863.  • 

Le  16  Novembre,  jour  de  la  mort  de  Frédéric  VII,  le  prince   i 
Frédéric  d'Augustenbourg  annonça,. par  sa  déclaration  datée  du    i 
cliatean  deDokig,  qu'il  prendrait  les  rênes  du  gonverncment  des   s 
duchés  de  Schleswig-Holateiu  comme  duc  légitime  de  ces  Ëtatsi 
e(,  daus  la  séance  du  21,  la  diète  se  trouva  saisie  de  la  ques-  ij 
tion  de  la  succession,  à  la  suite  de  la  présentation,  par  l'en-  dr 
voyé  de  Bade,  des  lettres  qui  l'accréditaient  comme  envoyé  du 
prince  d'Augnstenbourg.     Le  même  ministre  proposa  que  l'on 
délibérât  immédiatement  sur  les  moyens  de  sauvegarder  et  de 
protéger  le  droit  légitime  de   succession  dans  les  duchés  de 
Ilolstein  et  de  Lauenhourg.     Plusieurs  autres  envoyés  adhé- 
rèrent en  substance  à  cette  proposition. 

Il  y  eut  aussi  des  protestations  de  la  part  de  Saxe-Coboarg, 
d'Oldenbourg  et  d'Anhalt,  au  sujet  de  la  succession  an  duché 
de  Lauenhourg.     Dans  la  séance  du  3  Février  IBGi,  une  mo-  di 
tion  dans  le  même  sens  fut  présentée  par  les  gonvernemeiits   ^ 
de  Saxe-Weimar ,  Saxe-Meiningen  et  Saxe-Cobourg.     L'Au-  ',,' 
triche' dit  au  sujet  du  Lauenhourg;    «l'union  de  ce  duché 
avec  te  Danemarck  ne  saura  être  mise  en  doute  en  aucun  cas.  »  ^ 

'  Voir  la  constitution  compléta,  Parliatnentary  Papers,  Denmark 
and  Germatiy,  No.  3,  1S64,  p.  241. 

'  ^BJiuoifiejisiei-,  1863,  p.262.  -  Mémorial d'\phmntique,\W^,çA%b. 
Le  Laite nboiirg  avait  été  reçu  pnrleDaneniaroli  comine  iodcmmlé  ponria 
Norvège  d'une  maniera  iadirecta.  Ce  duclié,  outre  une  iadoranité  péeu- 
uiitire,  fut  cédé  aurai  du  DanemaTuI;  par  le  rot  de  Prusse,  en  écliange 
de  la  Foméranie  suédoise  et  de  l'île  de  liugen,  qui  avaient  été  données 
au  Danemarck  par  la  Snëde  pour  l'indemniser  eu  partie  de  la  perte  de  la 
Norvège. 

Le  IIl'^  article  du  traité  do  cession  de  la  Prusse  an  Danemaïuk, 
du  4  Juin  1815,  porte  que  oS.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  à  perpé- 
tuité à  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  le  dliclié  de  Lauenbourg,  pour 
être  possédé  par  sa  Majealé  en  toute  souveraineté  et  propriété,  avei^ 
ses  droits,  titres  et  émoluments,  tel  que  le  dit  duché  a  été  cédé  à 
S.  M.  Prussienne  par  l'article  IV  du  traité  conclu  a  Vienne  le  20 
Mai  1815,  entre  elle  et  S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre.»  Capb- 
FiQDB,  Congre*  de   Vienne,  tom.  Il,  p.  1339. 

rticla    IV   du  traité  du  23  Mai  portP   qiio    ulo  roi  de  Hanovre 


1 


w 


84  CONFÉDÉBATIOK  QEBMAKIQUE.  [Part.  I, 

Les  états  de  ce  duché  s'étant  rétinis,  le  23  Décembre,  à  Ratze- 
X  bourg,  votèrent  h.  la  majorité  de  neuf  contre  huit  la  reconnais- 
(,  sauce  sans  condition  ni  réserve  du  roi  Chrétien  IX  comme  sou- 
verain du  duché.  • 
Il       Le  duc  d'Oldenbourg  avait  déclaré,  dans  la  séance  du  24 
'  Novembre,  qu'il  n'était  pas  lié  par  l'acte  du  28  Mars  1854 
qui  confirmait   solennellement  la  déclaration  de  son  père,  du 
10  Décembre  1852,  attendu  qu'il  était  incontestable,  ainsi 
qu'il  l'avait  fait  observer  au  défunt  roi,  dans  sa  lettre  du  2 
Février  1861,  que  la  loi  de  succession  du  31  Juillet  1853 
manquait  de  valeur  légale  dans  les  duchés,  puisque  leurs  états 
ne  l'avaient  pas  sanctionnée,  * 

Dans   k   séance  du   28  Novembre,  la  Saxe  déclara  que, 

jusqu'au  règlement  de  la  question  de  succession ,  il  convenait 

|j  de  renoncer  à  l'acceptation  des  lettres  de  créance  d'an  envoyé 

royal  danois  comme  membre  de  la  diète,    11  faUait  aussi  prendre 

immédiatement  toutes  les  mesures  nécessaires,  pour  que  le 

corps  d'armée,  chargé  de  l'exécution,  entrât  dans  les  duchés 

de  Holstein  et  de  Lauenbonrg ,   afin  d'en  prendre  possession 

Jusqu'au  moment  où  la  diète  se  verrait  en  état  d'en  confier 

l'administration  au  souverain  dont  elle  aurait  reconnu  les  droits 

légitimes. 

1       L'Autriche  et  la  Prusse  déclarèrent  que  leur  position  dépen- 

"  dait  du  traité  qu'elles  avaient  conclu  eu  185''  à  Londres  avec 

D      m      k    d  F  G  B 
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Flabbas,  Histoire  dii  aingres  du   Vienne,  tom.  VU,  |i.  2H. 

'  Le  Nwd,  1"  Janvier  18Ù4. 

5  Le  Nord,  36  —  27  Novembre  1864.  Voir  pour  Taote  dn  28  Mars 
J854,  ParliameiUary  Puper$,  1864.  Deimart  and  Gemiany,  No.  3, 
p.  366. 
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suivies  avec  le  Danemarck,  de  1851  — 1852.  Les  deas  gou- 
vernements considérai eot  l'ensemble  de  ces  arrangements 
comme  un  tont  qui  avait  reçu  son  achÈvement  par  le  traité  de 
T^ondres.  Ils  étaient  prêts  à  exécuter  ce  traité  si  la  couronne 
de  Danemarck  exécutait  de  son  côté  les  arrangements  préli- 
minaires dont  la  réalisation  formait  use  condition  de  la  signa- 
ture du  traité  de  Londres  par  la  Prusse  et  l'Autriche.  ^ 

Les  conseils  donnés  par  la  Russie  au  cabinet  de  Copenhague 
paraissent  avoir  satisfait  les  puissances  allemandes.  L'Angle- 
terre n'a  pas  voulu  voir  de  rapports  intimes  entre  le  traité  du 
8  Mai  1852  et  l'accommodement  qui  le  précéda,  entre  le  Da- 
nemarck, l'Autriche  et  la  Prusse.  Elle  a  été  d'avis  que  l'un 
ne  dépendait  pas  de  l'autre.  " 

En  refusant  d'admettre  que  la  guerre  qui  pourrait  éclater 
en  Schleswig,  par  suite  de  la  résistance  des  Danois,  mettrait 
fin  aux  stipulations  du  traité  du  8  Mai,  l'Angleterre  sem- 
blait soutenir  que  les  cosignataires  de  ce  traité  étaient  non- 
seulement  engagés  envers  le  Danemarck ,  mais  qu'ils  étaient 
aussi  engagés  les  uns  envers  les  autres.  Ni  l'Autriche  ni  la 
Prusse  ne  pouvaient  donc  être  dégagées  sans  le  consentement 
de  la  Russie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Suéde.  Il  est  vrai  qu'en  faisant  une  pareille  déclaration, 
l'Angleterre  ne  paraissait  pas  convaincue  elle-même  de  la  par- 
faite justesse  de  ce  qu'elle  avançait.  ^ 

L'Autriche  et  la  Prusse  avaient  refusé  de  recevoir  un  envoyé 
veuu  de  la  part  du  roi  de  Danemarck  pour  annoncer  son  avé-  ' 
nemeut  au  trône.  L'Autriche  avait  déclaré  que  la  non-exécu- 
tion du  traité  de  1853  invalidait  les  renonciations  en  -vertu 
desquelles  le  prince  Chrétien  succédait  à  la  couronne  du  Dane- 
marck. Ces  renonciations  avaient  été  faites  uniquement  pour 
maintenir  l'intégrité  des  États  danois. 

De  son  côté,  M.  de  Bismarck  dit  qu'il  fallait  déclarer  avant 
le  1"  Janvier ,  que  la  constitution  de  18  Novembre  1863  n'était 
pas  applicable  an  Sclileswig,  n  moins  de  voir  les  puissances 

'  Le  iVurd,  2  Décembre  1863. 

'  Parti amentnry  Paper»,  1864.     Denmark  uiiii  Oerianiii/,   No.  3,  p. 
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allemandes  se  considérer  comme  dûliées  des  engagements  con- 
tractés envers  le  Danemarck,  notamment  par  le  traité  de  1852. 
Les  États  allemands  qui  avaient  adhéré  an  traité  de  Londres, 
Sr  ûè   entre  antres  la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  se  déclarèrent  dégagés 
^u'ilf.  par  les  actes  du  Danemarck  lui-même,  et  par  la  non-ratifica- 
'™*    tion  par  la  diète,  de  tonte  obligation  que  l'on  pourrait  en  dé- 
duire.    Quelques  uns  reconnurent  le  prince  d'Angnstenbonrg 
sans  attendre  la  décision  de  la  diète.  * 

Dans  le  discours  du  comte  do  Rechberg,  du  4  Décembre,  il 
était  dit  «  que  tontes  les  renonciations  qui  ont  précédé  le  traité 
de  Londres  de  1R52,  la  loi  danoise  de  suceessiou  au  trône  de 
IBb^  et  de  même  l'assentiment  donné  h  cette  loi  par  le  Itiffs- 
raail,  n'ont  été  donnés  que  dans  la  supposition  que  les  deux 
éléments  de  la  monarclde  danoise  resteraient  réunis  sous  le 
sceptre  du  roi  Chrétien  IX;  que,  si  la  question  de  la  succes- 
sion dans  les  duchés  échouait,  la  question  de  la  succession  au 
trône  danois  renaîtrait  dans  tonte  son  extension.  » 
ère  (le      Daus  Cette  même  séance  du  28 Novembre  que  nous  avons  déjà 
gston    mentionnée,  l'Autriche  et  la  Prusse  se  trouvèrent  en  désaccord 
'■  avec  les  antres  puissances  allemandes  sur  le  caractère  que 
l'on  devait  donner  à  la  prise  de  possession  des  duchés.     Les 
premières,  se  basant  sur  leurs  obligations  comme  signataires 
du  traité  du  8  Mai,  ne  vonlaient  qu'une  exécution  fédérale, 
tandis  que  les  antres  désiraient  une  occupation  provisoire,  en 
attendant  le  règlement  du  droit  de  la  succession.  * 
nina       Les  demandes  do  la  Prusse  et  de  l' Autriche,  telles  qu'elles 
l'Aa-  sont  formulées   dans  un  mémorandum  fourni  par  M.  de  Bis- 
marck à  Lord  Woodhonse,  se  bornèrent  ît  exiger  qne  le  gou- 
vernement danois  remplit  les  engagements   contractés  par  le 
Danemarck  en  1851  —  52,  afin  qne,  â  part  les  liens  Fédéraux 
qui  ne  concernent  que  le  Holstein,  le  Schlcswig  ne  soit  pas 
plus  intimement  lié  avec  le  royaume  de  Danemarck  que  le  Hol- 
Commela  constitution  du  18  Novembre  1863  violait  les 


'  Parliasienian/  Papers,  h(  >,-ujira,  p.  375.  Lord  Woodhousk  au 
3  Eiissell,  12  DécemtjrB  1863.  —  Voir  aussi  U  Jiléuarhl  diplo- 
matique, 1863,  p.  484. 

'  Farltamentiny  Pupen,  ut  utipro,  p.  357.  Sir  A.  Malet  k  Lord 
RusBell,  9  Décembre  1863. 
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i  pris  par  le  Danemarck,  l'Autriche  et  lit  Prusso 
exigèrent  que  des  mesures  fussent  adoptées  avant  lo  1"'  Janvier 
pai"  le  gouvernement  dauois  pour  empécLer  qu'elle  ne  fût 
appliqui5o  au  Schleswig.  • 

Le  7  Décembre  1863,  la  diète,  «considérant  que  l'obéissance  t.. . 
et  la  déclaration  que  dcmaudait  le  Ko.  3  de  la  résolution  fédé-  cemi 
raie  du  1"  Octobre  18G3  l'ont  diîfaut;  que  l'exécution  des  rae-  nom 
Huree  projetées  par  ladite  résolution  ne  préjuge  point  les  déter-  cX 
niinations  que  la  Confédération  aura  .\  prendre,  dans  les  limites   'i"e 
de  sa  compétence,  relativement  à  la  question  do  succession     " 
dans  le  duché  de  Holsteiu;  que  lo  cas  do  péril  en  la  demeure 
prévu  par  l'article  X  du  règlement  d'exécution  fédérale  existe 
dansTospèec,  arrête,  que  les  gouvernements  d'Autriche,  de 
Prusse,  de  Saxe  et  de  Hanovre  seront  invités  à  exécuter  im- 
médiatement les  mesures  décidées  par  la  résolution  fédérale 
du  1*'  Octobre  1863.* 

Le  10  Décembre  1863 ,  l'empereur  Napoléon  avait  adressé  fei 
au  prince  Frédéric  une  lettre  dans  laquelle  ii  disait:  «81  j'ai  nri» 
combattu  pour  l'indèpeudanee  italienne,  si  J'ai  élevé  la  voix  '"H' 
pour  la  nationalité  polonaise ,  je  ue  puis  pas  en  Allemagne 
avoii'  d'autres  sentiments,  ni  obéir  k  d'aiUrcs  principes.   Mais 
les  grandes  puissances  sont  liées  par  la  convention  de  Londres, 
et  leur  réunion  seule  pourrait  résoudre  saus  difficulté  la  ques- 
tion qui  vous  intéresse.     Je  fais  donc  des  vœux  sincères  pour 
que  vos  droits  soient  examines  par  la  dicte  germanique,  pour 
que  la  délibération  soit  soumise  aux  signataires  de  la  conven- 
tion do  Londres,  et  qu'ainsi  le  sentiment  national,  qui  se  pro- 
nonce si  éncrgiquement  en  Allemagne,  puisse  recevoir  d'un 
commun  accord  une  satisfaction  légitime.  «  ^ 

D'après  les  conseils  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  le  Da- 
nemarck abandonna,  à  l'entrée  des  troupes  fédérales,  les  posi- 
tions qu'il  occupait  dans  le  Holstein  et  dans  le  Laueubourg, 
et  se  retii'a  derrière  l'Eider. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse  avait  déclaré  dm 
à  Lord  Woodliouse ,  ministre  spécial  anglais  à  Copenhague,  d^ 
lors  de  son  passage  par  Berlin,  que  si  le  Danemarck  se  sou-  ,ie  i 
mettait  h  l'exécution  fédérale,  il  serait  possible  d'arriver  à  un    "t 

'   Pcirtitimentari/  Pn^in-K,  ut  supra,  p,   ^77. 
*  Le  SWd,  V  JaiiYk-r  1S64. 
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arrangement  qui  définirait  exactement  les  droits  et  lee  devoirs 
(lu  cabinet  de  Copenhague  vis-à.-vis  de  la  Confédération,  mais 
qne  si,  au  contraire,  le  Danemarck  opposait  de  la  résistance 
à  l'entrée  des  troupes  fcdéralos  dans  le  Holstein,  le  débat  per- 
drait son  caractère  spécial  et  les  opérations  militaires  n'au- 
raient plus  d'autres  limites  qne  les  lois  de  la  guerre  dans  les 
pays  civilisés, 
e  dm      On  fit  savoir  au  ministre  danois  M,  Hall,  le  15  Décembre, 
ïos  le  l'entrée  des  troupes  fédérales  dans  les  dncliés  de  Holstein  et 
iiBn-    de  Lauenbourg,  eu  vertu  de  la  résolution  fédérale  du  7  du 
la  is  mÊme  mois,  et  on  l'invita  à  retirer  les  troupes  royales  danoises 
iiL     qui  se  trouvaient  dans  ces  duchés     Cette  communication  lui  fut 
"'"-  faite  par  des  notes  ministérielles  directes  des  quatre  États 
mpa    chargés  de  l'exécution,  attendu  que  les  ministres  allemands 
.lie)   à  Copenhague  n'étaient  pas  accrédités  et  ne  pouvaient  par 
conséquent  faire  des   communications   officielles      Sept  jours 
étaient  accordes  après   la  remise  de  la  communication  pour 
retirer   toutes  les  troupes  royales  danoises  qui  se   trouvaient 
dans  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  ' 
Il  Bit      M.  Hall,  accusant  réception,  par  sa  note  du  1!)  Décembre, 
'loin   des  communications  des  quatre  États,  dit  que  la  résolution  de 
e  In    la  diète  du  7  Décembre  est  pour  le  gouvernement  royal  sans 
ibre.   aucun  caractère  obligatoire,  ayant  été  adoptée  après  que  le  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  eut  été  illégalement  exclu  de  l'as- 
semblée.    Si  l'on  envisageait  l'affaire  au  point  de  vue  de  la 
Confédération  germanique,  il  fallait  admettre  que  toute  de- 
mande de  la  part  de  la  Confédération  relativement  à  la  position 
que  Sa  Majesté  accorderait  au  Holstein,   en  sa  qualité  de  duc 
de  Holstein,  devait  Être  subordonnée  à  une  reconnaissance  pré- 
alable du  roi  comme  duc  de  Holstein  et  de  Lauenbourg.    Sa 
Majesté  ne  pouvait  reconnaître  la  soi-disant  exécution  comme 
un  acte  légitime  basé  sur  la  loi  fédérale,  et  elle  protestait  de 
11»'!   la  manière  la  plus  solennelle  contre  l'usurpation  flagrante,  * 
insip      Les  troupes  fédérales   entrèrent  le  23  Décembre   dans  le 
n'bte.  Holstein,  et  les  commissaires  fédéraux  proclamèrent  leur  prise 
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eu  raain,  au  nom  de  la  Confédération,  des  duchés  de  Holstein 
et  de  Lauenbourg.  Le  24,  ils  déclarèrent  que  la  suspension 
des  droits  de  souveraineté  sur  ces  pays  entraînait  naturelle- 
ment, pendant  la  durée  de  cette  suspension,  l'omission  du  nom 
de  S.  M.  le  roi  Chrétien  IX  dans  les  prières  de  l'église.  Ils 
ordonnèrent  également,  qn'à  partir  de  ce  jour  jusqu'à  nouvel 
ordre,  l'on  omit  toute  allusion  nominale  au  souverain  du  pays.  ' 

Un  autre  arrûté  du  28,  défendit  k  toutes  les  autorités  des  du-  r 
chés  de  prendre  dans  leurs  écrits  la  qualité  de  royales.  "  q! 

Dans  une  proclamation,   datée  da  26  Jauvier,   les  commis* 
saires  font  savoir  que,  tout  en  voulant  empÈcher  l'inobserva^ 
tion  des  lois  du  pays  ou  la  privation  de  leurs  fonctions  des 
autorités  instituées  légalement  et  placées  sous  leur  protection, 
ils  n'ont  rien  à  opposer  à  des  manifestations  d'attachement  et   i 
d'amour  pour  la  maison  d'Augustenbourg,  tant  qu'elles  reste-   < 
rout  à  l'état  de  manifestations,  et  ne  sortiront  pas  des  limites  «p 
légales. 

Le  27,  le  peuple  de  Schleswig-Holstein  proclama  le  prince  i 
d'Augustenbourg  souverain  du  pays,  sous  le  nom  de  Fré-  p^ 
déric  VIII.  Cette  proclamation  eut  lieu  à  Elmshorn,  en  plein  pi 
champ,  suivant  l'ancienne  coutume,  et  le  prince  y  prêta  ser-  « 
ment  à  la  constitulion  de  1848,  comme  duc  de  Holstein  et  de 
Schleswig.  ^ 

Les  trois  ministres  extraordinaires  envoyés  par  la  France,  c 
l'Angleterre  et  ta  Russie,  lors  de  l'avènement  du  nouveau  roi 
de  Danemarck,  ne  se  bornèrent  pas  à  donner  des  conseils 
dictés  par  une  sympathie  dont  M.  Hall  ne  pouTait  douter;  ils 
appelèrent  aussi  l'attention  du  gouvernement  danois  sur  les 
conséquences  probables  de  sa  résistance ,  et  lui  eu  laissèrent, 
tonte  la  responsabilité,  sans  lui  dissimuler  que  le  Danemarck 
ne  pourrait  compter,  en  cas  de  guerre  avec  l'Allemagne,  ni  sur 
l'aide  de  l'Angleterre ,  ni  sur  celle  de  la  France  ou  de  la 
Kussic. 

La  politique  suédoise  est  définie  dans  une  note  du  28  Dé-  l 
cembre  1863,  adressée  à  Lord  Cowley  par  le  comte  Eussell.  i> 

'  Le  Nord,  30  Décombre  1863. 

'  Ibid.,  â  Janvier  18S4. 

•  Almanaek  de  Golha,\18Sb,  p.  10511. 
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V  Le  gonvcrDement  suédois  « ,  dit  ce  dernier ,  o  a  compris  l'im- 
poEsibilité  poar  la  Snède,  d'assiiiuEr  la  position  de  grande 
pDissance,  mais,  si  j'ai  bien  compris,  la  SnËde  a  déclaré  qu'elle 
était  prâte  £t  se  joindre  à  n'importe  quelle  grande  puissance 
qui  Tiendrait  au  secours  du  Daneiuarck.  En  attendant,  la 
Suède  doit  conserver  sa  liberté  d'action,  a 
18  A  la  séance  du  28  Décembre,  le  président  avait  soumis  à  la 
diète  la  note  du  27  du  même  mois ,  par  laqnelto  l'envoyé  de  la 
,.  Grande-Bretagne  communiquait  la  copie  dn  traité  de  Londres 
du  8  Mai  1852,  et  témoignait  du  désir  do  l'Angleterre  de  dis- 
cuter la  question  dano-allemaude  dans  une  conférence  à  la- 
quelle prendraient  part  toutes  les  parties  contractantes  du  traité 
en  question,  de  même  qn'un  représentant  de  la  Coufédératiou 
germanique,  L'Angleterre  ne  se  borna  pas  du  reste  à  adresser 
des  notes  ans  grandes  puissances  allemandes;  elle  s'adressa 
également  ans  États  secondaires.  * 
ï  Dans  sa  dépêche  de  3  Janvier  suivant  à  Lord  Rnssell,  Lord 
t  Cowley  dit:  «M.  Drouyn  de  Lhuys  a  finalement  consenti  à  ce 
que  je  donnasse  à  Votre  Seigneurie  l'assurance  que,  si  les  autres 
puissances  invitées  adhèrent  à  la  proposition  d'une  conférence, 
la  France  no  s'y  refuserait  pas ,  bien  qu'il  dût  continuer  à  con- 
server son  opinion  sur  l'inutilité  d'une  telle  conférence.  »  " 
'  Dans  sa  dépêche  du  7  du  même  mois,  Lord  Cowley  fait 
r.  savoir  que  l'erapercnr  avait  décidé,  qu'avant  do  répondre  fi  la 
proposition  du  gonvernoraent  anglais,  il  attendrait  la  communi- 
cation relative  à  une  médiation  annoncée  de  Copenhague.  Au 
môme  temps ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  informé 
Lord  Cowley,  qu'il  avait  déclaré  la  veille  aux  ambassadeurs 
d'Autriche  et  de  Prusse  oque  le  gouvernement  français  ne  don- 
nerait les  mains  à  une  conférence  et  ne  prendrait  part  il  une 
médiation  qu'à  la  condition  que  l'Allemagne  accepterait  au 
préalable  le  s/alu  quo  politique  et  mililairo  en  Danemarck  et 
dans  les  duchés,  ou  y  comprenant  la  qncstion  de  succes- 
sion. »  * 

'  Le  Nord,  21  Janvier  18li4.    Vuic  li^  corresponiîîirce  eutn 
ray  et  le  baron  de  Beiial. 
»  Ibid.,  17  Murs  IBM. 
>  Ibiii,  18  Mars  1864. 
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L'empereur  Napoléon,  avaut  de  répondre  à  la  proposition  Rép. 
anglaise,  s'adressa  aux  cours  allemandes  au;<quclles  il  ex-  n"^ 
prima  ses  regrets  do  ue  pas  avoir  vu  accepter  sa  première  '  1 
proposition  d'un  congrès  général  et  puis  celle  d'un  congrès  "" 
restreint,  et  demanda  à  savoir  si  elles  seraient  disposées  à  ce 
que  l'Allemagne  fût  représentée  par  nn  plénipotentiaire  spé- 
cial dans  la  conférence  proposée.  ^ 

Dans  la  séanco  du  2  Janvier,  on  vota  à  la  majorité  de  neuf  R'i' 
vois  contre  sept,  de  ne  pas  adopter  la  proposition  anstro-prus-  nnsu 
sienne  qui  voulait  que  le  prince  Frédéric-quittât  le  pays  sujet  cçn 
de  la  controverse,  jusqu'à  la  solution  de  la  question  de  succès-  gusii 
sion,  ^  ' 

Parmi  les  États  qni  s'étaient  prononcés  pour  l'éloignemoiit 
provisoire  du  prince,  se  trouvait  la  Saxe,  quoiqu'elle  fût  en 
faveur  de  ses  prétentions. 

L'Autriche  et  la  Prusse  avaient  proposé  le  28  Décembre,  que  rmi 
la  Confédération  se  servit  des  moyens  dont  elle  disposait  pour  ci' 
faire  valoir  convenablement  les  droits  qui  lui  revenaient  rcla-  isn, 
tivement  au  SchlcHwig  vis-à-vis  de  la  couronne  do  Danemarclt, 
c'est-à-dire  on  vertu  du  droit  international.  Les  deux  puis- 
sances alléguaient  à  cet  effet  la  promulgation  illégale,  parle 
Danemarck,  d'une  constitution  qui  équivalait  virtuellement  à 
l'incorporation  du  Schleswig  au  royaume,  constitution  qni 
devait  être  mise  en  vigueur  le  1"  Janvier.  Elles  demandaient 
donc  que  l'on  sommât  le  gouvernement  royal  danois  de  no 
point  appliquer  au  Schleswig  la  loi  fondamentale  dn  18  No- 
vembre et  même  de  l'abroger.  En  cas  de  refus  de  la  part  du 
Danemarck,  la  Confédération,  dans  le  sentiment  de  son  droit 
et  de  sa  dignité,  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  se 
procurer,  au  moyen  de  l'occupation  militaire  du  Schleswig,  un 
gage  en  vue  de  l'a eeomplis sèment  de  ses  vœux  légitimes.  ' 

Cette  motion  fut  renouvelée  dans  la  séance  du  il  Janvier   li 
et  rejetée  dans  celle  du  14  du  même  mois  par  onze  voix  contre    \q< 
cinq.     Les  deux  gouvernements  déclarèrent  cependant  que, 
vn  les  circonstances,  ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  se  soustraire  née 
à  l'obligation  de  prendre  on  main  propre  la  défense  des  dits   gm 

'  Voir  la  circnlairc  ài!  M.  Droiiyn  de  Lhuys  du  8  Jwivior  18C4. 

•  Le  Nnrd,  7  Janvier  1864. 
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droits,  et  de  procéder  de  leur  côté  îi  l'exécul.ion  des  mesures 
désignées  dans  leur  motion  du  28  Décembre.  ■ 

Le  16  Janvier,  l'Autriche  et  la  Prusse  remirent  au  cabinet 

L  danois  uno  note  dans  laquelle  elles  l'invitaient  à  suspendre  la 
constitution  du  mois  de  Novembre  dans  nn  délai  de  quarante- 
huit  heures ,  et  de  rétablir  le  siatH  qno  antérieur.  Les  mi- 
nistres ajoutent  que,  si  le  Danemarek  n'obtempérait  pas  à  leur 
demande,  leurs  cours  se  trouveraient  dans  la  nécessité  d'avoir 
recours  aux  mo.vens  dont  elles  disposaient  pour  rétablir  le 
statu  quQ  et  ponr  sauvegarder  le  duché  de  Schleswig  contre 
l'incorporation,  si  contraire  aux  traités,  au  royaume  de 
Danemarek. 

H.  Qnaade,  répondant  le  18,  dit:  «En  ce  qui  touche  la 
sommation  adressée  an  gouvernement  du  roi ,  Sa  Majesté  se 
trouve  d'autant  moins  en  état  d'y  obtempérer,  que,  dans  le  dé- 
lai accordé,  il  n'est  pas  môme  possible  de  prendre  les  mesures 
préparatoires  qui  seraient  indispensables  pour  obtenir  la  sus- 
pension de  la  constitution  d'une  manière  constitutionnelle.  «  ^ 

'  Le  19  Janvier,  l'Autriche  et  la  Prusse  déclarèrent  qu'en 
procédant  immédiatement  à  l'exécntiou  des  mesures  qu'elles 
jugeaient  nécessaires  et  urgentes  pour  la  sauvegarde  des  droits 
de  la  Confédération  relativement  au  Schleswig,  l'exécution  ulté- 
rieure des  mesures  prises  par  la  haute  assemblée  fédérale  dans 
ses  résolutions  dn  7  et  du  14  Décembre  de  l'année  précédente, 
en  vue  de  l'occupation  et  de  l'administration  par  voie  fédérale 
des  duchés  de  Holstein  et  de  Laoenbourg,  ne  serait  pas  en- 
travée. 

Dans  la  dépêche  circulaire  que  M,  de  Bismarck  adressa  le 
19  Janvier  aux  gouvernements  allemands  qui  avaient  voté 

I  contre  la  motion  austro-prussienne,  il  était  dit:  «Nous 
craignons  que  toute  la  question  n'entre  dans  une  phase  perni- 
cieuse pour  les  intérêts  des  duchés  et  de  leur  population,  si  l'on 
traite  la  question  de  succession  pour  le  Holstein  sans  avoir 
égard  au  Schleswig  et  au  sort  des  Allemands  qui  l'habitent. 
Pour  s'occuper  de  l'ordre  de  succession  dans  le  Schles^-ig,  la 
Confédération  n'a  d'antre  base  reconnue  par  le  droit  des  gens 
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et  d'antre  moyen  que  la  ooiiquète.     La  réunion  des  duchés  en   ' 
un  corps  indépendant,  leur  tinion  personnelle  avec  le  Daiic-  à 
marcJc  sous  le  sceptre  d\m  seul  et  même  monarque ,  est  nue  de 
ces  combinaisons  qni  devront,  en  première  ligne,  être  prises  d 
en  considi^ration,  si  l'on  ne  parvient  pas  à  établir  dans  les  ° 
duchés  une  nouvelle  dynastie.     L'exemple  de  la  réunion  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège  démontre  la  possibilité  d'une  pareille 
union,  sans  préjudice  pour  l'une  ou  l'autre  partie.    Dans  tons 
les  cas,  il  est  constant  que  1?.  question  touchant  et  l'ordre  du 
succession  dans  le  duché  de  Schleswig  et  la  position  de  ce 
dnché  d'après  le  droit  des  gens ,  ne  pent  pas  être  décidée  iso- 
lément par  la  Confédération ,  mais  qu'elle  a  un  caraetère  inter- 
national." ^ 

Dans  la  séance  de  ladiète  du  22  Janvier,  l'AntrichectlaPrnsse  v 
lirent  savoir  qu'il  était  devenu  absolument  urgent,  par  suite  des   : 
circonstances,  de  faii'e  effectuer  le  passage  par  le  Holstein ,  des  n 
troupes  aulricbiences  et  prussiennes ,  et  que,  en  conséquence, 
selon  toute  prévision ,  la  frontière  du  duché  avait  été  franclùe. 
Le  fait  étant  constaté  ensuite  que  le  passage  des  troupes  desti- 
nées pour  !e  Schleswig  ne  modifierait  ni  les  pouvoirs  concen- 
trés entre  les  mains  des  commissaires  fédéraux ,  ni  la  position 
du  lieutenant-général  de  Hake  et  des  troupes  placées  sous  ses 
ordres,  la  diète  arrêta  des  instructions  conformes  aux  circon- 
stances pour  les  autorités  civiles  et  militaires  dans  les  duchés.  * 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  de  Prusse,  du  i 
21  Janvier,  M.  de  Bismarck  donna  des  explications  sur  la  poli-  i 
tique  extérieure  du  gouvernement  et  dit  que  celni-ci  n'avait  g 
pas  l'intention  de  procéder  sur  d'autres  bases  que  la  diète  de   ' 
Francfort,  mais  que  cela  n'empêchait  pas  la  possibilité  d'une 
action  indépendante,  si  les  propositions  de  la  Prusse  ne  réunis- 
saient pas  la  majorité  de  la  diète.   Son  devoir,  comme  ministre 
des  affaires  étrangères,  était  avant  tout  de  sauvegarder  les 
intérêts  prussiens  et  non  ceux  d'une  autre  dynastie  ou  d'une 
nationalité  quelconque,     u  11  n'est  pas  admissible  qu'une  majo- 
rité fédérale  qui  peut  ne  représenter  que  deux  millions  et  demi 
d'habitants  dispose  de  la  force  totale  de  la  Prusse  et  de  l'An- 
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triche,  c'est-à-dire  des  imissanccs  qui  protègent  la  serre  dans 
laquelle  vivent  les  jietils  États  allemands  contre  les  courants 
d'air  européens.  »  ^ 

Dans  la  Ctiombre  des  Députes  d'Autriche,  le  comte  de  ReGh> 
ber;  exprima,  tel"  Février,  les  mômes  vues,  oll  est  con- 
traire à  la  nature  des  choses  » ,  dit-il,  «  que  des  États,  qui  re- 
priisentent  80/100  de  la  population  totale  de  la  Confédération, 
soient  entraînés  dans  une  guerre  par  uuo  minorité  de  20/100, 
minorité  qui,  par  suite  de  la  répartition  des  voly  au  sein  de  la 
diète,  y  forme  la  majorité.  » 

«D'après  une  opinion  émise  au  sciii  dcladièten,  ajouta-t-il, 
u  la  Confédération  aurait  dû  occuper  le  Schleswig  purement  et 
simplement,  en  vne  de  sauvegarder  les  droits  de  l'Allemagne 
sur  ce  pays.   Mais  il  faut  se  rappeler  que  le  Sehieswig  n'appar- 
tient pas  à  la  Confédération  germanique.     Si  la  Confédération 
pent  forcer  le  Danemarck  à  remplir  ses  engagements,  elle  ne  peut 
néanmoins  s'emparer  du  Schleswig  pour  arracher  cette  pro- 
vince à  la  monarchie  danoise  et  couper  celle-ci  on  morceaux."  * 
En  réponse  aux  représentants  de  la  France,  de  la  Grandc- 
;  Bretagne  et  de  la  Suède,  qui  insistaient  pour  qne  les  deux  puis- 
-  sanccs  accordassent  un  délai  au  Danemarck,  et  ne  franchissent 
■-  pas  l'Eider,  le  comte  de  Recliberg  dit:    a  L'Autriche  et  la 
Prusse  ont,  pour  employer  le  terme  dont  so  sert  l'ancien  droit 
des  gens,  jus(am  Idli  cansam  contre  le  Danemarck,  puisque 
celui-ci  s(i  refuse  à  remplir   des  obligations  qu'il  a  formelle- 
ment contractées.     Mais  cette  jmta  hclU  cmisii  manque  à  la 
Confédération  germanique  en  ce  qui  concerne  le  Schleswig; 
c'est  pourquoi  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  été  forcées  de  prendre 
les  devants  pour  empêcher  la  Confédération  de  se  lancer  dans 
une  guerre  dépourvue  du  toute  base  légale.»  ^ 

M.  Drouyn  de  Lhuys  dit  ;Y  Lord  Cowley,  dans  une  entrevue 
qu'il  eut  avec  lui,  le  19  Janvier  1864;  «Nous  ne  sommes  obli- 
gés par  aucun  engagement  à  maintenir  les  stipulations  du  traité 
de  1852.  Par  exemple,  si  nous  avons  k  choisir  entre  leur  modi- 
fication et  le  commencement  d'une  guerre,  nous  préférerions  la 


■  Le  Nurd,  54  Janvier  ISG-t. 
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11  remifiro  alternative,  et  en  ce  disant,  nous  ne  faisons  que  suivre 
les  traces  de  l'Angleterre  qui,  en  1830,  jugea  préférable  de 
consentir  à  la  séparation  de  ta  Belgique  de  la  nollande, 
que  de  courir  les  chances  d'une  guerre  pour  le  maintien  de  celte 
nnion,  et  qui  plus  tard  aurait  préféré  la  continuation  de  l'ancien 
ordre  de  choses  en  Italie,  garanti  par  des  libertés  convenables, 
que  d'employer  la  force  contre  cet  état  de  choses,  les  deux 
événements  ayant  également  été  des  violations  des  traités 
existants,  n  ' 

Le  24  Janvier,  le  comte  Russell  adresse  une    dépéclie  à   Lot 
Lord  Gowley ,  dans  laquelle  il  admet  que  le  plan  de  l'Autriche  c„, 
et  de  la  Prnsse  est  compatible  avec  l'indépendance  et  l'inté-      ji 
grité  du  Danemarck,  tandis  que  celui  mis  en  avant  par  un 
autre  parti  et  qui  consiste  à  mettre  le  duc  d'Augnstcnbonrg 
en  possession  du  duché  de  Holstein  et,  subséquemment  aussi, 
on  possession  du  duché  de  Sclileswig,  équivaut,  dit-il,  h  un 
démembrement  de  la  monarchie  danoise.    Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  afin  d'empËcher  l'exécution  de  ce  plan,  re- 
cherche le  concert  et  la  coopération  de  la  France,  de  la  Russie 
et  de  la  Suède,  afin  de  procurer,  si  c'est  nécessaire,  une  as- 
sistance matérielle  au  Danemarck  pour  résister  à  un  tel  dé- 
membrement. ^ 

Le  22  Janvier,  Lord  Napier  écrit  de  St.  Pétersbourg  au  i,o,-d 
comte  Rnssell ,  que  le  vice-chancelier  est  heureux  de  recevoir  °,^l 
la  communication  de  l'accord  qui  subsiste  entre  le  gouverne-  ''°"' 
ment  anglais  et  celui  de  la  Bussio,  relativement  h  l'inutilité 
d'adresser  aucune  remontrance  ultérieure  à  la  diète  allemande; 
mais  qu'il  est  moins  satisfait  de  la  proposition  contenue  dans 
la  deuxième  partie  de  la   dépèche,  portant  que  l'Autriche 
et  la  Prusse  devraient  être  engagées  à  donner  au  liigsraad 
danois  le  temps  de  se  retirer.     Le  vice-chancelier  a  fait  re- 
marquer qu'il  avait  déjà  transmis  à  ces  gouvernements  l'ex- 
pression de  SOS  sentiments  sur  la  question,  et  qu'il  ne  voyait 
pas  l'utilité  de  répéter  des  représentations  de  cette  nature. 

L'offre  du  roi  Chrétien  IX,  par  l'eulremise  de  l'Angleterre  et  oifr 
de  ia  France,   de  convoquer  le  liigsraad  dans  le  terme  de  six   ml 

'  LotU  Cowley  a  Lord  Rnasell,    19  Janiier  1864.     Le  Nord,    10 
Mhts  1SG4. 
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semaines,  k  l'effet  d'abroger  ta  canatitution  de  Novembre  1863, 
ne  parut  à  l' Autriche  et  à  la  Prasse  qu'nne  concession  iUnsoire 
qui  ne  saurait  arrC-ter  l'Allemagne  dans  le  redressement  de  ses 
griefs.  Elles  répondirent  donc  aux  offres  médiatrices  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  que  «  la  résistance  opiniâtre  opposée 
par  le  Danemarck  depuis  dix  ans  aux  justes  réclamations  de 
la  diète,  ne  leur  permet  plus  de  s'arrf ter  devant  une  promesse 
vague  du  roi  Ctirétien  IX.  Le  Jiigsraad  que  S.  M.  s'engage  à 
convoquer  dans  le  délai  d'un  mois  à  six  semaines,  ne  renferme 
que  des  éléments  danois  ;  or ,  l'attitnde  du  Migsdag  actuel, 
qui  vient  de  protester  contre  tonte  abrogation  de  la  constitu- 
tion du  18  Novembre  1863,  fait  assez  pressentir  les  obstacles 
insurmontables  que  rencontrerait  la  réalisation  de  la  promesse 
royale.  Dans  l'intérêt  même  d'une  prompte  solution  du  conflit, 
l'occupation  immédiate  du  Schleswigestpréférable  à  tout  sursis.n' 

I  Le  27  Janvier  1864,  Lord  Russell  avait  fait  proposer  au  gou- 
vernement français,  par  l'entremise  de  Lord  Coivley,  la  signature 

,  par  toutes  les  puissances  parties  au  traité  de  Londres,  d'un 
protocole  ayant  pour  effet  d'arrêter  les  bases  de  l'arrangement 
que  le  gouvernement  britannique  considérait  comme  étant  le 
plus  propre  à  assurer  le  maintien  de  la  paix  et  â  donner  à 
l'Autriche  et  à  la  Prusse  toute  sécurité  quant  à  la  révocation 
ultérieure  de  la  partie  de  la  constitution  de  Novembre  relative 
au  Schleswig. 

î       M.  Drouyu  de  Lhuys  dit  en  réponse  que,  si  le  protocole  de- 

'  vait  seulement  enregistrer  un  nouveau  refus  des  grandes  puis- 
sances allemandes  de  suspendre  leurs  opérations  militaires,  le 
gouvernement  impérial  hésiterait  avant  de  prendre  aucune 
part  à  une  telle  œuvre  qui  aurait  pour  conséquence,  ou  d'im- 
poser une  perte  de  dignité  à  ceux  qui  se  soumettraient  au  re- 
fus, ou  de  les  engager  dans  des  mesures  ultérieures  pour  les- 
quelles, ainsi  qu'on  l'avait  déjà  dit,  la  France  n'était  pas  pré- 
parée maintenant.  ^ 

L'évùque  Monrad  proposa  dans  une  dépêche  du  28  Janvier 

\-  au  ministre  du  roi  à  Londres  une  médiation  dans  le  sens  du 

'"  traité  de  Paris  do  1856. 
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Le  feld-maréchal  le  baron  Wrangel,  commandant  en  chef  de 
rnrmée  rémiie  de  Prusse  et  d'Autriche,  fit  savoir  le  30  Janvier 
au  général  en  chef  de  l'armée  danoise,  qu'il  avait  reçu  l'ordre 
d'occnper  le  Schleswig  et  demanda  à  être  informé  si  les  ( 
troupes  danoises  avaient  eu  ordre  d'évacuer  ce  duché.  Le  gé-  ' 
néral  danois  répondit  que  ses  instructions  étaient  tout  oppo- 
sées à  la  supposition  du  feld-maréchal  allemand.  Par  suite 
de  cette  réponse,  les  troupes  alliées  franchirent  la  frontière  du 
Schleswig,  le  l"  Février.  ' 

Le  5  Février ,  le  Danemarck  s'adressa  en  même  temps  à  la 
France,  àlaBussie,ù,laSuèdG,  aussi  bien  qu'à  l'Angleterre,  pour  r 
obtenir  de  ces  puissances  une  assistance  armée.  Il  lui  fut  ré- 
pondu qu'il  n'y  avait  pas  encore  lieu  d'examiner  si  les  conveii- 
tioDH  qu'il  invoquait  étaient  obligatoires  pour  les  puissances 
qui  les  avaient  signées,  attendu  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
n'avaient  cessé  et  ne  cessaient  de  protester  de  leur  respect 
pour  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise,  et  que  les  deux  grands 
États  allemands  aftirmaieut,  que  la  guerre  actuelle  dans  le  Hol- 
stein  et  le  Schleswig  et  l'occupation  de  ce  dernier  duché  con- 
stituaient simplement  une  rigoureuse  mais  temporaire  mesure 
coercitive  pour  amener  le  Danemarck  à  remplir  ses  engagement.s. 

Le  11  Février  1864,  M.  Bille,  ministre  danois  à  Londres,  ( 
h  propos  de  l'entrée  de  l'armée  austro- prussienne  dans  le 
Schleswig,  invoqua  le  traité  du  23  Juillet  1720,*  pour  de- 
mander des  secours  qui  empêcheraient  le  Danemarck  d'être 
i^crasé  par  la  supériorité  numérique  de  ses  ennemis.  Dans 
sa  note,  le  ministre  rappelait  au  comte  Hussell  que  le  cabinet 
de  Londres  avait  récemment  d{mné  à  entendre  à  Francfort, 
que,  dans  le  cas  où  le  Schleswig  serait  attaqué ,  le  Danemarck  ^ 
lie  serait  pas  laissé  seul  dans  la  lutte.  ^  i' 

Le  G  Février,  on  présenta  à  la  diète  le  rapport  de  la  com- 

'  Le  JVwrf,  6  Février  1864. 

'  Il  ressurt  da  te  traité,  qu'il  Sut  conclu  en  vertu  lin  traité  de 
nib  avec  Sa  Majesté  Britannique,  comme  électeur  de  Brunswick  et 
(le  Lunebourg.  A  l'exemple  de  l'Angleterre,  Lunia  XV  garantit  de 
mèmE  le  Schleswig  an  mi  de  Danemarcii ,  par  un  acte  daté  du  18 
Août  nao.  Whbaton,  Siutaire  du  droit  de  iueeenion  à  la  ronronne 
de  Danemarck.  Voir  aussi  Dohont,  Corps  diplim.,  tom.  VIII,  part.  Il, 
fï  33,  33. 

f  Xe  Nord,  8  Avril  18(14. 
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mission  par  M.  de  Pfordten,  représentant  de  BavîÊre,  dansleqnel 
il  était  dûelaré,  entre  autres,  qu'il  y  avait  liûu  de  reconnaître 
le  prince  Frédéric  d'Aagnstenbonrg  comme  duc  légitime  de 
Holstein,  et  de  déposer  aux  archives  fédérales  le  pouvoir  du 
duc  Frédéric  VIII  confié  à  M.  de  Mohl,  comme  représentant 
provisoire  dn  dac  au  sein  de  la  diète. 

La  contre- proposition  austro-prussienne  invitait  la  commis- 

-  sion  à  entrer,  on  exécution  de  la  résolution  fédérale  du  28  No- 
vembre et  du  28  Décembre  1863,  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion de  succession  même  des  duchés  de  Holstein  et  de  Lauen- 
bourg  et  des  questions  préliminaires  qui  s'y  rattachent.  * 

I-e  vote  au stro -prussien  nie  que  les  prétentions  du  roi  Chré- 
tien IX  reposent  sur  la  convention  de  Londres,  et  cite  entre  autres 
comme  arguments  de  ses  droits,  lesquels  existaient  déjà  avant 
'"  le  traité  de  1852,  la  renonciation  du  prince  Frédéric  de  ïlesso 
et  des  autres  ayant-droit,  la  cession  des  droits  de  la  branche 
de  Gottorp ,  le  caractère  allodial  du  titre  de  possession  pour 
certaines  parties  du  Holstein,  et  enfin  les  renonciatioDS  for- 
melles et  tacites  d'autres  prétendants  à  la  succession.  ^ 
e      Le  comte  de  Rechberg  adressa  une  dépêche  circulaire,  le  13 
'  Février  1864,  aux  gouvernements  secondaires  de  T Allemagne, 
pour  les  engager  à  ne  pas  voter  pour  les  propositions  de  la 
'"  majorité  de  la  commission ,  mais  à  se  prononcer  jjour  un  rap- 
'■  port  complet  sur  l'ensemble  de  la  question  de  succession  que 

la  commission  était  chargée  d'examiner.  ^ 
I  Dans  la  séance  du  25  Février,  on  soumit  au  voto  de  la  diète 
ï  les  propositions  des  comités  réunis  relativement  au  traité  de 
Londres  du  mois  de  Mai  1852.  L'article  qui  spécifiait  que 
ce  traité  n'était  pas  obligatoire  pour  la  Confédération,  et  un 
autre  qui  portait  que  la  diète  ne  pouvait  l'accepter  comme  base 
deses  décisions, furent  repoussés  par  l'assemblée.comme  inutiles. 
Deux  autres  articles  furent  adoptés  par  neuf  voix  contre  sept. 

-  L'un  portait  que  l'envoyé  danois  ne  serait  pas  reçu  à  la  diète, 
t-  par   l'autre   un    comité   était   chargé  de   présenter  le   plus 


L 


Le  Nord,  10  Février  18G4. 
Jbid.,  19  Février  1864, 

Ibid.,  23  Février  1864,     Voir  auEsi  la  é'prike  prrissieime  du  14 
Février  1864,  ibUL,  1"  Mars  1864. 
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promptement  possible  en  rapport  sur  la  question  de  succes- 
sion dans  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  sans 
prendre  pour  base  le  traité  de  1852.  ' 

Pendant  le  mois  de  Février,  on  annonça  au  parlement  que  Confértn^ 
l'Angleterre  ayant  invité  la  Confédération  germanique  et  les  puis-  l'AngieiEtre 
sances  signataires  du  traité  de  1852  aune  conférence àLondres,  cièrniomjsr- 
pour  régler  la  question  des  duchés,  l'Autriche  et  la  Prusse  '"""'SigM- 
avaient  accepté  la  proposition  et  que  l'armée  combinée  recevrait     mM  de 
l'urdre  de  ne  pas  avancer  plus  loin  dans  le  Jutland.  La  France,       "*'" 
la  Hussie  et  la  Suède  donnèrent  leur  adhésion,  en  présence  du    DéiiWrn- 
consonteraent  des   parties  contendautes,  à  prendre  part  aux     u»..i  i^s 
délibérations,  nonobstant  la  continuation  des  hostilités. 

Le  Dauemarck  refusa  cependant  de  participer  à  la  conférence  Rdfui.iiii)>- 
projetée,  M.  Quaade  ayant  déclaré  que  Chrétien  IX,  en  présence     prendre 
de  l'adresse  du  Migsdag  votée  le  2C  Février  et  qui  demandait  la 
continuât  ion  do  laguerre,nepouvantqne  répondre  négativement,  H 

préférait  ne  pas  répondre.   En  réponse  à  l'adresse  du  Itigsdag,  ^P 

le  roi  avait  dit;  "Je  no  consentirai  Jamais  à  l'abolition  de 
l'union  politique  qui  existe  entre  le  royaume  et  le  Schleswig.u  ^ 

Le  blocus  des  ports  de  l'Allemagne  et  des  ports  et  embou-  bi^^uj  d„, 
cliures  de  la  côte  orientale  des  duchés  de  Schleswig  et  de  IloU  i-ai""4'«. 
stein  répondit  à  l'entrée  de  l'armée  austro-prussienne  en  Jut- 
land. Dans  la  séance  du  35  Février,  la  diète  germanique  qui 
avait  invité  les  gouvernements  fédéraux  à  mettre  l'embargo  EmUta^ jmi 
sur  tous  les  vaisseaux  danois  mouillés  dans  les  ports  allemands,  ]j"noilTa"s; 
leur  accorda,  sous  condition  de  réciprocité,  un  délai  de  six  p*"'"- 
semaines  pour  entrer  en  mer.  * 

C'est  dans  sa  dépêche  du  23  Février  que  Lord  Kussell  pro-  confi»nce 
pose  la  conférence  aux  puissances  belligérantes.  «  Cette  cou-  ''jj^plî^'J' 
férence,  d'après  lui,  peut  tenir  ses  séances  sans  suspension  des  j^*"/JJJî^^ 
hostilités.  En  conséquence,  il  ne  propose  pas  la  suspension  b*i»bi«. 
comme  condition  de  la  réunion.  « 

Le  11  Mars  il  demande  une  conférence  avec  armistice,  le 
17  Mars  une  conférence  avec  bases;  il  finit  par  se  contenter 
d'une  conférence  sans  armistice  et  sans  bases.  * 

'  Lt  Nord,  29  Février  1864, 
'  Ibid.,  27,  28  Février  1BG4. 
»  llnd.,  1"  Mars  1B64. 

•  /W(i.,5Arrill8Ë4.—  Annuairt  dea  Dfvi  Mondes,  1864— 65,  p.  383. 
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Mao  de      Par  nne  dépêche  du  14  Mars,  M.  Drouyn  de  Lhuys  notifia 
'««n.  '  à  rambassadenr  de  France  à  Londres  l'adhésion  du  cabinet  des 
Tuileries  à  la  tentative  de  pacification  dont  le  comte  RuësbU- 
avait  pris  l'initiative.     Il  dit  qne,  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'aviser  à  une  combinaison  impliquant  une  modification  du 
pouvoir  souverain,  le  cabinet  des  Tuileries  proposerait  de  con- 
sulter les  populations  des  duchés.     "En  demandant»,  dit-il 
dans  une  dépêche  du  20,   a  l'application  d'un  principe  fonda- 
mental de  notre  droit  public ,  et  en  réclamant  pour  le  Dane- 
marck  comme  pour  l'Allemagne  le  bénéfice  do  ce  principe,  nous 
croyons  proposer  la  solution  la  plus  juste  et  la  plus  facile  de  la 
question  qoi  excite  dans  toute  l'Europeune  si  vive  inquiétude,»^ 
lomo  fle       M.  de  Quaade  écrit  le  18  Mars:  «En  acceptant  la  confé- 
18  Murs,  rence  proposée,  le  gouvernement  du  roi  suppose  qu'il  est  par- 
faitement entendu  qne  les  négociations  de  1851 — 52  forme- 
ront la  base  des  délibérations,  et  il  a  l'espoir  qu'en  faisant 
dépendre  son  adhésion  de  cette  condition,  il  ne  soulèvera  au- 
cune objection.  » 
iRnssti]      Le  21  Mars,  Lord  Rus  sel  1  écrit  à  Sir  A.  Paget  à  Copen- 
;o'pcn-"  bague:  u  Le  gouvernement  de  S.  M,  va  proposer  à  la  France, 
dm!  ^'  à  la  Russie,  à  la  Suède  et  à  la  Confédération  germanique,  une 
conférence  en  vue  du  rétablissement  de  la  pais.    Le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  constatera  également  que  le  Dauemarck 
consent  à  la  conférence,  à  la  condition  que  les  transactions  de 
1851  —  62  formeront  les  bases  des  délibérations.  «  * 
'  da  lui.      Dans  .sa  note  du  23  Mars  à  la  diète,  le  ministre  anglais  pro- 
9  (lu  Ï.1  pose  tout  simplement,  comme  base  de  la  conférence,   «tron- 
lièie.      ver  un  moyen  de  rendre  au  Nord  de  l'Europe  les  bienfaits  de 

la  paix.  5)  ' 
Ècbe  de  Lc  29  Mars,  M.  de  Bismarck  adressa  une  dépêche  circn- 
iHiMck  laire  aux  représentants  de  la  Prusse  en  Allemagne,  concer- 
coruint  nant  la  conférence  de  Londres.  Nous  en  extrayons  les  pas- 
^nce.  sages  suivants;  «Votre  Excellence  verra  qne  le  cabinet  de 
Copenhague  avait  désiré  que  les  arrangements,  de  1851  et 
1852,  pris  dans  leur  ensemble,  fussent  fixés  d'avance  comme 


Lie  iVt>rrf,  8  Avril  18G4.  j 

Ibid.,  6  Avril  1864.  1 

Ibid.,  3  Avril  1864.  J 
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base  des  délibérations  de  la  conférence ,  mais  qu'en  Angleterre 
on  avait  reconnu  l'impossibilité  que  la  conférence  se  réunit 
sur  cette  base  ou  en  fit  même  le  point  de  départ  de  ses  délibé- 
rations.    De  fait  nous  avons  fait,   dès  le  début  des  mesures 
militaires,  et  à  plusieurs  reprises  pendant  le  coars  des  opéra- 
tions, !a  déclaration,  connue  aussi  de  Votre  Excellence,  que    Am 
nous  considérions  désormais  ces  arrangements  comme  caducs,    issi- 
et  qu'après  les  sacrifices  que  nous  impose  la  résistance  du  o™in 
Danemarck,  nous  ne  pouvions  y  revenir.  » 

M.  de  Bismarck  dit  au  sujet  de  la  participation  de  la  diète    P'ifi 
à  la  conférence  :  «  La  compétence  spécialement  fédérale  concer-   clihR 
nant  le  pays  fédéral  du  Hotstein  ne  saurait  éprouver  d'atteinte,   eonfc 
et  est  BU  contraire  réservée  de  toute  façon;  mais  la  Confédéra- 
tion a  reconnu ,  en  tous  temps ,  que  ses  droits  sur  le  Schleswig 
sont  de  nature  internationale  et  ne  peuvent  être  réglés  que  par 
un  traitement  international.  Nous  croyons  que  la  Confédération 
n'aurait  pas  pu  accepter  plus  que  nous-mêmes  et  l'Autriche 
la  base  proposée  par  le  Danemarck,  même  comme  point  de 
départ  des  délibérations.     Hais  nous  ne  doutons  pas  que, 
comme  nous  et  l'Autriclie,  la  Confédération  considérera  comme 
acceptable  l'invitation  faite  par  l'Angleterre,  en  dehors  d'une 
base  pareille,  il  des  déhbérations  sur  les  moyens  du  rétablisse- 
ment de  la  paix,  ce  qui  n'implique   aucune  obligation  prise 
d'avance  à  l'égard  d'une  solution  positive  quelconque,  n  * 

Le  4  Avril,  Lord  Falmerston  annonça  que  la  proposition  de  ^dii 
conférence  sans  armistice  et  sans  bases  déterminées  avait  nurct 
reçu  l'adhésion  du  Danemarck.  Le  même  jonr,  les  états  du 
Holstein  firent  savoir  qu'ils  se  réuniraient  le  lendemain  à 
Kiel  avec  l'intention  de  proclamer  le  droit  des  duchés  de  dé- 
cider eux-mêmes  de  leurs  destinées  futures.  Ces  états  Lei.ii 
signèrent  une  protestation  contre  toute  décision  des  puis-  cumeut  is 
sauces  pouvant  léser  les  droits  des  duchés  ;  ils  eléclarèrent  que  cWeriiiqdM- 
les  duchés  ne  pouvaient  être  séparés  et  qu'ils  n'avaient  d'autre  aÙcces/ion. 
souverain  légitime  que  Frédéric  VIIL 

Les  instructions  données  au:^  ministres  danois  chargés  d'as-  iDstrucii°n« 
sister  à  la  conférence  de  Londres  étaient,  dans  leurs  principaux  dinGi»  (.  u 
pointa,  très-formelles.    Ainsi,  ils  ne  devraient  jamais  consentir, 
de  quelque  prétexte  ou  forme  qu'on  veuille  la  colorer,  à  une  ré- 
1  Le  Nord,  21  Avril  1864. 
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union  politique  représentative  et  administrative  des  duchés  de 
Holstein  et  de  Sclileswig.  Jamais  le  Danemarck  ne  pourrait  con- 
sentir à  laisser  décider  par  les  populations  du  Holstein  et  du 
Schleswig,  lequel  du  roi  de  Danemarck  ou  du  prince  prétendant 
devait  être  leur  souverain  légal  et  légitime.  Le  Danemarck 
s'opposerait  aussi  de  toutes  ses  lorces  dans  la  conférence  à 
tout  projet  que  l'Autiiclie  et  la  Prusse  pourraient  y  mettre  eu 
ayant  de  rattacher  simplement  les  trois  duchés  de  Schleswig,  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg  au  Danemarck,  par  les  liens  d'une 
union  personnelle  avec  la  dynastie  actuellement  régnante.  '■ 

L'invitation  de  l'Angleterre  fut  acceptée,  parla  Confédération 
germanique,  le  14  Avril,  et  il  fut  arrêté  que  la  diète  enverrait 
à  la  conférence  un  représentant  spécial  choisi  parmi  les 
hommes  d'Etat  n'appartenant  pas  aux  deux  puissances  alle- 
mandes représentées  à  la  conférence. 

En  ce  qui  concernait  les  instructions  données  au  plénipo- 
tentiaire de  la  diète,  les  comités  firent  les  propositions  sui- 
vantes: u  1**  agir,  en  se  hasant  sur  la  constitution  fédérale  et 
sur  les  résolutions  antérieurement  prises  par  la  diète,  en  fa- 
veur de  la  reconnaissance  des  droits  et  de  la  sauvegarde  des 
intérêts  de  la  Confédération  et  des  duchés  de  Holstein,  Lauen- 
bourg et  Schleswig;  insister  notamment  sur  une  autonomie 
aussi  grande  que  possible  de  ces  derniers;  2"  afin  d'éviter  au- 
tant que  possible  que  des  dissentiments  n'éclatent  entre  les  divers 
représentants  de  l'Allemagne,  le  représentant  de  la  diète  cher- 
chera à  s'entendre  préalablement  sur  tous  les  objets  importants 
avec  les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  dans 
le  cas  où  ces  derniers  auraient  des  instructious  analogues.  >i 
Le  ministre  de  Bavière  avait  proposé  de  remplacer  la  phrase: 
oinsister  notamment»,  etc.,  par  celle-ci:  «Insister  notamment 
sur  la  reconnaissance  du  prince  d' Au gusten bourg  en  qualité 
de  duc  de  Holstein  et  de  Schleswig,  et  par  conséquent,  sur 
la  séparation  complète  de  ces  deux  duchés  du  Danemarck.» 

M.  de  Beust,  président  du  conseil  des  ministres  et  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Saxe,  fut  nommé  représentant  de  la 
diète  à  la  conférence. 


I 


t!  à  la  conférence. 
ieJVbrrf,  13  Avril  1864, 
'àid.,  18  Avril  18G4. 
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La  conférence  s'ouvrît  à  Londres  le  20  Avril  et  adopta  le  9    . 
Mai  une  saspecsioD  d'iiostiliti^s  pendant  un  mois.     Cette  sus-  ' 
pension  avait  ponr  base  ffiti  possidefis.     Chaque  puissance 
conserverait  sa  position  sur  terre  et  sur  mer,  le  blocus  serait  ' 
levé.  • 

Avant  mfme  que  lu  conférence  se  fût  réunie,  l'Antriche  et  i 
la  Prusse  s'étaient  déliées  des  oUigalions  contractées  par  le  '! 
traité  de  1852.  Dans  ses  instructions  à  l'ambassadeur  de  ^ 
Prusse  à  Londres,  M.  do  Bismarck  disait:  'iJusqu'à  la  mort 
du  roi  Frédéric  Vil,  les  puissances  allemandes  pouvaient  espé- 
rer que  la  couronne  de  Daneraarck  accomplirait  les  obligations 
contractées  envers  elles  et  que,  par  là,  et  par  la  présentation, 
omise  jnsque-là,  d'un  projet  de  loi  sur  la  succession  au  trône, 
aux  États  des  ducliés,  l'ordre  de  sncceisioii  prévu  par  lo  traité 
de  Londres  acquerrait  complètement  force  de  loi,  avant  que 
le  cas  prévu  de  la  vacance  du  trône  arrivftt.  Non-seulement 
la  mort  dn  roi  lit  évanouir  ces  espérances,  mais  son  succes- 
seur au  trûne  danois  manifesta  immédiatement,  par  l'acte  du 
18  Novembre,  son  intention  de  ne  pas  remplir  ces  obligations. 
Là-dessus,  le  gouvernement  dn  roi  a  immédiatement  insisté 
sur  la  connexité  de  ces  obligations  avec  l'ordre  de  snccession 
projeté,  et  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  ijue,  d'après  cela,  il 
devait  se  croire  en  droit  de  ne  plus  considérer  le  traité  de 
1852  comme  obligatoire.  Lorsqu'au  premier  Janvier,  la  con-  c, 
slitution,  contraire  aux  traités,  non-seulement  n'eut  pas  été  ,' 
retirée  pour  le  Schleswig,  mais  eut  été  mise  en  vigueur,  les  ° 
doux  grandes  puissances  allemandes  n'ont  pas  encore  vouin 
l'aire  un  usage  immédiat  de  leur  droit.  Au  moment  encore  oii 
le  Danemarck  les  avait  obligées  à  des  mesures  guerrières,  elles 
ont  déclaré,  par  la  dépêche  du  31  Janvier,  qu'elles  n'avaient 
pas  l'intention  de  mettre  en  question  le  principe  de  l'intégrité 
de  la  monarchie  danoise.  Mais  eu  même  temps,  elles  ont  dé- 
claré expressément  qu'une  persistance  ultérieure  du  Dane- 
marck dans  la  voie  où  il  était  entré  les  obligerait  à  l'aire  des 
sacrilices  qui  pourraient  leur  imposer  le  devoir  de  renoncer 
aux  combinaisons  de  3852,  et  de  chercher  à  s'entendre  avec 
les  signataires  du  traité  de  Londres  sur  un  règlement  différent. 
Ce  cas  est  complètement  arrivé.  Le  gonvernement  danois  a 
~~L.l  Le  Nord,  11  Mai   1864. 


I 


I 


54  coNFÏDEsfflo^&BSisiQUB.  [Part.  T, 

s  poussé  JQsqu'à  la  derniÈre  extrémité  sa  persistance  dans  son 
.«  refus  et  a  continué  la  résistance  armée  jusqu'au  dernier  mo- 
ment. Après  tous  ces  événements,  le  gonvernemcnt  du  roi  ne 
peut  plus  en  aucune  façon  se  croire  lié  aux  obligations  qu'il  avait 
contractées,  le  8  Mai  Ï852,  sous  d'autres  présuppositions. 
Ce  traité  a  été  conclu  par  lui  avec  le  Danemarck  et  non  avec 
d'autres  puissances,  et  ce  n'est  qu'entre  Copenhague  et  Berlin 
que  les  ratifications  ont  été  échangées,  et  non  entre  Berlin  et 
Londres  ou  St.  Pétersbonrg.  En  conséquence  et  conformé- 
ment à  sa  déclaration  du  31  Janvier,  il  se  déclare  com- 
plètement libre  de  toutes  obligations  qui  pourraient  être  dé- 
duites du  traité  de  Londres  de  J852,  et  en  droit  de  discuter 
toute  autre  combinaison,  d'une  façon  complètement  indépen- 
dante de  ce  traité,  a  ^ 
7  A  la  séance  du  17  Mai,  les  plénipotentiaires  allemands  ex- 
pliquent ce  qu'ils  entendent  sous  une  pacifieation  solide  et  du- 
rable. «C'est  une  pacification  qui  assure  aux  duchés  des 
i  garanties  absolues  contre  le  retour  de  toute  oppression 
'  étrangère.  Ces  garanties  ne  sauraient  être  trouvées  que  dans 
l'indépendance  politique  complète  des  duchés  étroitement  unis 
par  des  institutions  communes.  » 

Le  plénipotentiaire  danois  ayant  demandé  eu  quoi  consiste- 
"  rait  l'union  entre  les  deux  duchés,  et  par  quel  lien  ils  seraient 
\  rattachés  à  la  couronne  danoise,  il  lui  est  répondu  qu'il  s'agi- 
rait d'établir  d'abord  quel  serait  le  souverain  légitime  de  ces 
duchés;  que  la  proposition  comprend  l'autonomie  complète  des 
duchés,  avec  des  institutions  communes  et  une  entière  indé- 
pendance sous  le  rapport  politique  et  administratif,  afin  d'évi- 
ter les  complications  qui  avaient  eu  lieu  jusqu'alors.  Quant  à 
la  question  de  succession,  elle  était  restée  ouverte,  la  diète 
n'ayant  l'ait  qu'en  suspendre  la  solution,  sans  se  prononcer  sur 
les  droits  du  roi  de  Danemarck. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ajoutent  qu'ils  n'ont  au- 
cune intention  de  rester  dans  le  vague ,  et  expliquent  que  l'Au- 
triche et  la  Prusse  demandent  pour  les  duchés  une  complète 
indépendance  de  toute  influence  danoise. 
!^  M.  de  Quaade  répond  à  une  question  de  Lord  Bassell, 
■  qu'en  acceptant  la  proposition  d'une  conférence,  le  gouverne- 
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ment  danois  n'a  pas  cessé  de  supposer  que  les  transactions  in- 
tervenues pendant  l'hiver  de  1851  —  52,  formeraient  la  base 
des  délibérations  de  la  conférence.  Il  n'a  pas  absolument  ex- 
clu des  délibérations  un  arrangement  reposant  sur  une  autre 
base,  mais  la  base  de  l'arrangement  proposé  par  les  plénipo- 
tentiaires des  puissances  allemandes  s'écarte  tellement  do  la 
base  indiquée  par  le  cabinet  de  Copenhague,  qne  les  plénipo- 
tentiaires danois  doivent  la  considérer  comme  entièrement  in- 
admissible. 

Les  plénipotentiaires  prussien  et  autrichien  déclarent  que 
leurs  instructions  ne  leur  permettent  pas  de  disenter  les  traus- 
aetions  de  1851—52.  Les  plénipotentiaires  danois  affirment 
que  la  proposition  allemande  serait  entièrement  inadmissible, 
inÈme  dans  la  supposition  qu'une  décision  de  la  diète  admît  les 
droits  du  roi  de  Danemarck. 

La  baron  de  Beust  (plénipotentiaire  de  la  Confédération  ger-  l 
manique)  croit  devoir  constater  que  les  plénipotentiaires  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  sont  d'avis  qu'en  faisant  leur 
proposition,  ils  ne  songent  nullement  à  remettre  les  duchés 
entre  les  mains  du  Danemarck ,  avant  que  la  question  do  droit 
ne  soit  jugée  par  la  Confédératiou  germanique.  Il  ne  peut 
s'empêcber  d'affirmer  officieusement  que  la  diète  no  consenti- 
rait point  à  un  arrangement  qui,  même  sons  une  forme  éven- 
tuelle ou  conditionnelle,  rétablirait  une  union  entre  les  duchés 
et  le  Oanumarcli. 

A  la  séance  du  28  Mai,  le  comte  d'Apponyi  donne  lecture  s;, 
d'une  proposition  con(;uo  en  ces  termes:   «Après  que  tes  de-  ^'. 
mandes  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  présentées  dans  la  der-  ' 
nière  séance  do  la  conférence  ont  été  déclarées  entièrement 
inadmissibles  par  les  plénipotentiaires  danois,  même  dans  la 
supposition  qu'une  décision  de  la  diète  admit  los  droits  de  suc- 
cession de  Sa  Majesté  le  roi  do  Danemarck  dans  les  duchés, 
les  plénipotentiaires  des  puissances  allemandes  ont  reçu  l'ordre 
de  demander,  do  concert  avec  le  plénipotentiaire  de  la  CouEé- 
déralion  germanique,  la  séparation  complète  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holslein  du  royaume  de  Danemarck,  et  leur 
réunion  eu  un  seul  État  sous  la  souveraineté  du  prince  hé-  Ri 
réditaire  de  Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Augustenbourg, 
qui  non-seulement  fait  valoir,  aux  yenx  de  l'Allemagne,  le 
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plus  de  droits  à  la  succession  dans  les  dits  duchus,  et  dont  la 
reconnaissance  par  la  ditte  germanique  est  assurée  en  consé- 
quence, mais  ijui  réunit  les  suffrages  indubitables  de  1  immense 
majorité  des  populations  de  ces  pa)s  n 

Le  corate  Rusiseli,  président  de  la  confLrence,  donne  lecture 
ensuite  d'une  dpUaralion  lui  se  termine  ainsi 

«Poui  prtienir  une  lutte  future  et  pour  Ealibfaire  l'Alle- 
magne, il  faudrait  soparer  entièrement  de  la  monirdiie  da- 
noise le  Holstem,  le  Lauenbourg  et  la  paitic  méridionale  du 
Schieswig  II  est  h  désirtr,  scion  nous,  que  la  li^ne  de  la 
frontii  re  ne  soit  pas  tracée  plus  au  nord  que  l'emboucbure  de 
la  Slei  et  la  ligne  du  Danewerke  II  faut  aussi,  pour  la  sé- 
curité du  Danemarek,  que  la  Confédération  germapique  n'érige 
et  ne  maintienne  pas  de  forteresses,  et  n'établisse  pas  de  points 
fortifiés  dms  le  territoire  cède  i>ar  le  Danemarek  Un  arran- 
gement équitable  de  la  dette  publique  et  la  renonciation  par 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Confédération  germanique  à  tout 
droit  d'ingérence  dans  les  aflaires  intérieures  du  Danemarek, 
HerTÏraient  à  compléter  les  relations  amicales  entre  l'Allemagne 
et  le  Danemarek,  Il  doit  être  entendu  que  la  destinée  future 
dn  ducbc  de  Holstein ,  du  Lauenbourg  et  de  la  partie  du  Schies- 
wig qui  sera  annexée  au  duché  de  Holstein,  ne  sera  pas  réglée 
sans  lenr  consentement.!)  Cette  mémo  réserve  est  faite  dans 
l'adhésion  de  la  France  et  de  la  Suède  h,  la  proposition  anglaise. 

Lord  Russell  ajoute:  «II  sera  juste  que  rindépendauce  du 
roj-aume  du  Danemarek  soit  garantie  par  les  grandes  puis- 
sances européennes.» 

C'est  à  cette  époque  qne  l'on  a  opposé  aux  droits  du  prince 
d'Augnstenbonrg  ceux  du  grand-dne  d'Oldenbourg,  Le  baron 
de  Brunnow  dit  que  le  prince  d'Augustenbourg  n'est  pas  le 
seul  qui  ait  des  prétentions  h  élever.  Lorsque  ta  question  de 
succession  dans  le  Holstein  viendrait  à  s'ouvrir,  le  grand-duc 
d'Oldenbourg  aurait  à  faire  valoir  de  justes  titres.  Le  pléni- 
potentiaire de  Russie  s'est  fait  un  devoir  de  les  réserver. 

Le  plénipotentiaire  de  France  dit:  «Les  idées  que  M.  le 
principal  secrétaire  d'État  d'Angleterre  vient  d'exposer,  rela- 
tivement aux  principes  d'après  lesquels  devrait  être  réglée 
l'affaire  dano-allemande ,  s'accordent  pleinement  avec  les  vues 
que  j'étais  chargé  moi-même  de  soutenir  dans  la  conférence,  s 
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Le  plénipotentiaire  de  KSuède  déclare  qu'il  est  autorisé  à 
adhérer  à  la  proposition  émise  par  le  comte  Russell. 

Le  comte  de  Bernstorff  dit  que  les  plénipotentiaires  aile-  Déclaration 
mands  peuvent  déclarer  dès  à  présent,  que  ni  l'Autriche,  ni  '^BernïtîTrffl'' 
la  Prusse,  ni  la  Confédération  germanique  ne  se  refuseront  à 
prendre  en  sérieuse  considération  un  projet  de  transaction  qui 
puisse  servir  à  faire  atteindre  le  but  en  vue,  une  pacification 
solide  et  durable.  La  ligne  de  démarcation  proposée  ne  saurait 
remplir  ce  but.  Ils  réservent  à  leur  gouvernement  de  faire  des 
contre-proposition  s. 

Le  premier  plénipotentiaire  du  Danemarck,  après  avoir  dé- 
claré qu'il  ne  se  trouve  pas  à  même  de  s'engager  dans  la 
discussion  de  la  proposition  du  comte  Russell,  qui  non-seule- 
ment abandonne  la  base  des  transactions  de  1851,  mais  s'écarte 
aussi  du  principe  du  traité  de  Londres ,  promet  toutefois  de  la 
porter  à  la  connaissance  de  son  gouvernement. 

A  la  séance  du  2  Juin,  M.  de  Quaade  donne  lecture  d'une  dé-  Déclaration 
claration  dans  laquelle  il  est  dit  :  «  Si  réellement  les  puissances  detj^uMde. 
de  l'Europe  veulent  abandonner  le  traité  de  Londres ,  Sa  Ma- 
jesté, pour  éviter  la  reprise  des  hostilités,  ne  s'opposera  pas 
à  une  cession  territoriale,  pourvu  toutefois  qu'elle  obtienne  par 
là,  non-seulement  la  paix,  mais  aussi  une  existence  indépen- 
dante et  parfaitement  autonome  pour  ce  qui  lui  restera  de  ses 
États,  et  à  la  condition  que  la  destinée  future  des  territoires 
cédés  ne  soit  pas  réglée  sans  leur  consentement.  Le  gouverne- 
ment danois  accepte  donc  en  principe  la  proposition  du  comte 
Russell.  » 

Les  discussions  qui  suivirent  n'eurent  rapport  qu'aux  limites 
qui  devaient  être  tracées.  Les  plénipotentiaires  alliés  et  ceux 
du  Danemarck  ayant  offert  deux  lignes  qui  s'écartaient,  l'une 
au  nord,  l'autre  au  sud  de  la  ligne  anglaise,  M.  de  Quaade  dit 
dans  la  séance  du  9  Juin,  que  «le  gouvernement  danois  pourrait 
adopter  la  proposition  anglaise  du  28  Mai  dans  sa  totalité;  il 
pourrait  donc  plus  spécialement  adopter  la  frontière  proposée 
par  le  comte  Russell,  c'est-à-dire  une  ligne  de  démarcation 
partant  de  l'embouchure  de  la  Slei,  et  allant  le  long  du  Dane-  L^rd  Russeii 

*  propose  un 

werke  jusqu'à  la  ville  de  Frédérickstadt.  »  «ppei  à  une 

puissance 

A  la  séance  du  18  Juin,   le  comte  Russell,   répondant  à      amie. 
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l'appel  du  plénipotentiaire  russe,  propose  aux  puissances  bel- 
ligérantes de  fairo  appel  à  une  puissance  amie,  afin  lu'uue  ligne 
de  frontière  soit  tracée  qui  ne  passerait  ni  au  sud  de  la  ligne 
indiquée  par  le  DaDemarck,  ni  au  nord  de  celle  désignée  par 
les  plénipotentiaires  allemands. 

Le  comte  de  Bernstorff  déclare  dans  la  séance  du  22  Juin, 
que  l'Autriche  et  la  Prusse  ne  pourront  s'engager  d'avance  à 
se  regarder  comme  définitivement  liées  par  i'opinion  à  émettre 
par  la  puissance  médiatrice,  puisque  les  circonstances  ne  leur 
permettent  pas  d'accepter  une  décision  arbitrale. 
I  M.  de  Quaade  donne  alors  lecture  d'une  déclaration  dans  la- 
.  quelle  il  est  dit,  que  les  plêiupotentiaires  danois  avaient  ad- 
héré à  la  proposition  anglaise  du  28  Mai,  tandis  que  les 
plénipotentiaires  allemands  avaient  proposé  une  ligne  qui  s'en 
écartait  autant  que  possible  an  préjudice  du  Danemarck.  Il 
ajoute  qne  le  gouvernement  danois  ne  sait  pas  que  le  principe  du 
protocole  de  Paris  puisse  être  allégué  en  faveur  de  la  propo- 
sition faite  en  dernier  lieu  par  le  gouvernement  anglais,  et  dans 
ces  circonstances  il  se  trouve  à  son  vif  regret  dans  l'impos- 
sibilité de  donner  son  asseutiment  à  cette  proposition. 

À  la  séance  du  9  Juin,  la  suspension  des  bostilités  avait  été 
prolongée  de  quinze  jonrs,  à  partir  du  12  Juin.  Il  était  en- 
tendu, qu'à  moins  d'une  prolongation  ultérieure,  la  suspension 
expirerait  le  26  Juin  an  matin.  Toute  tentative  d'établir  un 
armistice  ou  de  régler  la  ligne  de  démarcation  des  frontières 
ayant  échoué,  la  conférence  tint  sa  dernière  séance  le  25  Juin,  * 

Rien  no  parait  avoir  pu  ramener  le  roi  de  Sanemarck  an 
sentiment  de  sa  véritable  position,  ni  le  fait  iju'il  ne  possédait 
plus  qu'une  faible  partie  des  duchés;  que  le  Holstoin  était  oe- 
capé  en  vertu  d'une  exécution  fédérale;  que  non-seulement 
le  Scbleswig,  mais  même  une  partie  du  Jutlaud  étaient  entre 
les  mains  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse;  ni  enfin  les  conseils 
des  puissances  auxquelles  il  aurait  pu  demander  un  secours 
matériel.  A  la  conférence  de  Londres  mémo,  il  ne  sut  pas 
accorder  en  temps  opportun  des  concessions  que  les  puissances 

'  Mémorial  diplomatique,    1864,  p.  417,  440.     Protocole    des  con- 
férences  de  Londres  (oiiohant  les  aiTalre»  du  Danemi 
diplonuzliguei,   1864,  lom.  III,  p.  I. 
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neutres  anraient  persisté  à  faire  accepter,  et  le  Daiicmarck, 
après  avoir  cédé  sur  tout  ce  qui  conservail,  encore  un  reste  de 
dignité  à  la  lutte,  permit  que  la  guerre  recommençât,  et  que 
son  rojanme,  déjà  à  demi  conquis,  fût  exposé  à  (ftre  anéanti 
par  les  deux  grandes  puissances  allemandes,  et  cela,  pour  une 
simple  question  de  limites ,  relative  à  la  partie  du  Schlesrfig 
que  l'on  disait  liabitêe  par  une  population  allemande,  et  à  celle 
habitée  par  une  popnlation  danoise.  Il  ne  s'agissait  que  de 
déterminer  si  la  ligne  do  démarcation  passerait  nn  peu  plus 
au  nord,  ou  un  peu  plus  au  sud.  Du  Holstein,  il  ne  pouvait 
plus  en  être  question,  le  Danemarck  ayant  fait  abandon  de 
tous  ses  droits  par  une  proposition  spontanée. 

Lord  Palmerston,  rendant  compte  le  27  Juin  à  la  Chambre 
des  Communes  des  travaux  de  la  conférence,  dit  (jue  «le  Da-  " 
nemarck,  quoiqu'ayant  eu  tort  au  début,  avait  depuis  montré  "', 
un  grand  désir  do  réparer  ses  fautes.  Le  Daneniarck  avait  ' 
été  maltraité.  Les  sympathies  de  toute  la  nation  anglaise 
étaient  pour  lui.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  aurait  été 
heureux  de  recommander  à  la  reine  une  participation  de 
l'Angleterre  dans  la  lutte.  Mais  il  fallait  se  rappeler  que,  mal- 
gré les  injustices  subies,  le  Danemarck  lui-même  avait  ou  tort 
dans  l'origine  et  que  dans  la  dernière  séance  de  la  conférence, 
il  avait  rejeté  une  proposition  raisonnable  qui  aurait  amené 
une  solution  paciJique.  La  France  et  la  Russie  avaient  aussi 
refusé  de  prendre  des  mesures  actives  pour  appuyer  le  Dane- 
marck. L'Angleterre  aurait  donc  eu  à  supporter  seule  tout 
le  poids  do  l'entreprise.  Cela  no  voulait  pas  dire  que  si  la 
guerre  était  transportée  dans  les  lies  du  Banemarck,  si  Copen- 
hague était  attaqué,  ou  le  roi  Chrétien  fait  prisonnier  de  guerre, 
le  gouvernement  ne  pourrait  pas  examiner  de  nouveau  la  dé- 
cision à  prendre.  » 

Le  comte  Russoll  s'exprima  ainsi  le  même  jour  dans  la  r 
Chambre  des  Lords:  «Le  gouvernement  français  nous  a  répété  .. 
il  n'y  a  pas  plus  de  vingt-quatre  heures,  qne  l'empereur  ne 
croit  pas  la  France  essentiellement  intéressée  à  soutenir  la 
ligne  de  la  Slei  ;  il  déclare  que,  selon  lui,  la  France  ne  serait 
pas  disposée  à  faire  la  guerre  pour  cela.  Mais  puisque  l'em- 
pereur des  Français  a  ainsi  déclaré  quelle  est  sa  politique, 
puisque  l'empereur  de  Russie  à  constamment  refusé  de  s'associer 
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fi  nous  pour  flonner  au  Danemarck  nne  aasistanco  matérielle, 
ces  (léeisions  doivent  naturellement  exercer  une  grande  in- 
fluence sur  notre  position.  ' 

r  Â  la  séance  de  la  conl'éreiice  du  2  Juin  1864,  le  baron  de 
Brunnow  avait  fait  part  de  la  communication  Buivanle:  «L'em- 
pereur de  Rnssie  désirant  faciliter,  autant  qu'il  fléfiend  de  lui, 
les  arrangements  h  conclure  entre  le  Ilanemarck  et  l'Allemagne, 
en  vue  du  rétablissement  de  la  paix,  a  ct*di5  au  grand-duc 
d'Oldenbourg  les  droits  éventuels  que  le  parafiirapbe  3  du  pro- 
tocole de  Varsovie,  du  24.  Mai  /  5  Juin  1851,  a  réservés  à  S. 
M.  comme  clief  de  la  liranclie  aînée  de  Holstein-Gottorp.  n  " 

Le  grand-duc  d'Oldenbourg  annonça  à  la  diète  germanique, 
le  24  Juin,  qu'il  acceptait  avec  reconnaissance,  puisque  le 
traité  de  Londres  était  devenu  caduc,  la  cession  des  droits  de 
succession  aux  ductiés  de  Holslein  et  de  Scblesnig.  11  pro- 
testait donc  contre  toute  suite  qui  serait  donnée  aux  préten- 
tions soulevées  prés  l'assemblée  fédérale  par  le  duc  Frédéric 
de  Schlesivig-Holstein-Sonderbonrg-Angnsteubourg. 

o  Un  troisième  prétendant  dont  nous  avons  parlé ,  le  prince 
de  Hesse,  avait  renoncé  à  ses  droits,  en  vue,  avait-il  dit, 
d'assurer  le  maintien  de  la  monarchie  danoise.  L'intégrité  du 
Danemarck  n'ayant  pas  été  respectée,  le  prince  de  Hesse  pou- 
vait avec  autant  de  raison  que  le  grand-duc  d'Oldenbourg  ré- 
clamer ses  anciens  droits. 

g  L'armistice  ayant  e.vpiré  le  26  Juin  1864,  les  hostilités  fu- 
rent reprises  entre  les  belligérants.  Le  Danemarck  épuisa 
son  dernier  effort  lors  de  l'attaque  d'Alsen  pendant  la  nuit  du 
28  au  29  Juin,  et  le  14  Juillet  il  ne  restait  plus  un  seul  soldat 
danois  sur  la  terre  ferme.   Un  armistice  fut  signé  le  19  Juillet. 


Le  1"'  Août  1864,  les  préliminaires  de  la  paix  furent  signés 

I  h  Vienne.     Par  ces  préliminaires,   de  même  que  par  le  traité 

'  définitif  du  30  Octobre  1864,  qui  fut  conclu  aussi  à  Vienne,  le 

roi  de  Danemarck  «renonce  à  tous  ses  droits  sur  les  duchés 

de  Sclileswig,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  en  faveur  de 

l'empereur  d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse,  en  s'engagoant  à  re- 

I  Le  Nord,  29,  30  Jnin   1864. 

'  Mémorîiil  diplomatique,  1864,  p.  435. 
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connaître  les  dispositions  que  leurs  dîtes  Majestés  jireadront 
à  l'égard  des  duchés.»  • 

Aucun  plénipotentiaire  de  la  Confédération  n'avait  pris  part 
aux  négociations,  et  le  traité  ne  fut  point  non  plus  communi- 
qué h  l'assemblée  générale.  L'exécution  fédérale  avait  cessé, 
les  commissaires  de  la  diète  avaient  quitté  le  Holstein.  La 
Prusse  et  l'Autriche  disposaient  seules  des  ducliés. 

La  Prusse  se  croyait  déjà  maltresse  absolue  des  duchés,- 
elle  était  disposée  à  se  montrer  aussi  peu  soucieuse  des  droits 
de  co-possession  (codominiitm)  de  l' Autriche  que  des  droits 
fédéraux  de  la  diète. 

Elle  semblait  ne  plus  hésiter  qu'entre  une  annexion  ouverte 
et  une  annexion  défuisée.  Bans  une  dépêche  du  22  Février 
1865,  elle  demandait  la  cession  du  port  de  Kiel,  la  construc- 
tion sous  sa  surveillance  d'un  canal  de  la  Baltique  à  la  lier 
du  Nord,  l'incorporation  de  tous  les  marins  des  duchés  dans 
la  marine  prussienne,  l'organisation  des  duchés  sous  le  com- 
mandement de  généraux  prussiens,  la  fusion  à  Berlin  des  ser- 
vices postaux  et  télégraphiqnes ,  l'entrée  des  duchés  dans  le 
Zolleerein.  Sous  ces  conditions,  M.  de  Bismarck  se  déclarait 
prêt  à  accepter  la  candidature  du  duc  d'Augustenbourg.  * 

Le  6  Avril  1865,  la  diète  avait  adopté  une  résolution  qui 
invitait  les  deux  grandes  cours  allemandes  à  installer  provt-  ' 
soirement  le  duc  d'Augustenbourg  dans  les  duchés,  mais  aucune  " 
suite  ne  fut  donnée  à  cette  proposition.  M.  de  Kubeck  annonça  ^ 
que  son  gouvernement  était  prêt,  en  ce  qui  le  concernait,  à  céder 
au  duc  d'Augustenbourg  sa  part  de  droits  sur  les  duchés,  mais 
gu'il  maintiendrait  l'état  actuel  de  co-possession  avec  la  Prusse 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  une  solution  fédérale  dans  cette  af- 
faire, au  moyen  d'une  entente  avec  la  Prusse.  11  proposa  la  for- 
mation d'un  tribunal  auslrégal  pour  le  règlement  de  la  question. 

Les  représentants  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,   se  basant   < 
sur  la  motion  de  laBavière,  de  la  Saxe  et  du  grand-duché  dellesse,  ' 
du  27  Juillet,  demandant  des  explications  sur  les  uégociations 
pendantes,  soumirent  le  21  Août  1865  à  la  diète ,  la  convention 
signée  à  Gastein  le  14  du  môme  mois.     En  voici  les  princi- 
paux articles: 

'  Mémorial  diplomatique,  1864,  p.  527,  Tâ5, 

inuQiVe  dts  Deux  Mondes,  1864~Gô,  p.  429. 
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Article  1.  L'exercice  des  droits  acquis  i 
vertu  de  l'article  3  du  traité  du  30  Octobre  1864,  passera, 
sans  préjudice  de  la  persistance  de  ces  droits  des  deux  puis- 
sances à  la  totalité  des  deux  duchés,  pour  le  duché  de  Hol- 
stein,  à  l'empereur  d' An  trie  lie ,  pour  le  duché  de  Schleswig, 
au  roi  de  Prusse. 

Article  2-  Les  deux  contractants  ont  la  Tolonte  de  propo- 
ser à  la  diète  fédérale  la  création  d'une  Sotte  allemande  et 
d'assigner  à  celle-ci  le  port  de  Kiel  comme  port  fédéral.  Jus- 
qu'à la  mise  à  exécution  des  décisions  ad  Itot  de  la  diète,  les 
vaisseaux  de  guerre  des  deux  puissances  feront  usage  de  ce 
port;  le  commandement  et  la  police  }  seront  exercés  par  la 
Prusse  qui  est  autorisée  à  construire  les  fortifications  néces- 
saires à  la  défense  vis-à-vis  de  la  passe  de  Friedrich  sort,  et  k 
installer  sur  la  rive  hotsteinoise  de  la  baie,  les  établissements 
maritimes  appropriés  aux  nécessités  d'un  port  de  guerre. 

Article  3.  Les  hantes  parties  proposeront  à  Francfort, 
d'ériger  Rendsbourg  en  forteresse  fédérale  aileuiande. 

Article  6.  C'est  l'intention  commune  des  hantes  parties  con- 
tractantes, que  les  duchés  accèdent  au  Zollvereîn. 

Article  7.  La  Prusse  a  le  droit  de  conduire  à  travers  le 
territoire  dn  Holstein  le  canal  de  la  Mer  du  Nord  h  la  Bal- 
tique, d'après  les  études  techniques  dirigées  par  le  gouverne- 
ment royal. 

Article  9.  L'empereur  d'Autriche  abandonne  au  roi  de 
Prusse  les  droits  acquis  sur  le  dnehé  de  Lauenbonrg  en  vertu 
du  traité  de  Vienne:  en  retour,  le  gouvernement  de  Prusse 
s'engage  à  verser  au  trésor  du  gouvernement  impérial  autri- 
chien, la  somme  de  2  millions  500,000  rixdalers  de  Dane- 
marck,  en  espèces  sonnantes  d'argent  de  Prusse.  * 

Dans  une  circulaire  aux  agents  diplomatiques  de  la  France, 
du  29  Août  1865',  M.  Drouyn  de  Lhuys,  parlant  des  stipula- 
tions de  la  convention  de  Gastein,  demande:  "Los  deux  puis- 
sances ont-elles  entendu  consacrer  le  droit  des  anciens  traités? 
Assurément  non;  les  traités  de  Vienne  (de  1815)  avaient 
réglé  les  conditions  d'existence  de  la  monarchie  danoise.  Ces 
conditions  sont  renversées.     Le  traité  de  Londres  était  an 


rial  diplomatique,  1865,  p.  576. 
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nouveau  témoignage  de  la  sollicitude  de  l'Europe  pour  la  durée 
de  l'intégrité  de  cette  monarcbie:  il  est  déchiré  par  denx  puis- 
sances (jui  l'avaient  signé. 

u  Est-ce  pour  la  défense  d'un  droit  de  Euccession  méconnu 
que  l'Autriche  et  la  Prusse  se  sont  concertées?  Au  lieu  de 
restituer  au  prétendant  le  plus  autorisé  l'héritage  en  litige, 
elles  se  le  partagent  eutre  elles. 

ciConsulteut-elles  l'inlérêt  de  l'Allemagne  ?  Mais  leurs  confé- 
dérés n'ont  appris  que  par  les  feuilles  publiques  les  arrange- 
ments de  Gastein.  L'Allemagne  voulait  on  État  indivisible  de 
Schleswig-Holstein,  séparé  du  Danemarck,  et  gouverné  par  un 
prince  dont  elle  avait  épousé  les  prétentions.  Ce  candidat 
populaire  est  mis  de  cflté  aujourd'hui,  et  les  duchés,  séparés 
an  lieu  d'être  unis,  passent  sous  deux  dominations  différentes. 

«Est-ce  l'intérêt  des  duchés  eux-mêmes  qu'ont  voulu  ga- 
rantir les  deux  puissances?  Mais  l'union  indissoluble  des  ter- 
ritoires était,  disait-on,  la  condition  essentielle  de  leur  pros- 
périté. 

uLe  partage  a-t-il  au  moins  pour  but  de  désagréger  deux 
nationalités  rivales,  et  de  faire  cesser  leurs  discussions  inté- 
rieures ,  en  assurant  à  chacune  d'elles  une  existence  indépen- 
dante? 11  n'en  est  pas  ainsi,  car  nous  voyons  que  la  ligne  de 
séparation,  ne  tenant  aucun  compte  de  la  distinction  de  races, 
laisse  confondus  les  Danois  avec  les  Allemands. 

a  S'est-on  préoccupé  du  vœu  des  populations?  Elles  n'ont 
été  consultées  sons  aucune  forme,  et  il  n'est  même  pas  ques- 
tion de  réunir  la  diète  schleswigo-holsteinoise. 

«Sur  quel  principe  repose  donc  la  combinaison  austro- 
prussienne?  Nous  regrettons  de  n'y  trouver  d'antre  fonde- 
ment que  la  force,  d'autre  justification  que  la  convenance  réci- 
proque des  deux  copartageants.  C'est  là  une  pratique  dont 
l'Europe  actuelle  était  déshabituée,  et  il  faut  en  chercher  les 
précédents  aux  âges  les  plus  funestes  de  l'histoire,  La  vio- 
lence et  la  conquÈte  pervertissent  la  notion  du  droit  et  la  con- 
science des  peuples.  Substituées  aux  principes  qui  règlent 
la  vie  des  sociétés  modernes ,  elles  sont  un  élément  de  trouble 
et  de  dissolution,  et  ne  peuvent  que  bouleverser  l'ordre  ancien, 
sans  édifier  solidement  aucun  ordre  nouveau. 

[(Telles  sont  les  considérations  qu'inspirent  au  gouvernement 


de  l'empereur  les  évéuements  dont  l'Allemagne  est  en  ce  mo-      ' 
I  ment  le  théâtre.     En  vous  faisant  part  de  ces  impressions,    , 

^^1  mon  intention  n'est  pas  de  tous  inviter  à  adresser  des  obser- 

^^H  valions  à  ce  sujet  à  la  cour  auprès  de  laquelle  vuus  êtes  accré- 

H^F  dite,  mais  de  vous  indiquer  seulement  le  langage  que  vous 

devrez  tenir,  lorsijue  l'occasion  se  présentera  pour  vous  de 
faire  connaître  votre  opinion.  »  ' 
^li^ïhmm       ^*  circulaire  du  comte  Russell  aux  agents  diplomatiques  de 
uipionia-    l'Angleterre,   en  date  du  14  Septembre  18G5,  a  le  même  but. 
"d"^'/ s""'  "^'^  est  dit;  «Lors  delà  première  communication  au  gouverne- 
tembre  isiis.  ment  de  Sa  Majesté  des  préliminaires  de  paix  signés  à  Vienne, 
j'ai  fait  connaître  à  Vienne  et  à  Berlin  les  vues  du  gouverne- 
ment sur  ces  préliminaires. 

«La  présente  convention  n'a  servi  qu'à  augmenter  les  re- 
grets que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  exprimés  à  cette 
époque.  Les  traités  de  1815  ont  donné  au  roi  de  Daiiomarck 
un  sièt'e  dans  la  diËte  germanique  comme  duc  de  Holstein. 
Le  traité  de  1852  a  reconnu  le  droit  de  succession  sur  l'en-  | 
semble  de  la  monarcbie  danoise  que  le  feu  roi  avait  constitué  1 
en  la  personne  du  roi  actuei,  | 

uCe  traité,  eu  dépit  des  assurances  données  dans  les  dé-      ' 
pèches  du  31  Janvier  1864,  a  été  complètement  écarté  par      ' 
l'Autriche  et  la  Prusse,  deux  des  puissances  qui  l'avaient 
signé.     On  avait  le  droit  d'attendi"e  que,  lorsque  des  traités 
a  a  ait  du  moins  reconnu  en  leur  lien 

p  n  m         p   julaires  de  l'Allemagne,  les  vœux 

dp  d     d    h    ,  l'opinion  de  la  majorité  de  la  diète, 

p         m  mnl     par  l'Autriche  et  la  Prusse  dans  les 

d     a  de  Londres.     De  cette  manière,  si 

d     d    d        a  renversé,  d'autres  titres,  décou- 

d  d      populations,  eussent  pu  s'y  substi- 

ec  respect,  eussent  eu  des  chances 
d  T  di         anciens  ou  nouveaux  ont  été  foulés 

n  de  Gastein.   La  violence  et  la  con- 
q  sur  lesquelles  seules  les  puissances 

partageantes  ont  établis  leur  entente.   Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  déplore  vivement  le  mépris  {disregard)  ainsi  manifesté 
à  l'égard  des  principes  du  droit  public  et  de  la  légitime  pré- 
'  Le  Nord,  18  Septembre  1865. 
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tention  qu'nn  peuple  peut  élever  qaaud  son  sori  est  mis  eç 
gtiestion.  n  Cette  circnlaire  termine  en  indiquant  aux  agents 
diplomatiques  anglais  la  conduite  qu'ils  auront  à  observer  et 
(jui  est  la  même  que  celle  recommandée  dans  la  circnlaire 
française.  * 

La  lettre  patente  du  roi  de  Prusse,  en  prenant  possession  vu 
du  duché  lie  Lanenbourg,  est  datée  du  13  Septembre  1866,  et  isn 
se  base  non -seulement  sur  le  traité  de  Vienne  dn  30  Octobre   ai 
1864  et  la  convention  de  Gastein  du  14  Août  1865,  mais  elle 
ajoute  que  le  roi  a  pris  possession  du  duché  conformément 
au  vœu  exprimé  par  la  représentation  du  Lauenbourg. 

Dans  la  séance  du  4  Novembre  1865,  les  gouvernements  de  am 
Bavière,  de  Saxe  et  de  Hesse-Darmstadt  proposent  à  la  diète  1"„ 
de  décider  qne  les  hauts  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse  J^^ 
sont  invités  :  1''  à  convoquer  le  plus  tôt  possible  une  représen-  j.,"^ 
tation  générale  du  duché  de  Holstein,  issue  de  libres  élections,  ^^^ 
afin  qu'elle  coopère  h  la  solution  définitive  des  questions  pen-  '^ 
dantes  relativement  aux  duchés  de  l'Elbe;  2'*  à  agir  en  vne  de 
l'admission  du  duché  de  Schleswig  dans  la  Confédération  ger- 
manique. ^ 

I.e  baron  de  Knbeck  ot  M.  de  Savigny  proposent,  dans  la 
séance  du  18  Novembre,  le  renvoi  pur  et  simple  au  comité 
de  Holstein,  ce  qui  équivaut  à  un  ajournement  indéfini.  ^ 

L'anarchie  fédérale  était  arrivée  à  son  comble.  Le  général 
prussien  Manteufi'el,  en  Schleswig,  et  le  général  autrichien 
Gablenz ,  en  Holstein ,  suivaient  chacnn  une  politique  diamé- 
tralement opposée.  Tandis  que  l'Autriche  paraissait  disposée 
it  favoriser  ou  tont  au  moins  à  tolérer  le  duc  d'Augustenbourg, 
la  Prusse  visait  déjà  à  se  faire  céder  par  l'Autriche  sa  co-pos- 
session  moyennant  une  certaine  somme  d'argent,  comme  cela 
avait  eu  lieu  i)our  le  Lauenbourg. 

La  Prusse  avait  même  exhumé,  avant  le  traité  de  Vienne,    Ji 
un  ancien  document   pour  établir  des  droits  de  succession    j^ 
dans  les  duchés  en  faveur  de  la  maison  de  Brandebourg,  et 
(jnoiqu'eUe  eût  souscrit  an  traité  de  Londres  et  affirmé  les 
droits  du  duc  d'Augustenbourg  dans  la  conférence  de  Londres 

•  Le  Nord,  IS  et  29  Septembre  1860. 

'  Ibid.,  9  Novembre  18C5. 

»  Annuaire  des  Deux  Mondes,  18G4  — 65,  p.  453, 
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de  1864,  elle  chargea  les  syndics  de  la  couronns  de  se  pro- 
noncer snr  ces  droits  qui  venaient  de  surgir  si  à  propos. 

Les  syndics  .avaient  écarté  les  prétentions  de  la  maison  de 
BrandeLourg,  celles  du  duc  d'Oldenbourg  et  colles  du  duc  d'Aa- 
gnstenbourg.  Il  leur  avait  paru  évidout  qae  le  roi  Clirétien  IX 
avait  un  titre  parfait  à  la  souveraineté  des  duchés  de  Sclileswig 
et  de  Holstein  :  donc,  l'empereur  d'Aulriclie  et  le  roi  de  Prusse, 
les  tenant  de  leur  possesseur  légitime,  en  étaient  devenus  h 
leur  tour  propriétaires  exclusifs.  M.  de  Bismarck  ne  voulut 
bientôt  plus  admettre  dans  le  Scldeswig  ceux  qui  contestaient 
ce  droit  des  deux  souverains  de  disposer  des  ducJiés  comme 
bon  leur  semblait,  et  il  fut  formellement  interdit  au  due  Fré- 
déric de  francLir  la  frontière  du  Holstein. 

«  L'antagonisme  des  deux  administrations  fut  jiorté  à  son 
comble  par  la  mesure  que  prit  le  général  Mantenfi'el,  le  13  Mars 

'  1866,  pour  punir  de  peines  sévÈrcs  tous  ceux  qui  dans  l'un 
ou  l'autre  des  duchés  auraient  parlé  ou  agi  publiquement 
contre  les  droits  souverains  des  signataires  de  la  pais  de 
Vienne  et  du  traité  do  Gastein.  Le  gouvernement  prussien 
voulait  en  outre  que  l'Autriche  éloignât  le  prétendant,  et  il 
terminait  ce  long  débat  en  déclarant  que  l'alliance  intime  des 
deux  cours  avait  cessé.  • 

Dans  une  circulaire  du  24  Mars  1866  du  ministre  des  af- 

•  faires  étrangères  de  Prusse  à  ses  agents  diplomatiques  près 
les  États  allemands,  il  est  dit:  «Nous  avions  à  nous  plaindre 
que  l'Autriche  continuât  h  se  mettre  en  contradiction  di- 
recte avec  les  bases  sur  lesquelles  reposent  la  pais  de  Vienne 
et  la  convention  de  Gastein.  Car  tandis  que  dans  cette  paix 
l'Autriche  avait  accepté,  en  commun  avec  nous,  la  cession  des 
duchés  par  le  roi  Chrétien  IX,  qui  avait  été  mis  en  possession 
de  ces  pays  par  la  loi  de  succession  de  185iî  reconnue  par 
l'Autriche,  l'activité  de  l'administration  autrichienne  dans  le 
Holstein  tendait  à  remettre  de  fait  et  sans  le  consentement  de 
la  Prusse,  ce  pays  appartenant  au  roi  notre  très -gracieux 
maStre  et  à  i'ompereur  d'Autriche,  au  prince  d'Augustenbourg 
qui  n'y  a  aucun  droit,  et  dont  les  prétentions  ont  été  formelle- 
ment contestées  précédemment  par  l'Autriche  elle-même.  »  ' 


9  diplomatiques,  18GC,  tom.  Il,  p.  321. 
■e  du  Deux  Mondes,  1864  —  65,  p.  474. 
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M,  de  Bismarck  termine  sa  dépÈche  en  donnant  ordre  ;\  tont 
ministre  prussien,  de  sonmettrc  oralement,  mais  officiellement 
au  représentant  du  gouvernement  auprès  duquel  il  est  accré- 
dité, la  question  suivante:  nsi  et  dans  qnelle  mesure  nons  pou- 
vons compter  sur  son  appui  dans  le  cas  où  nous  serions  atta- 
qués par  l'Autriclie  ou  forcés  à,  la  guerre  par  des  menaces  non 
équivoques,  u  ' 

Dans  une  dépêche  du  29  Mars  remise  le  31  à.  M.  de  Bis-  i 
marck,  l'Autriche,  se  référant  fl  la  dépËche  prussienne,  déclare  ■ 
nque  rien  ne  saurait  Être  plus  éloigné  des  intentions  de  l'empe- 
reur qn'une  action  offensive  dirigée  contre  la  Prnsse,  et  que 
l'empereur  n'oublie  pas  les  devoirs  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
ont  solennellement  acceptés  en  signant  le  pacte  allemand. 
L'empereur  est  fermement  décidé  à  ne  pas  se  mettre,  pour  sa 
part,  en  contradiction  avec  les  stipulations  de  l'article  XI  qui 
interdit  aux  membres  de  la  Confédération  de  poursuivre  par 
la  force  le  redressement  de  leurs  griefs,  >> 

De  son  coté,  le  baron  de  Werther,  ambassadeur  à  Vienne,  i 
dans  une  lettre  adressée  le  G  Ami  1866  an  comte  de  Mensdorff- 
PouilJy,  repeussait  positivement  le  soupçon,  dénué  de  tout 
fondement,  disait-il,  d'une  intention  de  la  Prnsse  de  troubler 
la  paix,  assurant  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  éloigné  des  inten- 
tions de  Sa  Majesté  qu'une  guerre  offensive  contre  l'Autriche. 

Le  9  Avril  1866,  le  gouvernement  prussien  présenta  à  la 
diète  la  motion  suiv|nte:  o  II  sera  convoqué  pour  un  Jour  à 
déterminer  ultérieurement  une  assemblée  issue  des  élections 
directes  et  du  suiFrago  universel  de  toute  la  nation ,  laquelle 
assemblée  sera  saisie  des  propositions  des  gouvernements  alle- 
mands sur  une  réforme  fédérale,  et  délibérera  sur'ces  propo- 
sitions. D 

Parmi  les  considérants,  il  est  dit:  aEn  présence  des  arme- 
ments menaçants  de  l' Autriche,  le  gouvernement  royal  s'est  vu 
renvoyé  par  les  autres  gouvernements  allemands  à  l'article  XI 
de  l'acte  fédéral,  c'est-à-dire,  à  une  motion  qui  aurait  dû  être 
présentée  à  la  diôte;  or,  pendant  l'examen  et  les  délibérations 
anxqueUes  elle  aurait  donné  lieu,  les  armements  et  les  prépara- 
tifs de  guerre  auraient  marché  leur  train,  et  longtemps  avant 

»  Le  Nord,  2  et  3  Aïril  1B6S. 
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qu'une  résolution  diétale  eût  bié  priso,  auraient  sans  doute 
pris  de  telles  proportions,  «lue  la  guerre  en  serait  immédiate- 
ment résultée. 

«L'histoire  des  diverses  tentatives  de  réforme  faites  dans  les 
dis  dernières  années  nous  a  appris  par  l'expérience,  qne  ni  les 
négociations  isolées  entre  les  gouvernements  ni  les  débats  et 
résolutions  d'uue  assemblée  élue  ne  sont  seuls  en  état  d'amener 
une  transformation  de  l'œuvre  constitutionnelle  nationale. 

((Ce  n'est  que  par  uue  action  commune  des  deux  éléments 
indiqués  que  l'on  peut,  d'après  la  ferme  conviction  du  gou- 
vernement royal,  atteindre  le  but  et  amener,  sur  la  base  de 
l'ancienne  Confédération,  et  saus  sortir  des  cadres  de  cette 
dernière,  une  confédération  nouvelle  durable. 

«Or,  le  suffrage  universel  peut  être  considéré  comme  le 
seul  mode  d'élection  possible  pour  le  but  en  question  et  en 
raison  de  la  nécessité  de  faire  servir  à  une  seule  et  même  fin 
les  intérêts  partie ulariste s  les  plus  divers ,  et  le  gouvernement 
royal  hésite  d'autant  moins  à  proposer  ce  mode,  qu'il  regEO-de 
ce  mode  comme  plus  favorable  an  principe  conservateur  qu'au- 
cun autre  mode  d'élection  reposant  sur  des  combinaisons  arti- 
iicielles.  » 

La  proposition  prussienne  fut  renvoyée  le  21  Avril  à  une 
commission  spéciale  de  neuf  membres.  ' 

La  Prusse  soumit  à  cette  commission  une  communication 
dans  laquelle  il  était  dit  que  la  réforma  de  la  Confédération 
pourrait  se  borner  dans  les  circonstances  actueUes  à  des  points 
indiqués  dont  le  principal  est  l'adjonction  d'une  représentation 
nationale  à  convoquer  périodiquement,  à  l'organisme  de  la  Con- 
fédération. -  La  Prusse  en  définissait  en  même  temps  la  com- 
pétence. 

Les  propositions  de  ce  projet  s'accordent  sur  presque  tous 
tes  points  avec  celles  contenues  dans  la  circulaire  du  cabinet 
de  Berlin  du  10  Juin  et  dans  le  traité  du  18  Août  avec  les 
États  du  Nord  de  l'Allemagne. 

Après  la  circulaire  prussienne  du  2i  Mars,  les  Ëtals  secon- 
daires avaient  tenu  des  séances  à  Munich  pour  prendre  la  ré- 
solution de  se  prononcer  contre  celle  des  deux  grandes  puis- 

I  Méraoriai  Jiftlumatiijue ,   latiË,   |i.   "Jaù,  3H0. 
Ibid.,  1866,  p.  345. 
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sancGs  qui,  an  mépris  dn  pacte  fédéral ,  prendrait  l'initiative 
de  l'agression. 

Dans  une  note  antrichienne  dn  26  AttîI  1866  remise  h  M,  noie  id 
de  Bismarck,  il  était  dit:,  «Par  le  traité  devienne,  i'Antriche  KÂ'r'î' 
et  la  Prusse  ne  se  sont  pas  fait  céder  simplement  la  aonverai-  s'amir! 
neté  des  dnchés  de  l'Elbe,  mais  le  roi  Chrétien  TX  a  renoncé 
à  ses  droits  en  leur  faveur,  et  a  promis  en  même  temps  de 
reconnaître  les  dispositions  que  les  deux  puissances  prendraient 
à  l'égard  des  dnchés.  Celles-ci  avaient  donc  l'intention  de 
faire  découler  de  cette  cession  des  dispositions  ultérieures. 
J.'eraperenr  ne  peut  admettre  que  l'esprit  du  roi  se  refuserait, 
en  dernière  analyse ,  k  laisser  décider  par  la  diète  une  qnes- 
tion  exclusivement  allemande,  et  qui  est  de  son  ressort,  ainsi 
que  la  réponse  royale  faite  aux  députés  prussiens  le  27  Dé- 
cembre 1863  l'a  reconnu.  Dans  le  cas  où  la  Prusse  continue- 
rait à  repousser  nos  proposifions,  il  ne  nous  resterait  pas 
d'autre  résolution  il  prendre  que  d'exposer  clairement  à  la 
Confédération  l'état  actuel  de  l'affaire  et  d'engager  nos  confé- 
dérés à  délibérer  sur  les  mesures  qui,  h  défaut  d'une  entente 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  devraient  être  prises  pour  arri- 
ver à  une  solution  de  la  question  des  dnchés  conforme  aux 
lois  fédérales.  «  •* 

Le  29  Avril  18S6,  M.  de  Beust  répondait  à  la  note  du  mpoum 
comte  dt!  Bismarck  du  27  Avril,  en  offrant  la  neutralité  de  laSaxe,  ni,  dépéX 
dans  le  cas  éventuel  d'un  conflit  entre  l'Autriche  et  la  Prnsse. 
<i  Une  guerre  entre  les  membres  de  la  Confédération  »,  disait-il, 
«est  inadmissible,  en  vertn  des  lois  fédérales.  Les  antres 
États  confédérés  n'ont  pas  ie  droit,  en  ce  cas,  de  faire  aveu 
l'une  ou  l'autre  des  parties  en  litige  des  négociations  ou  des 
conventions  séparées.  U  en  résulte  qu'un  État  confédéré,  que 
son  refus  de  prendre  parti  exposerait  à  des  mesures  violentes, 
aurait  droit  y.  l'appui  et  ù.  l'intervention  de  la  Confédération.  « 

Le  5  Mai,  l'envoyé  saxon  communiqua  k  l'assemblée  fédé- 
rale la  note  prussienne  ci-dessus  mentionnée  et  présenta  la 
proposition  suivante:  «Le  gouvernement  prussien  sera  invité 
à  faire  en  sorte  que,  par  une  déclaration  appropriée,  la  diète 
soit  pleinement  rassurée,  en  égard  à  l'article  XI  de  l'acte  fé- 

^  Mémarial  diplomalique ,   IBGtJ,  p.  398. 
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déraLw     Le  représentant  saxon  demandait  en  même  temps, 
I  qu'il  fût  Y0t6  snr  cett.e  proposition  dans  une  séance  aussi  rap- 

»prochée  que  possible,  et  déclarait  iiu'en  attendant,  le  gouver- 
nement saxon  se  croyait  en  droit  et  en  devoir  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  défense  nécessaires ,  autant  que  sa  posi- 
tion le  lui  permettait. 
BéponBC  de  L'envoyé  prussien  répondit  à  la  déclaration  du  plénipoten- 
pruasteiN    tiairo  de  la  Saxe,  dans  les  termes  suivants:  «H  ne  résulte  en 

»  aucune  façon  de  la  dépêche  du  27  Avril,  que  les  mesures  mili- 

taires de  la  Prusse   démentiront   le   caractère  dcfensif  qui  a 
servi  de  règle  à  l'attitude  de  la  Prusse  dans  tout  le  cours  de 
la  crise  actuelle,  a 
Adapiion  []«      La  proposition  saxonne  fut  adoptée  par  10  voix  contre  & 
■  pjj|î"'i-  (jjmg  ja  séance  du  9  Mai,     Le  représentant  prussien  déclara 

P""""''     alors  que  la  Prusse  croyait  plutôt  pouvoir  attendre  de  la  diète 
qu'elle  inviterait  la  Saxe  et  l'Autriche  à  suspendre  le  ]ilus  tôt 
possible  les  armements  qu'elles  avaient  dirigés  contre  la  Prusse. 
Mais  si  la  diète  hésitait  à  faire  cela  et  si  elle  n'avait  pas  la 
Diciiratiun  force  uécossairo  pour  l'obtenii-,  la  Prusse  ne  pourrait  plus 
t'iénpruif.''   cousulter  quc  les  intérêts  de  sa  propre  sûreté  et  de  sa  position 

euroijéenne,  et,  par  suite,  elle  subordonnerait  ses  rapports       ' 
avec  une  confédération  d'États  qui,  contradictoirement  à  soa       ' 
principe  suprême,  n'augmenterait  pas  la  sûreté  de  ses  membres, 
mais  la  mettrait  en  péril,  aux  exigences  de  sa  propre  conser- 
vation. 
ExécuiioTi        La  motion  de  la  Saxe  impliquait  l'exécution  fédérale. 
L'Annichn       ^^  ^^  ^^  1866,  il  fut  aunoLcé  que  le  cabinet  impérial  ayant 
McMitiiTM  J*"^  l'engagement  formel  avec  les  États  secondaires,  de  ne  con- 
r"tî"det  ^^"^"^  ^  aucun  engagement  particulier  avec  la  Prusse  relative- 
duché»,     ment  aux  duchés  de  l'Elbe,  toute  négociation  ultérieure  était" 
désormais  fermée. 

La  diète  adopta,  le  S4  Mai,  à  l'unanimité  les  propositions 
émises  par  les  États  représentes  à  la  conférence  de  Bamberg, 
pour  nn  désarmement  général, 
népêdifls  Lemêmejour,le  24  Mai,  des  dépêches  identiques  ctaieutadres- 
'îrrïïiî^^"  sées  par  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie ,  à  l'Autriche ,  à  la 
tom*e't*dV  Prusse,  à  l'Italie  (qui  avait  conclu  un  traité  d'alliance  avec  la 
Mwl'r'aîsM!  P^'^^sc),  et  au  président  de  la  Confédération  germanique,  pour 
les  inviter  à  un  congrès.  La  note  française  s'exprime  ainsi  quant 
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à  l'objet  des  délibérations:  ail  s'agit  dans  l'intérêt  de  la  paix 
de  résoudre  par  la  voie  dîploniatir[ue  la  question  dos  duchés, 
celle  du  différend  italien,  enfin  celle  des  réformes  à  apporter  an 
pacte  fédéra!  en  tant  qu'elles  pourraient  intéresser  l'équilibre 
européen.  »  * 

Dans  la  réponse  officielle  de  la  cour  de  Vienne,  du  1"  Juin, 
lo  comte  de  Mensdorff  dit  entre  autres:  a  Le  gouvernement 
impérial*  désire  seulement  recevoir  auparavant  l'assurance  que 
.toutes  les  puissances  devant  participer  à  la  réunion  projetée 
Boat  prêtes,  comme  il  l'est,  à  n'y  chercher  la  poursuite  d'au- 
cun intérêt  particulier  au  détriment  de  la  tranquillité  générale. 
Aussitôt  que  les  trois  gouvernements  qui  nous  ont  invité  seront 
en  mesure  de  nous  faire  parvenir  l'assurance  que  nous  deman- 
dons, le  gouvernement  impérial  s'empressera  de  confirmer,  par 
l'envoi  à  Paris  d'un  plénipotentiaire,  l'adhésion  qu'il  donne 
dès  aujourd'hui,  sous  cette  réserve,  à,  la  proposition  qui  lui  a 
été  transmise.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  la  position 
prise  par  le  gouvernement  impérial  vis-à-vis  du  gouvernement 
du  roi  Yictor-Emmanuel  ne  pourrait  être  ni  altérée,  ni  pré- 
jugée par  le  consentement  éventuel  de  l'Autriche  à  se  faire 
représenter  dans  une  réunion  qui  doit  s'occuper  du  <i  différend 
italien.  » 

La  réponse  de  l'Autriche  à  l'invitation  des  puissances  a  été  i 
interprétée  unanimement  à  Londres,  à  St.  Pétersbourg  et  à  h 
Paris,  dans  le  sens  d'un  refus  formel.  i 

La  Prusse  adressa,  le  29  Mai  1866,  sa  réponse  aux  légations  ^ 
prussiennes  à  Paris,  à  Londres  et  à  St.  Pétersbourg.  Elle  dé-  ],! 
clara  qu'elle  acceptait  très-volontiers  la  proposition  qui  avait 
été  faite  et  que  ses  plénipotentiaires  se  réuniraient  à  Paris  à 
ceux  des  autres  puissances.  Elle  uo  pourrait  du  reste  jamais 
admettre  que  ce  fût  l'affaire  des  duchés  qui  eût  mis  lapais  de 
l'Europe  en  danger.  Le  gouvernement  du  roi  du  moins  n'avait 
jamais  eu  l'intention  de  résoudre  cette  question  par  les  armes.  * 

La  diite  résolut,  le  1"  Juin,  d'envoyer  à  la  conférence  un  l 
pléjiipotentiaire  spécial  de  la  Confédération  et  choisit  à  cet  n 
effet  le  ministre  royal  d'État  de  Bavière,  le  baron  von  der  SI 
Pfordten. 

'  Meinorial  diptumaliqiie ,  1866,  p.  343. 
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Réponse  de       Lo  gouvcmemeQt  italien  adhéra  à  la  proposition,  par  sa 
'i""«- .    réponse  du  l"JQiu;  «Quant  au  différend  qui  divise  depuis  long- 
temps l'Autriche  et  l'Italie  »,  dit  M.  de  La  Marmora,  <(  il  semble 
qu'il  n'ait  mûme  pas  été  jugé  nécessaire  d'en  déterminer  l'objet.» 
L'Autticiie       Dans  la  séance  du  24  Mai,  l'envoyé  autrichien  avait  déclaré 
*3*''mTuii    que  le  gouvernement  impérial  ayant  éclioûé  dans  tons  ses  efforts 
'dn"'/""»  u  en  vue  d'amener,  d'accord  avec  la  Prusse,   un  règlement  défi- 
'"^^°'      nitif  et  conforme  au  droit  fédéral   de  la  question  des  duchés, 
l'empereur  abandonnait  l'entière  conduite  de  cette  affaire  d'un 
caractère  tout  allemand,  aux  résolutions  de  l'assemblée. 
[,>iiiréD  dpa      L'Autriche  annonça,  le  8  Juin,  que  l'entrée  des  troupes  pras- 
.icnnes  en    sieunes  dans  le  Holstein,  que  M.  de  Bismarck  voulait  justifier 
fltiiqs  ui>     en  invoquant  le  traité  de  Vienne,  étant  une  flagrante  violation 
des  droits  acquis  par  la  convention  de  Gastein,  serait  considé- 
rée par  le  gouvernement  autrichien  comme  un  casas  ielli,  si 
le  cabinet  de  Berlin  ne  rappelait  pas  les  troupes  qui  venaient 
d'occuper  plusieurs  points  du  duciié. 
NouïfUe        Le  10  Juin,  le  cabinet  prussien,  dans  une  circulaire  adressée 
fidsTsiemise  aux  gouvememcnts  allemands,  développe  le  pian  d'une  nouvelle 
°î»"rnssc"  constitution  fédérale,    d'après   laquelle  le  territoire  fédéral 
'  serait  composé  des  États  qui  avaient  appartenu  jusqu'alors  à 
la  Confédération,  à  l'exception  des  provinces  au  tri  chiennes  et 
néerlandaises.  ^ 
LeiirB  de        Ce  fut  à  Cette  époque  que  l'empereur  des  Français  adressa' 
î^'on"^-    à  M.  Drouyn  de  Lliuys,   son  ministre  des  affaires  étrangères, 
"llffïiî™  *   une  lettre,  en  date  du  1 1  Juin,  dans  laquelle  il  était  dit  :  «  Nous 
fè'îî^j^  aurions,  eu  ce  qui  nons  concerne,  désiré  pour  les  États  secon- 
^'*^'      daires  de  la  Confédération  une  union  plus  intime,  une  organi- 
sation plus  puissante,  un  rôle  plus  important;  pour  la  Prusse, 
plus  d'homogénéité  et  de  force  dans  le  Nord;  pour  l'Autriche, 
le  maintien  de  sa  grande  position  en  Allemagne.   Nous  aurions 
voulu  en  outre  que,  moyennant  une  compensation  équitable, 

L l'Autriche  pût  céder  la  Vénétie  ù.  l'Italie;  car  si,  de  concert 
avec  la  Prusse  et  sans  se  préoccuper  du  traité  de  1852,  elle 
a  fait  au  Danemarek  une  guerre  au  nom  de  la  nationalité  alle- 
mande, il  mo  paraissait  juste  qu'elle  reconnût  en  Italie  le 
même  principe  en  complétant  l'indépendance  de  la  Péninsule. 


irt:^^^ 


'  Mènwrial  diplomatique,  1866,  p.  383,  377. 
"   "  6,  p.  369. 
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Dans. la  séance  extraordinaire  dn  11  Jnin,  l'Antriclie  pré-  stmcf 
seiita  une  motion,  qu'elle  fit  prccrder  dos  considérants  suivants:  miDdn 

«  Le  général  MantenfFel  a  annoncË  au  général  Gablenz  qne  puini 
les  troupes  prussiennes  occuperaient  le  Holstein  pour  sauve-  lor'rTu 
garder  les  droits  du  roi  de  Prusse.     Cette  mesure  a  été  exé-  pi,Si 
cutée  malgré  la  protestation  du  général  Gablenz,  et  le  général 
Mantenffel  a,  en  outre,  pris  en  main  &  lui  senl  le  gouverne- 
ment du  duché. 

a  Ces  actes  sont  une  violation  dn  traité  de  Vienne  et  de  la 
convention  de  Gastein  ;  de  pins,  ils  constituent  une  infraction 
aux  lois  fédérales. 

«L'empereur,  fidèle  à  ces  lois,  s'est  abstenu  de  faire  re- 
ponsser  la  force  par  la  force.  » 

Dans  la  séance  du  11,  la  diète  germanique  vota,  par  neuf  uohiiii 
voix  contre  six,  la  motion  autrichienne  de  mobilisation  de  ^^l 
l'armée  fédérale,  proposée  à  la  séance  précédente. 

Voici  la  substance  de  la  déclaration  faite  après  le  vote  par  d^djh 
le  représentant  de  la  Prusse;  Par  suite  de  cette  déclaration  de  "w"!^ 
gnerre ,  qui  eût  été  impossible  avec  des  lois  fédérales ,  et  par  fj'ioi 
suite  du  vote  de  la  proposition,  la  Prusse  considère  la  rupture  à'j"%[, 
des  liens  fédéraux  comme  accomplie,  et  son  représentant  dé- 
clare que  la  constitution  fédérale  est  dissoute  et  n'est  plus 
obligatoire,     Le  représentant  de  la  Prusse  exécute  l'ordre  de 
son  gouvernement  en  déclarant  que  ses  fonctions  ont  cessé. 

Le  général  Gablenz  adressa  le  12  Jnin  une  proclamation  aux   Pmci 
habitants  du  Holstein  ainsi  conçue  :    u  Des  mesures  de  violence  nim 
ont  suivi  l'occupation ,  contraire  au  traité ,  du  Holstein.    L'as-  ''  jS"b 
semblée  des  états  a  été  empêchée  par  la  force,  et  le  commis-    Hots 
saire  de  l'assemblée  a  été  arrêté.    Par  sa  proclamation  du  10, 
le  gouverneur  du  Schleswig  a  déclaré  prendre  également  en 
main  le  pouvoir  suprême  dans  lo  Holstein.     Le  gouvernement 
actuel  du  duché  a  été  destitué,  et  une  nouvelle  administration 
civile  a  été  établie.     Les  troupes  prussiennes  s'avancent  vers 
Altona.     Le  chiffre  de  nos  forces  n'a  pas  été  èalcnlé  de  façon 
à  résister  à  une  attaque  d'une  puissance  allemande  qni,  jusqu'ici, 
a  été  notre  alliée.     Je  suis   hors  d'état  de  protéger  le  droit 
avec  ma  petite  troupe,  u  • 

1  Mémorial  diidomati<iiie ,  18S(i,  p.  379. 
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I       Le  15  Juin,   une  sommation  fut  adressée    par  la,  Prusse 

In  au   gonyernement   de   Saxe.     Cotto   [lièco   s'exprimait   ainsi: 

<i  Le  gouverDeniciit  du  roi  de  Saxe  k  voté  le  14  Juin  pour  que 

la  liante  assembli^e  fédérale  ordonnât  ta  mobilisation  de  tous  les 

corps  d'armée  fédéraux,  à  l'exception  de  ceux  qui  font  partie  de 

l'armée  prussienne. 

«  Le  gouvernement  du  roi  de  Prusse  ne  peut  voir  dans  cette 
mesure,  à  côté  d'une  violation  des  rapports  fédéraux,  qn'on 
traitdireet  d'hostilité  dirigé  contre  lui.  L'envoyé  extraordinairB 
et  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse  a  reçu  en  con- 
séquence l'ordre  _  d'inviter  le  gouvernement  du  roi  de  Saxe  à 
déclarer  si  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe  vent  conclure  avec  la 
Prusse  une  alliance  à  la  condition:  1''  que  les  troupes  du  roi 
de  Saxe  seront  immédiatement  rétablies  sur  le  pied  de  paix  oii 
elles  se  trouvaient  an  1"  Mars;  2"  que  la  Saxe  donnera  son 
adhésion  à  la  convocation  du  parlement  allemand  et  ordonnera 
les  élections  à  cet  effet,  dès  que  la  Prnsse  en  aura  fait  autant; 
3"  que  la  Prusse  garantira  au  roi  de  Saxe  Bon  territoire  et  ses 
droits  de  souverain  dans  la  limite  des  projets  de  réforme. 

B  Si  le  gouvernement  du  roi  de  Saxe  ne  peut  se  décider  à 
conclure  cette  alliance,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  se  trou- 
vera, à  son  vif  regret,  placé  dans  la  nécessité  de  considérer 
le  royaume  de  Saxo  comme  en  état  de  guerre  avec  la  Prusse, 
et  d'agir  en  conséquence.)) 
,  Le  gouvernement  saxon  répondit  le  même  jonr  en  ces 
I  termes:  nLe  gouvernement  du  roi  de  Saxe  ne  saurait,  sans 
ôtro  infidèle  à  ses  devoirs  d'État  confédéré,  acquiescer  à  l'ar- 
ticle I"  de  la  proposition  qui  lui  est  faite. 

Il  En  ce  qui  concerne  l'article  II  de  la  dite  proposition,  le 
gouvernomeut  saxon  entend  travailler  énei^quement  il  la  con- 
vocation d'un  parlement  allemand,  mais  il  adopte  ]ionr  point 
de  départ  que  les  élections  ne  peuvent  pas  être  ordonnées  par 
un  gouvernement  isolé.  Si  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  plaisait  effectivement  an  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  de  considérer  le  rejet  de  sa  proposition  d'allîanco 
comme  un  casus  Idîi  et  d'agir  en  conséquence,  il  ne  resterait 
au  gouvernement  du  roi  de  Saxe  qu'à  protester  hautement  et 
énergiquement  contre  ces  procédés,  en  se  fondant  sur  les  lois 
fondamentales  de  la  Confédération  germanique ,  et  à  invoquer 
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^^^necours  de  cette  dernière.  »  * 

^^^KtiC  cabinet  prussion  adressa,  le  IG  Juin,  des  notes  identiques 
ux  Ëtatfi  de  l'Âllemague  du  Nord,  proposant,  à  des  conditions 
pareilles  à  celles  faites  à  la  Saxe,  la  garantie  de  leur  intégrité- 
territoriale.  A  partir  de  co  moment,  les  événements  se  snccé- 
dèrent  avec  rapidité. 

Dans  son  manifeste  du  17  Juin,  l'empereur  d'Autriche  s'ex-  m 
primait  ainsi:  «Le  droit  et  l'honneur  de  l'Autriche,  le  droit 
et  l'honneur  do  la  nation  allemande  tout  entiËto,  ne  constitue   ' 
plus  une  lioriie  pour  l'ambition  fatalement  exaltée  de  la  Prusse, 
qui  n'a  plus  reculé  devant  aucun  obstacle  ni  devant  le  droit  et 
l'honneur  de  l'Allemagne  tout  entière.  Los  troupes  prussiennes   • 
entrèrent  en  Holstein,  les  états  convoqués  par  le  gouverneur 
impérial  furent  dispersés  de  force;   l'autorité  léfiitime  en  Hol- 
stein, que  le  traité  de  Vienne  donnait  en  commun  à  l'Autriche 
et  à  la  Prusse,  fut  réclamée  par  eelle-ci  exclusivement,  et  la 
garnison  autrichienne  se  vit  obligée  de  sô  retirer  devant  des 
forces  décuples.     Lorsque  la  Confédération  germanique  recon- 
nut dans  ces  faits  une  violation  arbitraire  des  traités  et  or- 
donna, sur  la  proposition  de  l'Autriche,  la  mobilisation  de 
l'armée  fédérale,  alors  la  Prusse  fit  le  dernier  pas  dans  la  voie 
fatale  où  elle  était  entrée.     Déchirant  le  lien  national  qtd  unit 
les  Allemands  entre  eus,  la  Prusse  déclara  qu'elle  sortait  de  la 
Confédération,  exigea  des  gouvernements  allemands  l'adoption 
d'un  soi-disant  plan  de  réforme,  qui  n'est  en  réalité  que  le  partage 
de  l'Allemagne,  et  fit  marcher  ses  troupes  contre  les  gouverne- 
ments restés  fidèles  au  pacte  fédéral.  Je  me  décide  à  combattre.» 
Le  17  Juin,  c'est-à-dire  le  mt)me  jour  que  Temporcur  d'Au- 
triche avait  émis  son  manifeste,  nue  armée  prussienne  entrait 
dans  la   capitale  dn  Hanovre,  et  le  lendemain,  18,  Dresde  i 
était  aussi  occupée  par  les  troupes  prussiennes.     Le  23,  l'en-    ' 
voyé  hessois  annonçait  à  la  diète  que  son  maître  était  quasi-  ' 
prisonnier  dans  sa  propre  capitale;  le  29,  l'armée  hanovriennc 
se  rendait  à  discrétion,  et  le  3  Juillet,  se  livrait  la  grande  ba-   ^ 
taille  de  Sadowa  qui  décida  du  sort  de  l'Autriche. 

Nous  aurons  occasion  de  parler  ailleurs  des  événements 
qui  avaient  lieu  à  la  même  époque  en  Italie,  et  qui  devaient 
tendre  h  consolider  le  royaume  de  Victor-Emmanuel,  alors 
*  Mémorial  diplomatùpit ,  1866,  p.  393  —  411. 
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qnD  d'rin  autre  cfitù  la  Confédération  germ.aniqnc  était  dis- 
soute. Il  appartient  néanmoins  à,  ce  chapitre,  comme  lié  h  la 
guerre  d'Allemagne,  de  mentionner  qne,  le  5  Juillet  186fi,  la 
'feuille  officielle  du  gouvernement  français  annonçait  que  l'em- 
pereur d'Autriche  cédait  la  Vénétiefi  l'empereur  des  Français  et 
acceptait  la  médiation  de  celui-ci  pour  amener  la  paix  entre 
les  belligérants.  L'empereur  Napoléon  Ifl  s'empressait  de 
répondre  à  cet  appel  et  s'adressait  immédiatement  ans  rois 
de  Prusse  et  d'Italie  ponr  obtenir  nn  armistice,  ^ 


1 


I 


L 


OGBHA  NIQUE. 

La  diète,  qui  s'était  rendue  à  Augsbonrg  le  11  Juillet  1866, 
déclara  dissoute,  le  2i  Août,  en  apprenant  que  la  paix  était  con- 
clue entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  Les  préliminaires  de  cette 
paix,  de  même  qu'une  convention  d'armistice,  avaient  été  signés 
le  26  Juillet  au  ch&tcau  de  Nickolsbourg, 

Le  traité  de  paix  définitif  eutre  la  Prusse  et  l'Autriche  a 
été  conclu  à  Prague,  le  23  Aoflt  1866.  L'Autriche  confirme 
tout  ce  qu'a  fait  la  France  et  déclare  que  la  Vénétie  est  ac- 
quise â  l'Italie.  Elle  reconnaît  la  dissolution  de  la  Confédé- 
ration germanique  et  donne  son  consentement  à  une  nouvelle 
organisation  de  l'Allemagne  sans  la  participation  de  l'empire 
d'Autriche.  L'empereur  promet  également  de  reconnaître  la 
Confédération  restreinte  que  le  roi  de  Prusse  fondera  au  nord 
de  la  ligne  du  Mein,  et  déclare  consentir  à  ce  que  les  Ktats 
situés  au  sud  de  cette  ligne  forment  une  .association,  dont 
l'union  nationale  avec  la  Confédération  du  Nord  demeure  ré- 
servée à  nn  arrangement  ultérieur ,  et  qui  aura  une  existence 
internationale  indépendante. 

L'article  V  est  ainsi  conçu:  nSa  Majesté  l'empereur  d'Au- 
triche transfère  à  Sa  M^esté  le  roi  de  Prusse  tons  ses  droits 
acquis  dans  la. paix  de  Vienne  do  30  Octobre  1664  sur  les 
duchés  de  Holstein  et  de  Schleswig,  avec  la  réserve  que  les 
populations  des  districts  septentrionaux  du  Schleswig,  si  elles 
expriment  par  un  suffrage  libre  le  désir  d'appartenir  au  Dane- 
marct,  devront  être  cédées  à  cet  État, 

«Sur  le  désir  de  l'empereur  d'Autriche,  dit  l'article  VI,  le  roi  de 
Prusse  consent  à  laisser  intact  le  territoire  actuel  du  royaume  de 
Saxe  dans  les  changements  territoriaux  qui  doivent  se  faire  en 

'  Mmâttur   nawertel,  Ë  Juillet  1666. 
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Allemagne;  mais  il  se  réserve  par  contre  de  régler,  dans  nn  traité 
de  paix  spécial  passé  avec  le  roi  de  Saxe,  la  contribution  de 
la  Saxe  aux  frais  de  la  guerre  et  la  position  future  du  royaume 
de  Saxe  dans  la  Confédération  allemande  dn  Nord,  De  son 
côté,  i'emperear  d'Autriche  promet  de  reconnaître  les  nou- 
velles institutions  qui  seront  établies  par  le  roi  de  Prusse  dans 
l'Allemagne  du  Nord,  y  compris  les  changements  territoriaux,  »  ^ 

Le  traité  entre  l'Autricltc  et  l'Italie,  par  lequel  l'Autriche  i 
donne  son  consentement  à  la  réunion  de  ta  Vénitie  à  l'Italie,  v 
ne  fut  conclu  que  le  3  Octobre  1866.  * 

Le  28  Juillet,   une  convention  d'armistice  avait  été  conclue  ^ 
par  la  Prusse  avec  la  Bavière,  et  une  autre  le  1"  Août  avec 
le  Wurtemberg. 

Le  16  Juin,  le  gouvernement  prussien  a  invité,  par  des  notes  ; 
identiques,  les  États  suivants:  Mecklenbourg-Scliwérin ,  Sase-  i 
"Weimar ,  Mecklenliourg-Strélitz ,  Oldenbourg ,  Brunswick, 
Sftxe-Meiuingen,  Saxe-Altenbourg ,  Saxe-Cobourg-Gotha ,  An- 
halt,  Schwarzbourg-Sondershauseii,  Sehwarzbourg-Rudolstadt, 
Waldock,  Beuss  branche  aînée  et  branche  cadette,  Schaum- 
bourg-Lippe,  Lippe,  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  à  contracter 
avec  lui  une  alliance  qui  reposerait  sur  les  bases  à  concerter 
avec  un  parlement  qui  devrait  être  convoqué  prochainement; 
&  mettre  sans  délai  leurs  troupes  sur  le  pied  de  guerre,  et  à 
les  tenir  il  la  disposition  de  8a  Majesté  le  roi  pour  la  défense 
de  leur  indépendance  et  de  leurs  droits  ;  enfin,  à  participer  à  la 
convocation  du  parlement  aussitôt  que  laPrusse  y  aurait  pourvu. 

Par  contre,  le  gouvernement  prussien  a  fait  la  promesse 
que,  au  cas  oli  U  serait  fait  droit  à.  cette  invitation.  Sa  Ma- 
jesté le  roi  garantirait  à  ces  Étata  l'indépendance  et  l'intégrité 
de  leur  territoire  dans  la  mesure  des  principes  du  10  Juin 
1866,  relatifs  à  une  nouvelle  constitution  fédérale.  Le  4 
Août,  le  gouvernement  prussien  adressa  une  circulaire  à  ses 
alliés  dn  nord  de  l'Allemagne. 

A  cette  circulaire    était  joint   un   traité    d'alliance,    qui  ' 
est  déclaré  formé  sur   la   base  des   notes  identiques   prus- 
siennes du  16  Juin  1666  entre  la  Prusse,   Mecldenbourg- 
Scbwérin,  Saxo-Weimar  etc.   Saxe-Meiningen  et  Reuss  branche 

.'  MéniH-ial  diploviatique ,  1866,  568. 
r  part.  II,  oha)!.  l,  |  ïi. 
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f  aînée  fnrent ,  dit-on ,  les  senls  États  qui  dfclinÈrent  l'invitation 

dn  gonvernement  prnBsien.  Le  traité  porte  que  les  Luts  de 
l'alliance  seront  assurés  dL'SniliveniGttt  par  une  constitntion 
fédérale  sur  ia  base  des  principes  prussiens  du  10  Juin  1866, 
avec  la  participation  d'un  parlement  à  convoquer  en  commun. 
Les  troupes  des  alliés  seront  placées  sous  le  commandement 
spécial  de  S.  M.  le  roi  de  Trusse.  Les  gouvernements  alliés 
ordonneront,  en  même  temps  que  la  Prusse,  les  élections  des 
députés  pour  le  parlement,  d'après  la  loi  électorale  de  l'em- 
Tr.iu  .111  18  pire  allemand  du  12  Avril.  1849.  '  Un  traité  i  cet  effet  fut 
conclu  le  18  Août.  Renss  brancbe  aînée  y  adhéra  le  C  Sep- 
^^^  tembre  et  Saxe-Meiningen  le  8  Octobre. 

^^H  Le  17  Août  186G,  le  roi  de  Prusse  présenta  à  la  Chambre 

^^r  des  députés  un  projet  de  loi  où  il  était  dit:   «Nous  prenons 

I  pour  nous  et  nos  successeurs,  en  vertu  de  l'article  LV  de  la 

constitution  de  l'État  prussien,  le  gouvernement  du  royaume 
de  Hanovre,  de  l'ÉIec.torat  de  Hease,  du  duché  de  Nassau  et 
de  la  ville  libre  de  Francfort,  n 
Le  Hanovre,  Le  mossagc  du  roi  débutait  ainsi:  «Les  gouvernements  du 
Nm«ou ,'  Bt  royaume  deHanovre,de  l'Électoral  dellesse,  du  duché  de  Nassau 
incorpot*»  1  et  de  la  ville  libre  de  Francfort  se  sont  mis,  par  leur  participa- 
is FniBse.    |.j^jj  ^  l'attitude  hostile  de  l'ancienne  diète,  en  état  de  gaerre 

I ouverte  contre  la  Prusse.     Ils  ont  décliné  la  neutralité  et  l'al- 

^^^  liante,  avec  garantie  de  lenrs  territoires,  quilenr  a  été  offerte 

^^H  par  la  Prusse  à  plusieurs  reprises,  et  même  encore  à  la  der- 

^^f  nière  heure;  ils  ont  pris  une  part  active  k  la  guerre  de  TAu- 

[  triche  contre  la  Prusse,  et  ils  ont  fait  appel  pour  eux  et  leurs 

pays  à  la  décision  par  les  armes.     D'après  les  desseins  de 

Dieu,  cette  décision  a  été  contre  eux.  o  ^ 

Loi  iiecin-       Le  même  jour  une  loi  électoraiefutsoumiseauxChambrcsprus- 

noniinMio/  sionncs  pour  la  nomination  des  députés  du  jjarlement  allemand. 

''du^pi'rll^       Le  8  Septembre  1866,  le  comte  de  Bismarck  présenta  un  projet 

""  mindl''    de  loi  daté  du  7,  qui  déclare  que  la  constitution  prussienne  entrera 

Appiioiiau  en  vigueur  dans  les  duchés  de  Holsteiii  et  do  Schleswig  le  1" 

luiion  prin-  Octobre.     Il  y  a  une  réserve  en  faveur  de  quelques  arrange- 

'duûhés""  ments  à  prendre  avec  l'Oldenbourg;  mais  il  n'y  est  point  fait 

,        «"Ich™  *-'  mention  de  la  réserve  insérée  à  l'instance  de  la  France  comme 

'  Cette  loi  tixe  le  nombre  de  députés  à  1  pour  100,001)  habitants. 

'  Mènofial  Jipiomiitique ,  186(5,  p.  631,  537. 
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médiatrice,  dans  le  traité  de  Prague,  relativement  à  la  partie 
septentrionale  du  Schleswig. 

Parle  traité  du  27  Septembre,  le  grand-duc  d'Oldenbourg   Recomïaîs- 
reconnut  le  roi  de  Prusse  comme  seul  souverain  légitime  des  '** g"and-duc.^ 
duchés  de  Schleswig-Holstein,  et  renonça  pour  lui  et  comme  i,ourg*du"roi 
représentant  de  la  ligne  cadette  de  la  maison  de  Schleswig-  comm/^ou- 
Holstein-Gottorp ,  ù,  tous  ses  droits  à  la  succession  et  à  la  su-   8®J*eJ^f®. 
zeraineté  des  duchés,  provenant,  soit  de  son  propre  droit,    Hoistein. 
soit  de  la  cession  en  sa  faveur  de  Tempereur  Alexandre.     En 
échange,  le  roi  de  Prusse  cède  au  grand-duc  quelques  districts 
du  Hoistein  et  s'engage  à  lui  payer  en  outre  un  million  de  tha- 
lers  prussiens. 

Le  traité  etitre  la  Prusse  et  la  Saxe  fut  conclu  le  21  Octobre.  Traité  entre 

la   Prusse  et 

La  Saxe  adhère  au  traité  du  18  Août  entre  la  Prusse  et*  les  la  saxe,  le 

21  Octobre 

gouvernements  allemands  de  nord.  liCs  troupes  saxonnes  for-  isee. 
meront  une  partie  intégrante  de  l'armée  fédérale  de  l'Alle- 
magne du  Nord.  Le  roi  de  Saxe  livrera  la  forteresse  de  Kœ- 
nigstein  au  roi  de  Prusse.  Dresde  aura  une  garnison  com- 
mune de  troupes  prussiennes  et  saxonnes.  Ce  qui  concerne 
la  représentation  diplomatique  de  la  Saxe  sera  réglé  d'après  les 
principes  qui  seront  adoptés  pour  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord. 

Les  conférences  pour  la  constitution  de  la  Confédération      confé- 
allemande  du  Nord  furent  ouvertes  à  Berlin,  le  15  Décembre,     pour  la 

j.  1      tr      1      -Tk'  1  -rr'       I.  j.      '  ••a  constitution 

par  un  discours  de  M.  de  Bismarck.     Vingt-trois  ministres  do  la  confé- 

.......  »    M    *      1    \        Al  «r  '       •  dération  aile- 

plénipotentiaires  assistaient  a  cette  première  reunion.  mande  du 

Le  projet  de  constitution  soumis  aux  plénipotentiaires  pro-   ouvertes  à 
pose  de  diviser  ainsi  les  voix:  Prusse  17;  Saxe  4;  Brunswick  ^DécemCri^ 
2  ;  Mecklenbourg-Schwerin  2  ;  Oldenbourg  2;  Ilesse-Darmstadt,  '     ^^^^' 
Çobourg  et  chacun  des  États  restants  1.     En  tout  43  voix. 

La  Prusse  serait  seule  chargée  du  pouvoir  exécutif.  L'au- 
torité législative  serait  partagée  entre  un  parlement  formé  des 
représentants  du  peuple  des  États  et  un  Bundestag  ou  assem- 
blée des  représentants  des  souverains  de  ces  États.  L'armée 
et  la  marine  prêteraient  serment  d'allégeance  au  roi  de  Prusse, 
et  seraient  à  sa  disposition  exclusive.  Le  droit  de  lever  des 
contributions  extraordinaires  serait  réservé  au  conseil  exécutif. 
Les  villes  hanséatiques  resteraient  ports  francs ,  comme  par 
le  passé. 
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Enfin,  les  troupes  confédérées  pourraient  être  envoyées  en 
garnison  hors  des  États  particuliers  dans  lesquels  elles  au- 
raient été  levées.  • 

Nous  ne  ]>0UY0us  mieux  rapporter  la  phase  la  plus  récente 
de  la  question  des  droits  du  prince  d'Augustenhourg  aux  du- 
chés, et  de  la  (inestion  des  duchés  elle-mÉme,  qu'en  nous  ré- 

B  férant  au  discours  prononcé  par  M.  de  Bismarck  à  la  séance 

"  du  20  Décembre  1866  de  la  Chambre  des  députés  de  Berlin. 

"*  Après  avoir  rendu -compte  d'une  entrevue  avec  le  prioee,  le 
ministre  tyoute:  u.Te  ne  puis  me  rappeler  les  détails  des  trois 
dernières  années,  mais  ce  dont  Je  me  souviens  très-exactement, 
c'est  que  les  demandes  que  j'adressais  à  ce  moment  au  prince 
étaient  bien  loin  en  deçà  des  conditions  de  F6vrier.  Il  ne 
s'agissait  que  d'un  port  et  de  son  territoire  et  de  positions 
fortifiées  aux  deux  extrémités  du  canal  de  jonction  des  deux 
mers.  Je  me  souviens  parfaitement  que  lorsque  je  parlai  du 
territoire  d'un  port  do  mer,  !o  prince  eut  l'air  de  trouver  cette 
demande  exorbitante,  ce  qui  vous  donne  la  mesure  de  ce  qn'il 
voulait  coucéder.  Je  puis,  du  reste,  prouver  les  eiforts  que 
nous  avons  faits  pour  nous  entendre  avec  le  prince  d'Augus- 
tenhourg. Dans  le  courant  de  l'année  dernière ,  peu  de  temps 
avant  les  pourparlers  de  Gasiein,  j'ai  prié  M.  von  der  Pfordten 
de  vouloir  bien  essayer,  afin  d'éviter  un  conflit  qui  pourrait 
embraser  toute  l'Allemagne ,  d'amener  le  prince  d'Augusten- 
hourg à  signer  un  arrangement  acceptable  pour  la  Prusse; 
j'ajoutai  que  si  dans  ce  but  le  prince  voulait  se  rendre  à  Berlin, 
je  lui  assurerais  nn  accueil  favorable  à  notre  cour.  M.  von 
der  Pfordten  s 'empressa, d'accepter  ce  rôle  de  médiateur;  il 

g  s'est  adressé  au  prince  ;  pendant  plusieurs  semaines  il  a  attendu 
en  vain  une  réponse  de  Son  Altesse;  finalement  il  en  a  reçu  un 
refus  fioid  et  fier     J  ai  des  témoins  de  tout  cela.  » 

Quant  \  la  dis])osition  à  faire  des  duchés,  M.  de  Bismarck 
dit:  lai  toujours  préfère  l'union  personnelle  des  duchés  â. 
leur  mcorporation  Lomplète  avec  le  Danemarck;  mais  j'ai  pré- 
féré en  même  temfs  leur  mdépendance  il  l'union  personnelle, 
et  leur  annexion  à  la  Prusse  à  l'indépendance. 

'I  En  (,e  qui  concerne  la  rétrocession  éventuelle  du  Nord- 
Schleswig  il  faut  cmsidérer  que  si  nous  étions  seuls  au  n 
Mprnorial  dîptomutiqiie ,   1B66,  p.  806. 
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avec  le  Danemarclt  et  le  Schlpswig-Holsteîn ,  l'article  V  du 
du  traili^  de  Prague  n'existerait  pas.  L'orgauisation  politique 
que  l'Europe  a  reçue  en  1815,  les  relations  des  cabinets  entre 
eux  insqu'en  1840,  donnent  l'image  d'un  grand  système  défeii- 
sif  contre  la  France. 

«  Cet  état  de  choses  a  disparu  sans  la  coopération  de  la 
Prusse.  II  est  tombé  par  les  événements  de  1848,  par  la  po- 
litique suivie  par  l'Autriche  vis-à-vis  de  la  Prusse  depuis 
1850,  et  qni  a  détruit  pour  jamais  la  confiance  de  cette  der- 
nière envers  la  première.  La  guerre  d'Orient  a  donné  le  coup 
de  gr5.ce  à  la  Sainte-Aliiance  par  l'altitnde  qu'y  a  prise  l'Au-  ' 
triche  vis-à-vis  de  la  Russie.  La  disposition  de  cette  alliance 
a  laissé  un  état  de  choses  tel  qu'il  semblait  que  la  Prusse  eût 
besoin  d'être  soutenue  contre  la  France,  et  alors  l'Autriche  et 
les  £tats  secondaires  ont  spécula  sur  la  disposition  de  la 
Prusse  à  faire  des  concessions;  mais  en  réalité,  la  Prusse 
n'avait  pas  besoin  d'être  secourue  contre  la  France. 

«  Les  intérêts  des  deux  pays  sont  les  mêmes.  La  France,  r-^s  ranporti 
comme  la  Prusse,  veut  favoriser  en  commun  le  développement  '•''^«'s  i> 
de  la  civilisation  Mais  pour  que  cet  accord  subsiste,  il  faut 
que  1  on  ait  soin  de  ménager  les  interdits  réciproques.  La 
France  ne  saurait  dtsirer  une  Allemagne  unie  sons  l'Autriche 
qui  reprcsenterait  alors  un  empire  de  70  millions  d'âmes;  une 
Autriche  jusqu'au  Rhin  ne  serait  mfime  pas  contrebalancée 
par  une  France  jusqu'au  Rhin.  En  outre,  la  politique  de  la 
France  repose  sur  le  principe  des  nationalités. 

B  La  Prusse  a  toujours  déclaré  qu'elle  ne  consentirait  pas  à 
compromettre  sa  ligne  de  défense,  mais  qu'elle  pouvait  tenir 
compte  des  vœux  bien  motivés  et  bien  constatés  de  lapopulation. 

Il  Personne  n'a  pu  ni  voulu  exiger  de  la  Prusse  qu'elle  fit 
simultanément  deux  grandes  guerres  européennes,  ou  qu'au 
moment  où  elle  n'avait  pas  encore  assuré  les  résultats  de  la 
campagne,  elle  compromît  ses  relations  avec  d'autres  puis- 
sances. C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  France  a  été 
appelée  par  l'Autriche  à,  exercer  sa  médiation  et  qu'elle  a  été 
amenée  à  faire  valoir  très -légitimement  sa  manière  de  voir 
dans  les  conflits  pendants. 

(I  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  devions  nous  demander  non 
'.  qui  convenait  aux  Schlcsvt'ig-Holsteinois ,  mais  si,  étant 
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donnée  la  situation  caropêennc  an  moment  où  nons  nous  trou- 
vions devant  Vienne,  nous  devions  accepter  ou  repousser  en 
bloc  ce  que  l'Ântriclie  nous  offrait  par  la  médiation  de  la 
France.  Les  matériaux  (jni  nous  étaient  pécessairesponrque 
nous  pussions  prendre  notre  parti  en  parfaite  connaissance 
de  caiisi?,  nons  faisaient  défaut;  des  négociations  détaillées 
étaieul  impossibles;  nos  communications  étaient  inlerrompnes; 
les  télégrammes  avaient  besoin  de  trois,  même  de  six  jours, 
pour  arriver  des  capitales  de  TEnrope  an  quartier  général  da  . 
roi.  Nous  n'avions  donc  pour  éléments  d'appréciation  que  la 
situation  générale  et  nos  propres  dispositions  du  moment.  ' 

SHpoMons       «J'ai  estimé,   d'après  la  situation  générale,   qn'il  n'anrait 
Prigno  reia-  pas  été  sagË  ds  tendre  l'arc  jusqu'au  point  de  le  faire  rompre 
Koid-      et  de  risquer  tout  ce  que  noua  avions  acquis  pour  quelques 
concessions  secondaires.     J'ai  donc  conseUlé  à  Sa  Majesté 
d'accepter  la  clause  du  traité  de  Prague,  telle  qu'elle  est  for- 
mulée, pour  ne  pas  remettre  tout  le  reste  en  question.     Cette 
clause  nous  laisse  par  sa  rédaction  une  certaine  latitude  dans 
l'exécution;  mais  le  gouvernement  ne  peut,  en  aucun  cas,  re-        1 
fuser  de  remplir  les  engagements  qu'il  a  contractés,  et  il  doit        | 
^^_  protester  contre  tonte  intention  de  se  faire  délier  de  ses  obli-        ' 

^^H  gâtions  internationales  par  une  décision  de  cette  chambre. 

^^H  On  aura  soin  toutefois  qu'il  ne  pnisse  subsister  aucun  doute 

^^^  sur  la  liberté  du  vote  des  habitants  du  Nord-Schleswig.  u  * 

popouiioii        La  population  de  la  Confédération  allemande  du  Nord  se 
^liï^''    monte  à  29  millions  220,862  âmes,  dont  23  millions  690,543 

•  sont  comprises  dans  le  royaume  de  Prusse,  tel  qu'il  est  con- 

stitué aujourd'hui.    Il  reste  8  raillions  524,460  habitants  pour 
les  États  du  Sud,  en  outre  des  pays  allemands  de  l'Autriche 
qui  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  entrer  dans  une  confédération 
allemande. 
L-AiJemigne      Quoiquc  tout  projct  d'uuc  Confédération  du  Sud  ait  échoué, 
1I81.1  sec.   l'Allemagne  se  trouve  encore  divisée  aujourd'hui  (1868)  en  deux 
rè°9'pu''ie  sections,  en  deçà  et  au  delà  du  Mein.    N'est-il  pas  néanmoins 

permis  de  croire  que  le  même'  principe  de  nationalité  aile-        | 
^^  mande  qui  a  donné  le  premier  élan  à  la  guerre  faite  au  Dane-        | 

^^L  marck  pour  rallier  la  population  allemande  du  Sclileswig  à  la        i 

^^B  patrie  commune,  que  ce  principe,  disons-nous,  auquel  sont       J 

^^^  >  Le  Nord,  2i  Décembre  1866.  ^^J 
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vesus  encore'  se  rattacher  les  intérSts  douamiers  et  commer- 
cianx  qui  lient  tons  les  États  allemands  au  Zoîtoirem ,  fera 
disparaître  nnjour  cette  limite  dn  Mein?  Déjà  mtme  dans 
l'ancienne  Confédération,  le  grand- duc  de  Bade  avait  penché 
en  pins  d'nne  occasion  du  côté  de  la  Prusse,  plutôt  que  du 
côté  de  l'Autriche.  La  Bavière  et  le  Wnrtemberg  pourront- 
ils  rester  longtemps  royaumes  isolés  entre  les  deux  grands 
empires ,  l'Allemagne  dn  Nord  et  l'Autriche ,  sans  tomber  au 
pouvoir  de  l'un  on  de  l'autre? 

N'est-il  pas  à  craindre  aussi  que  le  principe  de  nationalité  ci 
dont  nous  venons  de  parier  ne  prépare  encore  à  l'Autriche  de  " 
rudes  épreuves?  D'après  le  recensement  de  1857,  la  popu- 
lation des  provinces  autrichiennes  qui  appartenaient  à  l'an-  é 
cienne  Confédération  était  de  12  millions  802, 94i,  dont  7  mil- 
lions 401,124  de  race  allemande.  I.'archidnché  d'Autriche 
et  le  duché  de  Salzhourg,  avec  une  population  combinée  ne  dé- 
passant guère  deux  millions ,  sont  les  seules  de  ces  provinces 
que  l'on  puisse  considérer  comme  véritablement  allemandes. 
Dans  toutes  les  autres,  nous  voyous  l'élément  slave  on  ro- 
main se  produire  à  côté  de  la  race  allemande.  Ainsi,  dans  la 
Styrie,  nous  trouvons  G4O,806  Allemands  contre  369,24G 
Slaves;  dans  la  Carinthie,  231,558  Allemands  contre  92,967 
Slaves;  dans  le  Tyrol  525,092  Allemands  contre  339,91.^  Ro- 
mains. Dans  toutes  les  antres  provinces  autrichiennes  de  la 
Confédération,  l'élément  allemand  se  trouve  en  minorité.  Vu 
le  caractère  hétérogène  de  l'empire  d'Autriche  et  les  embarras 
que  ne  cessent  de  présenter  les  réclamations  des  pays  de  la 
Hongrie  à  une  autonomie  propre,  on  peut  pressentir  vers  quel 
point  se  tourneraient  les  provinces  véritablement  allemandes 
pour  invoquer  des  sympathies  nationales. 

Les  victoires  de  la  Prusse  de  186G  ont  produit  pour  cette  i 
puissance  des  résultats  autres  encore  qu'un  agrandissement  " 
territorial,  Inconnue  jusqu'ici  pour  ainsi  dire  parmi  les  puis- 
sances navales,  la  Prusse,  grâce  à  ses  nouvelles  acquisitions 
du  Schleswig-llolstein  et  du  Hanovre  et  à  son  alliance  étroite 
avec  les  États  allemands  de  la  Baltique  et  de  la  Mer  du  Nord, 
a  suintement  pris  rang  en  Europe,  immédiatement  après  la 
Grande-Bretagne,  pour  le  tonnage  marchand.    Elle  est  devenue 


fiQUILIBRE   ETIBOPÉEN. 


[Part.S^ 


aujourd'hui  le  second  Élat  maritime  do  l'Enrope,  et  le  troi- 
sième du  inonde.  • 

Quoique  admise  aux  conseils  des  grandes  puissances,  la 
Prnsse  ne  s'ûtait  intéressée  qu'indirectement  aux  affaires  de 
i'Orient,  où  il  lui  aurait  fallu  pour  faire  respecter  ses  conseils 
une  marine  qui  lui  faisait  alors  défaut.  Elle  n'a  donc  pas  par- 
ticipé au  traité  de  1827  pour  la  pacification  de  la  Grèce,  et 
ne  se  trouve  pas  liée  par.  des  engagements  pareils  à  ceux  pris 
par  les  trois  autres  puissances  garantes  relativement  à  la  cou- 
ronne de  ce  pays. 

Le  prince  Alfred  d'Angleterre,  appelé  par  le  vœu  des  po- 
l  pulations  au  trône  de  la  Grèce,  se  trouva  forcé,  sur  les  repré- 
sentations de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  de  refuser  la  couronne 
qui  lui  était  offerte.  Le  prince  Charles  de  Hohenzolleni, 
quoique  appartenant  h,  la  famille  royale  de  Prusse,  n'hésita 
pas,  qnautàJui,  à  accepter  la  souvoraincté  de  la  Roumanie, 
et  reçut  du  sultan  le  firman,  comme  prince  souverain  des  Pro- 
vinces-Unies, aprts  de  très-faibles  remontrances  de  la  part  de- 
la  conférence  des  représentants  des  grandes  puissances. 

Le  changement  territorial  qu'a  subi  l'Allemagne  est  en  lui- 
même  un  bouleversement  total  de  l'équilibre  de  l'Europe. 
L'année  1860  marquera  une  époque  aussi  importante  dans 
l'bistnire  que  celles  qui  donnèrent^ieu  à  la  paix  de  Westpba- 
lie  de  1648  et  au  congrès  de  Vienne  de  1815. 

Il  est  un  fait  que  nous  devons  noter  h  propos  des  agran- 
dissements de  la  Prusse.  En  plusieurs  occasions,  surtont  en 
1851,  les  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne  ont  ré- 
clamé le  droit  d'être  consultées  à  chaque  changement  apporté 
à  la  constitution  de  1815,  issue  de  leurs  conseils.  Nous  avons 
vn  l'empereur  d'Autriche  donner  avis  h  la  France  de  la  ré- 
forme qu'il  proposait  à  la  Confédération,  et  dont  le  programme 
fut  présenté  à  uu  congrès  de  Princes  tenu  à  Francfort ,  le 
20  Août  1863.  La  Prusse  n'en  a  pas  agi  de  même,  et  elle  n'a 
fait  part  de  ses  projets   d'annexion  à  aucune  des  puissances 

'  Le  tonnage  de  la  Grande-Bretagne  est  de  5  millions  323,073, 
celui  des  Etats-Unis  d'Amérique  de  a  tuillions  126,081,  et  celui  de 
l'Allemagne  du  Nord,  de  1  million  33G,T19  tonnes.  Le  tonnage  de 
la  France  n'est  que  de  9Sâ,335  tonnes.  Mémorial  diplumatigue, 
1B66,  p.  761. 
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signataires  du  traité  de  Vienne,  La  France,  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie ,  en  invitant  les  puissances  allemandes  à  un 
congrès,  n'ont  réclamé  aucun  droit  d'intervenir,  comme  pnis- 
sanoes  garantes,  dans  les  questions  relatives  à  la  constitution 
de  la  CoiifÉdération  germanique.  Et  ft  la  différence  de  ce  qui 
est  arrivé  lors  de  l'incorporation  de  Cracovio  dans  l'empire 
d'Autriche,  et  du  royaume  de  Pologne  dans  Tempire  de  Russie, 
oii-l'on  fit,  assez  inutilement,  il  est  vrai,  un  appel  à  l'autorité  lm 
des  traités  de  Vienne,  la  dissolution  de  la  Confédération  ger-  «ccà 
mauique  a  été  acceptée  sans  remontrances  par  tontes  les  puis-  d/\ 

IBances  de  l'Europe.  ''^' 

[ 
ifins  en  mesure  d'y  ajouter  quelques  détails,  qui  touchent  à 
^  reconstruction  de  l'Allemagne. 
La  constitution  de  la  Confédération  du  Nord  à  été  adoptée 
le  16  Avril  1867.  La  Confédération  est  formée  entre  les  rois 
et  les  princes  régnants,  en  comprenant  les  sénats  des  villes 
libres  de  Lubcck,  de  Brème  et  de  Hambourg. 

La  présidence  appartient  à  la  couronne  de  Prusse,  qui  a 
droit  en  cette  qualité  de  représenter  la  Confédération  dans  les 
relations  internationales ,  de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure 
la  paix  au  nom  de  la  Confédération,  de  conclure  des  alliances 
et  d'autres  traités  avec  des  États  étrangers,  d'accréditer  et  do 
recevoir  des  envoyés  diplomatiques;  mais  l'assenliment  du 
conseil  fédéral  est  nécessaire  pour  la  conclusion  des  traités 
qui  sont  du  domaine  de  la  législation  fédérale  et  de  celnfdn 
Màcltstag  pour  leur  validité. 

La  législation  fédérale  est  exercée  par  le  conseil  fédéral  et 
le  Heiehstag  (Parlement)  ;  mais  la  voix  de  la  présidence  est 
prépondérante  dans  le  conseil  fédéral,  lorsqu'elle  se  prononce 
pour  le  maintien  des  lois  concernant  l'organisation  militaire  et 
la  marine  de  guerre. 

Le  conseil  fédéral  se  compose  de  représentants  des  membres 
de  la  Confédération.     Le  droit  de  voter  entre  les  membres  se 
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ré|)artit  dans  la  proportion  admise  dans  l'assemblée  plémèr« 
de  l'ancimne  Coiifédt^ ration  germanique.  La  Prusse  a  elle 
même  17  voix  snr  les  43  vœs. 

Le  Beiclistag  cmane  d'élections  universelles  et  diroctes. 

Il  existe  pour  tout  le  territoire  fédéral  un  indigéuat  com- 
mun. Vis-à-vis  de  l'étranger,  toutes  les  personnes  apparte- 
nant à  la  Confédération  ont  un  droit  légal  à  la  protection  fé- 
dérale. , 
I  Quant  au\  affaires  internes,  outre  la  législation  relative  aux 
douanes  et  au  commerce,  laquelle  est  dans  tous  les  deux  du 
ressort  fédéral,  la  surveillance  de  la  diète  de  la  Confédération 
s'étend  à  plusieurs  objets ,  qui  restent  aux  États-Unis  entre 
les  mains  des  États  particuliers.  La  constitution  de  la  Con- 
fédération pourvoit  à  une  législation  commune  sur  le  droit  des 
obligations,  le  droit  pénal,  le  droit  commercial  et  les  lettres 
de  change,  la  procédure  civile  etc. 

Voici  le  76°  et  dernier  article:  u  Les  rapports  de  la  Con- 
fédération avec  les  États  du  Sud  seront  réglés,  aussitôt  après 
l'établissement  de  la  constitution  de  la  Confédération  du  Nord, 
par  des  traités  particuliers,  qui  devront  être  soumis  au  Hdehs- 
tdjf.  L'entrée  dos  États  du  Sud  ou  de  l'un  d'eux  dans  la  Con- 
fédération aura  Heu  sur  la  proposition  de  la  présidence  fédé- 
rale par  voie  de  législation  fédérale.  »  * 

iVofe  A,  p.  33. 
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Quant  au  royaume  propre  auquel  la  îex  regia  était  appli- 
cable, c'était  à  la  princesse  Charlotte  de  Hesse,  morte  (28  Mars 
1864)  après  le  roi  Frédéric  VII  (mort  le  16  Novembre),  que 
revenait  légitimement  la  couronne  à  l'extinction  do  la  ligue 
agnatique  de  la  famille  alors  régnante.  Après  la  princesse 
Charlotte,  et  avant  sa  fille,  la  princesse  Louise,  venaient  en 
ligne  de  succession,  son  fils  le  prince  Frédéric,  qui  avait  plu- 
sieurs enfants  nés  en  secondes  noces ,^  et  sa  fille  aînée,  la 
princesse  de  Hesse-Philippsthal.     On  a  par   conséquent  mis 

'  Voir   pour  la  ooiiBtilution   complète  do  la  Confédération  de 
lemagne  du  Nord,  Almanach  de  Gotha,  1868,  p.  1008  —  1029. 
-  Voir  p.   14  tu/ira. 
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de  côté,  en  faveur  de  la  pricccssû  Louise,  les  droits  supérienrB 
de  plusieurs  membres  de  la  famille  de  coUe-ei.  On  a  fait  plus 
encore,  on  a  enlevé  la  couronne  à  la  princesse  Louise  et  à  ses 
enfants,  pendant  la  vio  de  leur  père,  pour  la  donner  comme 
dot  à  la  femme  d'un  prince  que  plusieurs  degrés  séparaient 
du  trône. 

Le  nouvel  ordre  de  succession  a  été  approuvé  par  la  loi 
danoise  da  31  Juillet  1853,  et  le  roi  Chrétien  IX  a  été  dans 
la  suite  reconnu  souverain  légitime  pai-  le  Sigsraad  et  par  le 
peuple  de  Danemarck. 

Il  en  est  tout  autrement  ponr  les  duchés.  A  part  la  volonté 
du  dernier  roi  et  le  fait  de  la  reconnaissance  du  nouvel  ordre 
de  succession  établi  par  la  loi  du  royaume  (sans  la  participa- 
tion des  autres  parties  de  la  monarchie),  le  prince  Chrétien 
n'avait  d'autres  droits  que  le  transfert  qui  lui  avait  été  fait 
des  droits  supputés  de  l'empereur  de  Russie. 

«Le  prince  Chrétien,  issu  de  la  ligne  collatérale  de  Sonder- 
bourg»,  est-il-dit  dans  une  note  danoise  adressée  en  1851, 
pour  servir  de  base  au  traité  de  succession  de  1852,  aux  ca- 
binets de  Berlin,  de  Vienne,  de  Stockholm,  de  Londres  et  de 
Paris ,  0  ne  possède  en  raison  de  sa  descendance  du  roi  Chré- 
tien I"^  aucun  droit  de  succession  ni  fb  la  couronne  danoise  ni 
à  aucune  autre  des  parties  dont  se  compose  la  monarchie  da- 
noise, n  ' 

La  tige  commune  de  Frédéric  VII  et  de  la  maison  de  Got- 
torp  remonte  à  Frédéric  I",  mort  en  1634,  qui  fut  le  père 
du  roi  Chrétien  III  et  du  duc  Adolphe.  Ce  fut  entre  eux  et  lo 
duc  Jean,  mort  sans  enfants,  que  le  partage  des  deux  duchés 
de  SchlcBwig  et  de  Holsteîn  fut  signé  le  10  Août  1544.  ' 

C'est  le  duc  Adolphe  qui  fut  le  fondateur  de  la  maison  de 
Holstein-Gottorp.  Frédéric  II,  mort  en  1588,  créa  la  ligne 
apauagée  de  Sonderbourg,  partagée  entre  la  maison  de  Son- 
derbonrg-Augnstenbourg ,  représentée  dans  la  lutte  pour  la 
souveraineté  des  duchés  par  le  prince  Frédéric ,  fils  aîné  du 
duc  (qui  a  renoncé  à  ses  droits  en  faveur  de  son  fils),  et  ta 


f  Mémorial  dipltmatiqan,  1SG3, 
t  DdHont,  Cerp»  diplom.atiqae, 
tom.  XII,  II.   246. 
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maison  de  Sonderbourg-Glucksbonrg,  dont  le  roi  Clir.élieii  IX 
est  un  fils  cadet.  Lo  duc  Charles,  marié  à  la  tille  cadette  do 
feu  roi  FrÉdéric  VI,  iircmiére  femme  de  Frédéric  VII,  est  le 
chef  de  celte  dernière  branche.  Le  duc  Charles  fut  compro- 
mis eu  1848,  on  même  temps  que  le  duc  d'Augustenbourg, 
mais  il  fut  amnistié  par  le  roi. 

C'est  donc  la  branche  de  Sonderbourg  qui  hériterait  des 
droits  da  feu  roi,  lesquels  ne  pourraient  descendre  à  la  ligue 
cognaliquG  royale.  La  maison  d'Augustenbourg  viendrait  dans 
ce  cas  en  première  ligne. 

Le  protocole  de  Varsovie  de  24  Mal  /  5  Juin  1851  s'appuie 
sur  les  transactions  concincs  entre  les  prédécesseurs  de  l'empe- 
reur de  Russie  et  ceux  du  roideDanemarck,en  1767et  1773,  et 
qui  ont  rapport  seulement  au  Ilolstein  et  à  la  partie  ducale  du 
Schleswig.  Nona  avons  sous  les  yeux  ces  actes,  de  même  que 
le  traité  de  Copenhague  du  4  Mai  et  du  3  Août  1758,  entre 
le  Dancmarck  et  la  France,  auquel  l'impératrice  reine  (Marie- 
Thérèse)  et  l'impératnce  de  Russie  (Elisabeth)  adhérèrent. 
L'article  III  de  ce  traité  avait  pour  objet  de  procurer  an  roi 
de  Dauemarck  l'échange  gratuit  de  ce  que  le  t'rand-duc  de 
Russie  possédait  en  Ilolstem,  contre  les  comtés  d'Oldenbourg 
ot  de  Delmenhorst  ou  uu  Équivalent  jusic  et  raisonnable.  L'im- 
pératrice de  Russie  déclara  qne  son  accession  ne  saurait  au- 
cunement préjudicier  aux  droits  et  prétentions  du  grand-duc 
de  Russie  comme  duc  de  Holstein,  et  qu'fi  défaut  de  l'échange 
gratuit  ou  autre  des  États  du  grand-duc  de  Russie  eu  Holstein 
contre  les  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst,  le  roi  de 
Danemarck  ne  pourrait  prendre  l'équivalent  promis  sur  les 
possessions  de  l'empire  russe,  ni  sur'celles  de  Son  Altesse 
impériale  comme  duc  régnant  de  Holstein,  ni  enfin  aux  dépens 
d'aucun  des  alliés  de  Sa  Majesté  impériale.  ' 

M.  Wheaton  a  parlé  dans  son  Mémoire  de  la  renonciation 
qne  fit  l'impératrice  Calherine  II  aux  droits  de  son  fils  mineur 
au  Schleswig  ducal ,  et  de  ta  cession  de  sa  part  du  Holstein, 
en  échange  des  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst ,  par 
le  traité  provisionnel  du  22  Mai  1767.    Nous  voyons  a 


'  Voir  le  troilé  a' 
n.  m,  il.  192,  2' 
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le  même  Mémoire'  que  le  granil-duc  Paul,  ayant  atteinl.  sa 
majorité,  confirma  ce  qu'avait  fait  sa  mère,  par  les  traités  du 
21  Mai/lJuin  1773.  » 

Il  paraîtrait  d'après  les  lettres  patentes  du  grand-duc  qu'il 
rmioii<.'a  i!b  ses  droits  au  Sclileswig^  et  céda  le  Holstoin,  eu  fa- 
veur du  roi  lie  Danemarck  et  de  ses  descendants  mâles,  de 
même  qu'eu  faveur  de  toute  la  maison  de  Danemarck  dons  la 
succGKsioii  mascnlmc.  Le  grand-duc  dit,  «qu'il  leur  cède  et 
transporte,  en  iiloirie  propriété,  sa  part  au  duché  de  Holstein.  « 
Tons  CCS  actes  se  trouvent  dans  lo  Recueil  de  Martens.  * 

On  ne  trouve  dons  ces  documents  aucune  réserve  pareille  à 
celle  qui  a  été  insérée  dans  le  protocole  de  Varsovie  de  1851, 
ni  même  aucuuc  réserve  de  toute  autre  nature.  De  plus,  l'em- 
pereur do  Russie  a  reçu,  à,  l'époque  fixée,  les  pays  offerts  eu 
échange,  et  les  a  cédés  à  une  des  braiiclies  cadettes  de  sa  fa- 
mille. Le  grand-duc  d'Oldenbourg  les  a  toujours  possédés 
depuis,  excepté  de  1810  à  1813,  période  pendant  laquelle  ces 
Étals  firent  partie  de  l'empire  français. 

Si  l'on  met  de  côté  pour  le  grand-duc  d'Oldonbourg  le  titre 
provenant  de  l'empereur  de  Russie ,  il  n'a  pas  les  premiers 
droits  aux  duchés  comme  représentant  de  la  maison  Holstein- 
Gottorp.  La  ligue  cadette  de  celle-ci  est  divisée  en  deux 
branches,  dont  l'aînée  ou  branche  suédoise  est  représentée 
par  Gustave,  itrince  de  Wasa,  et  ce  n'est  que  la  branche  ca- 
dette que  représente  dans  son  propre  droit  le  grand-duc 
d'Oldenbourg. 

Le  25  Avril  1760,  le  roi  Frédéric  V  avait  conclu  un  traité 
avec  Adolphe-Frédéric,  héritier  de  la  couronne  de  Suède.  Ce 
dernier,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  branche  aînée  de  la  ligne 
cadette  de  Gottorp,  consentit  à  renoncer  pour  lui  et  ses 
descendants  mâles,  en  fmmr  du  rm  de  Danemarck  et  de 
su  descendance  masculine,  à  la  partie  ducale  du  Schloswig  et 
à  l'Ile  de  Fémern,  moyennant  une  somme  de  200,000  rigsdaler 
(écus) ,  dans  le  cas  où  sa  branche  serait  appelée  à  la  succes- 
sion; et  à  céder,  dans  le  cas  indiqué,  la  partie  ducale  du  Hol- 


•  Voir  Histoire  du  i 

*  Voir  pour  le  traiti 
idui  de  1773  et  pour 
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stein  en  échange  des  deux  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmen- 
horst  qui  forment  aujourd'hui  le  grand-duché  d'Oldenbourg  et 
qui  appartenaient  dès  1676  à  la  ligue  royale  ainùe  de  Dane- 
marck.  ' 

La  priuce  Wasa  n'a  jam^s  réclame  la  succession. 

Où  objecte  aux  deux  branches  de  Sonderbourg  des  mariages 
inégaux  conclus  par  leurs  chefs.  D'un  côté  il  est  dit  que  la 
mère  da  prince  Frédéric  d'Augustenboorg,  ncc  comtesse  de 
Daneskiold  Samsoë,  n'est  pas  de  maison  princiëre,  tandis  qne 
de  l'autre,  le  prince  Chrétien  de  Glucksbourg,  aujourd'hui  roi 
de  Danemarck,  se  trouve  être,  de  môme  que  ses  frères,  petit- 
tils  d'une  comtesse  de  Schliebeii,  et  arrière-i)etit-iils  d'une 
comtesse  Dahna,  qui,  non  plus  que  la  comtesse  de  Sehliebon, 
n'était  de  naissance  assez  élevée.  ^ 

On  oppose  aussi  aux  réclamations  de  la  famille  d'Augusten- 
hourg  un  acte  du  30  Décembre  1852,  que  l'on  a  voulu  con- 
sidérer comme  une  renonciation  k  ses  droits,  faite  par  le  duc 
Chrétien- Auguste,  père  du  prince  Frédéric.  Cette  renoncia- 
tion, avec  les  obligations  assumées  par  le  prince,  a  été  faite 
meyennant  une  indemnité  de  1  million  500,000  doubles  rigs- 
dalers ,  pour  les  terres  et  propriétés  mentionnées  dans  l'acte. 
Le  roi  de  Douemarck  se  chargea  de  plus  des  dettes  contractées 
par  le  duc  ou  ses  ancêtres,  de  même  que  du  remboursement 
du  revenu  des  propriétés  jusqu'à  la  signature  de  l'acte.  * 

On  peut  ajouter  comme  se  rattachant  à  la  dite  transaction 
du  duc  d' Augustenbourg ,  que  l'article  V  de  la  convention 
d'armistice  conclue  it  Uerlin,  le  10  Juillet  1849,  entre  la  Prusse 
et  le  Danemarck,  portait  «que  le  roi  de  Prusse  tâcherait 
d'engager  le  duc  d'Augustenbourg ,  de  même  que  son  frère  le 
prince  Frédéric  d'Augustenbourg ,  à  prendre,  avec  leurs  fa- 
milles, pendant  la  durée  de  l'armistice,  leur  domicile  hors  des 
duchés.     Aussi  longtemps  que  Leurs  Altesses   se  conforme- 


>  Voir  pour  te  traité  du  25  Avril  1750,  Wehokii  Codex  junê 
genlium,  tom.  Il,  p.  473.  Scbibia.,  Histuire  de  traités,  tom.  xm, 
p.  370. 

'  SchleBwig-Holstein  Succession.  0/Jiciat  daoumenti,  p.  '26.  —  Mit- 
TERHMKB,  Grulid^âtue  liée  gemeinen  deattchen  Prhntrechls,  &.  Buch, 
%  330,  p.  bGi. 
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raient  à  cette  invitation,  il  leur  serait  payé  tous  les  mois  par* 
le  gouvernement  danois  et  par  l'entremise  du  gouvernement 
prussien,  la  somme  de  5000  écus  de  Prusse.  »  * 

En  admettant  que  le  duc  d'Augustenbourg  eût  entendu  re- 
noncer à  ses  droits  héréditaires  au  trône  ducal,  cette  renon- 
ciation est-elle  obligatoire  pour  le  prince  héréditaire,  est-elle 
enfin  valide,  dépourvue  du  consentement  des  états  de^  duchés? 
Il  faut  ajouter,  pour  ne  rien  omettre  qui  puisse  éclairer  la 
question,  que  le  prince  héréditaire  d'Augustenbourg  (Frédéric) 
adressa,  le  13  Janvier  1859,  au  gouvernement  danois,  une  pro- 
testation contre  la  loi  de  succession  de  1853,  basée  sur  le 
traité  de  1852.  Le  prince  Frédéric,  quoique  majeur  à  cette 
dernière  date  (il  est  né  le  6  Juillet  1829),  n'avait  pris  aucune 
part  à  l'acte  de  son  père  du  20  Décembre  1852.  * 

Le  prince  de  Noer,  frère  du  duc  d'Augustenbourg,  avait 
fait  sa  protestation  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  succes- 
sion danoise. 

Le  droit  féodal  défend  positivement  d'aliéner  un  fief  héré- 
ditaire (fcudum  paternum) ,  sans  le  consentement  de  tous  les 
agnats  qui  peuvent  y  succéder. 

«  Alienatio  fciidi  patcrni  non  valet  etiam  domini  voluntate, 
nisi  agnatis  consentkntilms.  ».  ^ 

1  Ma&tbns,  Nouveau  recueil  ^  tom.  XIV,  p.  701. 

2  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1860,  p.  361. 

'  Lih,  feud.  apud  Wright  on  Tenures,  p.  108,  156.  —  Hallam, 
State  of  Europe  during  the  middle  âges,  vol.  I,  chap.  ii,  part.  II, 
p.  104. 
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Marne  avaiit  la  révolution  américaine,  et  tandis  que  les 
États  étaient  uncore  dos  colonies  anglaises,  il  existait  dans 
chaqnc  province  une  législataro  compos6e  de  deux  chambres. 
Partout  !a  chambre  des  représentants  était  élue  par  les  habi- 
tants. Dans  la  plus  grande  partie  de  ces  colonies ,  la  haute- 
chambre,  de  môme  quo  le  gouveraeur  qui  exerçait,  avec  on 
sans  conseil,  le  pouvoir  exécutif,  étaient  nommés  par  la  cou- 
ronne ou  par  des  propriétaires  résidant  en  Angleterre,  aux- 
quels dans  qnolques-unes  des  provinces,  la  conronue  avait 
accordé  des  droits  quasi  suzerains.  A  l'époque  de  la  révo- 
lution ,  CCS  gouvernements  furent  remplacés  par  des  constitu- 
tions adoptées  par  le  peuple  et  basées  sur  les  anciens  usages. 
On  substitua  des  gouverneurs  et  des  conseils  ou  sénats  électifs 
aux  officiers  royaux  et  à  ceux  nommés  par  les  propriétaires. 
Le  ConnecHcut  conserva  cependant  son  gouvernement  établi 
par  une  charte  de  Charles  II  jusqu'en  1818,  et  le  Rhode-Island 
le  sien  jusqu'en  1842.  Dans  ces  deux  États,  les  habitants  av^ent 
toujours  élu  les  gouverneurs  de  même  que  les  doux  branches 
de  la  législature. 
1  En  commentant  la  constitution  actuelle  des  États-Unis ,  il 
ne  faut  ,pas  perdre  de  vue  que  celle-ci  n'est  pas  la  seule  qni 
ait  été  adoptée  depuis  leur  indépendance.  La  sécession,  tentée 
sans  succès  par  les  États  du  Sud,  n'est  pas  non  plus  sans  pré- 
cédents dans  l'histoire  des  États-Unis. 

Les  preraiÈres  réunions  tenues  par  les  délégués  des  colonies, 
i.  sans  en  excepter  celle  qui  promulgua  la  déclaration  d'indé- 
pendance, n'étaient  guère  que  des  congrès  diplomatiques, 
ainsi  que  l'implique  le  nom  donné  à  ces  assemblées.  Il  appar- 
tenait aux  législatnres  des  provinces  de  donner  suite  à  leurs 
actes.  Ceux-ci  étaient  des  recommandations  plutôt  que  des 
lois. 

Le  congrès  de  la  révolution  différait  cependant  d'un  con- 
gres international,  en  ce  que  les  Étais  se  soumettaient  à  être 
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gouvernés  dans  leurs  transactions  ordinaires  par  une  majo- 
rité, sans  exiger  l'unanimité. 

D'après  l'opinion  prononcée  dans  la  conr  suprême  des  poh 
États-Unis,  en  1796,  les  pouvoirs  du  Congrès,  tels  qu'ils  furent  i" 
exercés  depuis  sa  première  réunion  jusqu'à  la  ratification  de 
la  confédération  en  1781,  étaient  en  eux-mêmes  des  pouvoirs 
révolutionnaires.  Les  États  isolés  gardaient  tous  les  droits 
de  la  souveraineté  interne,  taudis  que  le  Congrès  possédait  les 
droits  de  la  souveraineté  externe.  ' 

Dans  un  cas  antérieur,  en  1796,  il  avait  été  dit:  «Les 
pouvoirs  du  congrès  étaient  des  pouvoirs  révolutionnaires  en 
eux-mêmes,'  ils  découlaient  dos  événements;  ils  étaient  à  la 
hauteur  de  toute  conjoncture  nationale  et  s'étendaient  en  même 
temps  à  l'objet  que  l'on  avait  eu  vue.  Le  congrès  Était  le  conseil 
général,  suprême  et  régulateur  de  la  nation,  en  même  temps 
que  le  centre  de  l'union.  Il  faut,  pour  déterminer  quels  étaient 
les  pouvoirs  du  congrès,  établir  quels  étaient  les  pouvoirs 
qu'il  exerçait.  Le  congrès  levait  des  armées,  équipait  la 
marine  et  dictait  les  règlements  qni  devaient  régir  celles-ci; 
le  congrès  dirigeait  toutes  les  opérations  militaires  sur  terre 
et  sur  mer;  le  congrès  émettait  des  billets  de  crédit,  recevait 
et  envoyait  des  ambassadeurs,  et  concluait  des  traités;  le 
congrès  commissionnait  des  corsaires  pour  faire  la  course 
contre  l'ennemi,  désignait  les  vaisseaux  passibles  de  capture 
et  prescrivait  des  règlements  pour  la  distribution  des  prises.  »  * 

Les  articles  de  la  confédération,  tels  qu'ils  avaient  été  re-  Ar 
commandés  par  les  Congrès  en  1777,  et  adoptés  en  1778,  par    ", 
onze  des  treize  États,  et  eu  1779,  par  un  autre  État  encore, 
devinrent  universellement  obligatoires  en  1781  après  la  ratifi- 
cation  par  le  Maryland.     Cette   constitution   déclarait   qne  cri 
chaque  État  retiendrait  et  se  réserverait  sa  souveraineté,  sa  '"' 
liberté  et  son  indépendance,  ainsi  que  tous  les  pouvoirs,  juri- 
dictions et  droits  qui  ne  sont  pas  expressément  délégués,  par 
l'acte  de  la  confédération,  aux  États-Unis  assemblés  en  con- 
grès. 

'  Dallas'»    Repnrta,    vol.  m,    p.    199.     Ware  m,    Hj-lton.     Voir 
oassl  ChiaQlm'it  Bxecntors   rs.   tlie  State  of  Oeorglu,  ibiJ.,    vdl.'  IT, 
p.  419. 
■*  DM.LAB'a  RqiorI?,  vul.  Itl,  p.  54.     fonhallow  ve.  DoanP. 
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GDurerne-       Le  gotiveriiemeiit  établi  pat  les  articles  ilc  la  confédt^ ration 
I  "onfédim-    consistait   BU   US   sBuI   corps  représentatif.      Dans  ce  corps 

I"'  étaiunt  réunis  tous  les  pouvoirs,  pouvoir  exécutif,  pouvoir  légis- 
latif et  pouvoir  judiciaire,  (jai  étaient  du  ressort  des  États- 
Unis.  Les  membres  du  Congrès  étaient  choisis  annuellement 
par  les  États,  de  la  manière  que  chacun  d'eux  prescrivait,  avec 
ta  faculté  pour  chaque  État  de  révoquer  ses  délégués  ou 
quelques-uns  d'entre  eux,  h.  quelque  époque  de  l'année  qve 
ce  fût. 
Un  su^nge  Un  seul  snffragc  était  réservé  h  chaque  État,  et  dems  cer- 
^"    "  '    tains  cas  spécifiés,  il  fallait  l'accord  de  neuf  d'entre  les  Ëtats 

pour  qu'une  détenniiialion  fût  adoptée. 
ABiina  gjc-       Four  co  quî  était  des  attires  extérieures,  les  articles  accor- 
daient  aux  États-Unis  assemblés  en  congrès  la  pluE  grandfi 
Pouioirs     partie  des  pouvoirs  cédés  au  gouvernement  fédéral  par  la 
g"i?ïern"-    constitutiou  d'aujourd'hui,  y  compris  le  droit  et  le  pouvoir  de 
'°^"''      décider  seuls  et  exclusivement  de  la  paix  et  de  la  guerre,  es- 

I  copié  dans  les  cas  d'invasion;  d'envoyer  et  de  recevoir  des 

ambassades,  et  de  conclure  des  traités  et  dos  alliances.     Ces 
mêmes  articles  portaient  qu'aucun  État  ne  pourrait  mettre 
des  impôts  ou  des  droits  qni  pussent  altérer  les  clauses  des 
traités  conclus  par  les  États-Unis  en  congrès,  ni  celles  d'ao- 
cun  traité  déjà  proposé  par  le  Congrès.     Mais  il  était  stipulé 
BÈgieiDEiits  d'un  autre  côté,  que  les  États-Unis  ne  pourraient  conclure 
a*!™     aucun  traité  de  commerce  qui  empêchât  le  pouvoir  législatif 
des  États  respectifs  de  mettre  sur  les  étrangers  tels  impôts 
^H^  DU  droits  auquels  le  peuple  du  pays  serùt  sujet,  ou  qni  défen- 

^^H  dît  l'exportation  ou  l'importation  de  n'importe   quelle  espèce 

^^P  de  marchandises  ou  de  denrées. 

-    tm  domiiBs      Le  Congrès  n'avait  pas  le  pouvoir  de  régler  le  commerce 
"^onVa"   avec  l'étranger,   ni  d'établir  des  droits  uniformes  d'importa- 
specijCs!     tion.     Le  produit  des   douanes  était  laissé  à  la  disposition 
des  États  respectifs,  de  même  que  la  fixation  du  tarif. 
D^enaoi  li-      Toutes  Ics  dépenses  de  la  guerre  et  tontes  celles  qui  se 
iréaùt  com-  feraient  pour  la  défense  commune  ou  lo  bien  général  seraient 

L tirées  d'un  trésor  commun  auquel  il  devrait  être  fourni  par 
les  dilTérents  États ,  en  proportion  de  la  valeur  de  toutes  les 
terres  qui,  dans  chaque  État,  seraient  devenues  propriétés 
particulières.     Mais  les  taxes   pour   payer  cette   contribution 
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seraient  imposées  et  levées  sous  l'autorité  et  par  les  ordres 
des  législatures  des  différents  États. 

L'inefficacité  des  réquisitions  faites  par  le  Congrès  aux 
États,  et  l'insuccès  des  propositions  tendant  à  fiùre  accorder  aa  tituT'^i 
Congrès  le  pouvoir  de  lever  des  droits  sur  les  marchandises 
importées  de  l'étranger  pour  payer  les  dettes  publiques,  entrè- 
rent parmi  les  motifs  les  plus  puissants  en  favenr  de  l'adoption 
de  la  constitution  actuelle. 

Le  Congrès  de  la  confédération  avait  en  outre,  seul  et  ex- 
clusivement, lo  iiouvoir  de  fixer  le  titre  et  la  valeur  des  mon- 
naies frappées  sous  son  autorité  ou  sons  celle  dos  États  rospec- 
tifa;  de  déterminer  l'étalon  des  poids  et  des  mesures;  de  régle- 
menter le  commerce  et  de  diriger  toute  espèce  d'affaires  avec 
les  Indiens;  d'établir  et  de  régler  les  postes  d'un  État  à  un 
autre;  de  nommer  tous  les  officiers  des  troupes  de  terre  au 
service  des  États-Unis,  excepté  les  officiers  des  régiments 
(regimnttnl  ofjîccrs),  de  nommer  tous  les  officiers  des  forces 
navales  et  de  donner  des  commissions  à  tout  officier  au  ser- 
vice des  États-Unis. 

Pendant  les  vacances,  un  Comité  tTÊta/n,  composé  d'un 
délégué  de  chaque  État ,  devait  fonctionner. 

Quant  au  pouvoir  judiciaire,  le  Congrès  avait  le  droit  d'in- 
stituer des  tribunaux  pour  le  jugement  des  actes  de  piraterie 
et  de  félonie  commis  sur  la  haute  mer,  et  d'établir  des  tribu- 
naux pour  juger  définitivement  les  appels  dans  tous  les  cas  de 
prises.  Les  États-Unis  assemblés  en  congrès  jugeaient  aussi 
en  dernier  ressort,  par  l'entremise  de  commissaires  nommés  à 
ce  propos,  toutes  les  contestations  déjà  subsistantes  ou  qui 
pourraient  s'élever  dans  la  suite  entre  deux  ou  plusieurs  États 
nommant  des  commissaires  £t  ce  propos.  Ils  se  prononçaient 
également  sur  les  prétentions  des  particuliers ,  issues  des  con- 
pessions  sur  des  terres  faites  par  deux  ou  plusieurs  États. 

Une  clause  de  l'article  XIII,  qui  est  le  dernier,  porte  que  u  les 
articles  de  la  présente  confédération  seront  invîolablement 
observés  par  tous  et  par  chacun  des  États;  que  l'union  sera 
perpétuelle  et  qu'il  ne  pourra  être  fait  dans  la  suite  de  change- 
ment h,  aucun  de  ces  articles ,  à  moins  qu'il  ne  soit  consenti 
dans  un  congrès  des  États-Unis,  et  confirmé  ensuite  par  les 
Ugislatures  de  chacun  des  États,  n 
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conitntioii  La  convention  de  1767,  qnî  élabora  la  constitution  que  nons 
ilnuéetyrè  allons  examiner,  fut  convoquée  avec  le  consentement  du  Con- 
''mBri'a""^   B^"^^  '^^  l-'i  cou f(5d ^ration.    Les  membres  en  furent  nommés  par 

coiiB"».  ]gg  lûgisintures  de  leurs  États  respectifs.  Chaque  État  n'y 
eut  qu'un  seul  vole,  ainsi  que  cela  avait  été  pralîqué  ant^ 

•  rieurement  dans  le  Congrès.     Dans  le  premier  projet  de  con- 

stitntion,  on  avait  cependant  déjà  proposé  un  mode  de  ratiS- 
cfltion   tout  autre  que  celui  prescrit  par  la  constifntion  qui 
existait  alors.     Au  lieu  d'une  ratification  par  le  Congrès  et 
par  les  législatures  de  chaque  État,  il  était  dit  par  l'article  VII 
.  RutiBciiiiiii  de  la  nonvelle  constitution  :    a  T,a  ratification  par  les  conven- 
'ait'Ôni"Sl  'ions  de  neuf  États  sera  suffisante  pour  l'établissement  de 
neuf  Etal..    (,gj(g  constitution  parmi  les  États  qui  la  ratifieront  ainsi,  n  ' 
Adhùw  cj«      Ce  ne  fut  qu'après  un  laps  de  temps  assez  considérable  et 
dû  Mo^  Tu  en  Novembre  1789 ,  que  la  Caroline  du  Nord  donna  son  adbé- 
'"*■      sion.    L'absence  du  Rhode-Island  de  la  convention ,  *  fut  cause 
du  changemeut  introduit  dans  le  préambule  de  la  constitntion, 
chinBei.ii'ni  Ce  changement  a  beaucoup  influé  sur  l'interprétation  donnée  à 
rauLf.       cet  acte.     La  formule  ijui  désignait  chaque  Élat  par  son  nom, 
et  que  l'on  avait  adoptée  dans  les  articles  de  ta  confédération, 
^^_  dans  nos  premiers  traités  avec  la  France,  les  Pays-Bas,  la 

^^b  Suéde,  et  même  dans  le  traité  par  lequel  la  Grande-Bretagne 

^^f  reconnut  nommément  l'indépendance  des  treize  États,  après 

^^  avoir  paru  également  dans  la  rédaction  première  de  la  ronsli- 

fulion,  fut  nécessairement  abandonnée  lorsqu'une  ratification 
unanime  ne  fut  ni  attendue  ni  strictement  exigée.  Les  termes; 
"Nous,  le  Peuple  des  États-Unis  >i,  furent  conséquemment  sub- 
stilués  à  ceux-ci  :  «  Nous,  les  peuples  du  New-Hampsbire  etc.  b 
Le  juge  Story,  se  basant  sur  la  rédaction  actuelle,  dit  en 
parlant  de  ce  cas  fortuit:  uLc  peuple  des  ^tais-Unis,  non 
pas  le  peuple  distinct  d'un  État  cw  pariimUcr,  avec  les  peuples 
des  autres  États.  Le  peuple  ordonne  et  établi!  une  canstUn- 
lion,  non  pas  une  cnnfédération.  La  distinction  entre  une 
constitution  et  une  confédération  est  bien  connue.  »  ' 
M.  Upshur  qui  commente  l'ouvrage  du  juge  Story  démontre 


'  G.  T.  CuBTl8,  History  of  the  ooiisUhitia»  ,:/  tke  UnileJ  Sli 
II,  p.  35,  m,  376. 

'  Mmiison,  Pq/^ei-d,  toI.  1,  p.   UOO,  1536,  1Ô4G. 
'  Sfimt,  Cammentaries  on  tke  eonitituHon ,  vol.  J, 
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d'aljord  que  le  préambule  ne  peut  changer  le  véritable  earac-     .ups 
tëre  fl'nne  loi,   et  explique  que  lu  cliangemeut  de  l'ancienDe   "ag^, 
formule   avait  été  fait  par  un  comité  nommé  sewlemenl  pour   ''^"j"' 
rédiger  l'acte  et  pour  régler  les  divers  articles.     La  constitu-      "' 
tion  devait,  d'après  le  projet  révisé,  être  mise  en  vigueur  quand 
elle  aurait  été  adoptée  par  neuf  États;  le  Bliode-Island  ne  fut 
pas  même  représenté  dans  la  convention  et  les  autres  Ëtats 
n'avaient   pas  le  droit   d'insérer   son   nom.      «  Comme  nous 
l'avons  fait  remarquer",  ajoute-t-il,  «le  changement  était  né- 
cessaire, parce  qu'on  ne  pouvait  plus  parler  au  nom  de  tous 
les  États.     L'équivoque  provenait  du  mot  peuple  (pcople)  qui 
n'a  pas  de  pluriel  en  anglais,  s  • 

Il  faut  ajouter  ici  que  la  proposition  du  Gouverneur  vropt 
Morris,  de  soumettre  la  constitution  à  une  seule  convention  i»  cor 
générale,  et  non  à  des  conventions  dans  chaque  État,  ne  fut  seul» 
appuyée  par  personne.  *  dm 

Dans  SCS  notes  sur  les  «Commentaires  de  Blackstone», publiés  ^g^ 
en  1803,  le  juge  Tucker  dit:  « L'élahlissement  d'une  forme  de  ^com 
gouvernement  fédéral  essentiellement  différente  de  celle  qui  ^'lH 
avait  été  instituée  d'abord  par  les  articles  de  la  confédération,  Ln  co 
était  une  violation  directe  de  l'article  XIII  de  la  confédération.  *  "at"nn 
Il  laissait  en  dehors  du  pacte  les  États  du  Rhode-Island  et  de  ',"'i°' 
la  Caroline  du  Nord,  qui  tous  deux  rejetèrent  d'abord  la  '"'"j 
nouvelle  constitution. 

n  Quoique  par  cet  acte  les  États  sécessionnistes,  comme  on 
peut  les  appeler,  sapassent  l'ancien  gouvernement  fédéral, 
les  obligations  des  articles  do  la  confédération,  pris   comme     An 
raité  d'alliance  perpétnolte  offensive  et  défensive  entre  toutes    fédi' 
les  parties  contractantes,  devaient  cependant   incontestable-  "pj? 
ment  continuer  à  exister.  Lors  même  que  la  Caroline  du  Nord     „" 
et  le  Rhode-Island  ne  se  fussent  jamais  ralliés  à  la  nouvelle  "y^l 
forme  de  gouvernement,  cette  circonstance  n'aurait  pu  en  au-  ,J"^ 
cune  façon  diminuer   l'obligation  à  laquelle  étaient  tenus  les        " 
antres  Étals,  et  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  été  opposés  à 
changer  la  forme  du  gouvernement  fédéral,  auraient  eu  le  droit 

*  Upbudb,     The    nature    and    uharacler   o/   oiit  fedtral    yocernment, 
61  —  52. 
^  Madisom,  Papers,  éd.  1849,  p,  353. 

*  Voir  p.  95  "upra. 
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de  demander  en  yertu  de  ces  articles,  qae  les  stipulations  fns- 
sent  observées  et  d'insister  sur  lenr  observation.  Ni  la  Ca- 
roline du  Nord,  ni  le  Rhode-Tsland  n'avaient  violé  ces  articles, 
et  les  JKfats  sccessionnisles  ne  pouvaient  formuler  des  plaintes 
valides  contre  ces  deux  États.  C'iitaient  an  contraire  ces  der- 
niers qui  voulaient  adhérer  aux  termes  de  la  confcdération  et 
qui  auraient  pu  avoir  des  sujets  de  plainte  contre  les  autres 
États.  >i 

Tuclter  ajoute:  «Les  États  sécessionnistes,  en  établissant 
entre  eux  et  sans  le  consentement  des  autres  États  une  nou- 
velle constitution  et  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  fédé- 
ral ont  prouvé  qu'ils  considéraient  le  droit  d'agir  de  la  sorte, 
toutes  les  fo  s  qu  Is  le  jugera  ent  i  propos  comme  un  droit  in- 
contestable Iions  pouvons  en  iférer  que  ce  dro  t  n'a  été 
1  dim  nu  par  aucun  pacte  fa  t  depu  s  Quel  pacte  pourrait 
Être  en  eiïet  plus  olenneî  et  plus  e  phc  te  que  celui  fait  en 
prem  e  1  eu  et  quel  a  tre  paet  p  urra  tre  ]  lus  obliga- 
toire pour  les  ])arties  contractantes  t  h  obligation  de  mainte- 
f.enir  la  constitution  actuelle  n'est  pas  plus  grande  par  consé- 
quent que  ne  l'était  antérieurement  l'obligation  d'adhérer  aux 
articles  de  la  confédération  Chaque  État  jouit  donc,  pour  se 
re  rer  de  la  féderit  on  sans  le  consentement  des  autres  États, 
des  mêmes  dro  ts  qu  1  possédait  auparavint  o  ' 

Le  changement  du  syst  me  d  u  e  onfédération  en  celui 
d  un  État  f  dérat  f  o  d  une  un  on  f  dérale  n'affecte  nullement 
la  quest  on  du  dro  t  de  s  cess  on  i  nsi  qu  on  peut  le  remar- 
luer  Les  É  ats  qu  sont  n  s  par  une  confédération  d'États 
sont  auss  peu  I  bres  de  dissoudre  un  pacte  perpétuel,  que  le 
sont  les  n  cmbres  d  un  État  fede  at  f  ou  même  les  provinces 
d  un  pars  un  ta  re  de  se  résoudre  d  ns  le  rs  éléments  primitifs. 

Nous  avons  vu  que  le  dro  t  de  c  ss  on  n'a  jamais  été  re- 
connu par  la  Confédéral  on  german  que  et  que  celle-ci  vient 
d  être  dissoute  par  la  vo  e  d     armes 

L  État  le  Rhode  Island  ne  rat  fia  la  constitution  fédérale 
qn  en  Mai  1  9(  S  nous  reconnaissons  la  validité  des  doc- 
nnes  que  nous  a  ons  c  tées  et  ^u  ser  ent  de  base  à  la  polî- 
t  4ue  actuelle  des  État    du  No  d    ce  n  e  t  qu'à  partir  de  la 


a  Bla  I. 


I    app.j  p.  73,  75. 
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ratification  par  le  Rhode-Island  que  nous  pouvons  con'ïidércr 
la  constitution  fédérale  comme  succédant  légitimement  au  gou- 
vernement établi  par  les  articles  de  la  confédération,  tels  qu'ils 
furent  finalement  sanctionnés  en  1781. 

Le  congrès  fédéral,  tel  qu'il  devrait  être  constitué  aujour- 
d'hui, est  composé  de  deux  sénateurs  de  chaque  État,  é!us  par 
les  législatures  locales,  et  d'un  certain  nombre  de  représen- 
tants élus  par  le  peuple  dans  chaqne  £t»t.  Ce  nombre  est 
basé  sur  le  recensement  des  populations  respectives  des 
États. 

Les  pouvoirs  du  congrès  sont  énumérés  dans  l'article  I,  e 
section  VIII,  de  la  constitution  et  sont  rapportés  dans  les  e  Élé- 
ments» tom.  I,  p.  69. 

Il  faut  ajouter  au  résumé  de  M.  Wheaton,  o  que  les  droits, 
impôts  et  accises  devront  être  uniformes  dans  toute  l'étendue 
(les  États-Unis,  et  que  le  pouvoir  de  lever  des  armées  sera 
sonmis  à  la  condition  qu'aucune  destination  d'argent  ne  sera 
faite  pour  un  temps  plus  loiig  que  deux  ans.  » 

L'article  IV,  section  III,  §  I,  porte  que  le  congrès 
pourra  admettre  de  nouveaux  États  dans  l'Union,  avec 
cette  clause,  qu'aucun  nouvel  État  ne  pourra  être  formé  ni 
érigé  dans  la  juridiction  d'un  autre  État,  et  qu'aucun  État  ne 
pourra  Être  formé  par  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  États, 
on  de  parties  d'États,  sans  le  consentement  des  pouvoirs  légis- 
latifs des  États  intéressés,  aussi  bien  que  du  congrès.  ' 


1 


'  Parmi  les  actes  irrégiilîers,  sint 
guerre  récente  (1861  —  65)  a  donné  ]i( 
Ëtata  fédéraux  dans  les  limiEes  de  l'ani 
de  leur  création,  ces  deux  Etats  n' 
population  de  la  Virginie,  a  l'excepti 
plas  dans  la  partie  du  pajs  qui  avoisine 
'         t  comjiriB  dans  les  ligni 


inconstitutionnels,  auxquels  la 
il  faut  noter  la  eréation  de  deux 
lEtatde  la  Virginie.  ATépoque 
zrçaient  aucune  autorité  sur  ta 
de  deux  cent  niille  babilsnta  au 
:  les  Éuts  libres  de  l'Ouest  et  de 


e  de  la  Virginie  était,  d'si 
96,318  babiisnts;  elle  éti 


de  Washington.  La  popnlt 
recensement  de  1860,  de  I  million 
de  l'acte  indiqué  et  avec  l'esceptii 
miae  au  gouvernement  des  État  s- Confédérés.  Ou  improvisa  d'abord 
une  législature  donc  les  membres  appartenaient  tous  'a  la  section 
qui  était  entre  les  tnains  des  fédéraux  et  on  lui  donnu  le  titre  da 
législature  de  Virginie,  aïcc  faculté  d'élire  deux  sénateurs.  Ceux-c,? 
ajrant   été   cboisis    furent   admis   au    congrès  des  États-Unis   cnuinie 
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La  section  JX  de  i'arlicle  I  porte  que  le  privilège  du  v>rit 
d'habeas  rorpus  ne  sera  point  suspendu,  excepté  lorsque  dans 
les  cas  de  rébellion  ou  d'invasion^  la  sûreté  publique  pourra 
le  requéiir  ;  qu'il  ne  sera  pass^  aucun  hilî  of  aitainder  (con- 
damnation à  mort  ou  mise  hors  la  loi  pour  trahison  et  félonie, 
émanée  de  la  puissance  législative)  ni  aucune  loi  statuant  sur 
'  des  faits  accomplis  (ex post facto law);  qu'il  ne  sera  mis  au- 
.  cune  capitation  ou  autre  impôt  direct,  si  ce  n'est  en  propor- 
tion du  cens  ou  dénombrement  des  habitants;  qu'il  ne  sera 
prélevé  aucune  taxe  ni  peryu  aucun  droit  sur  des  articles  ex- 
portés des  États;  qu'il  ne  sera  donné  aucune  préférence,  par 
aucune  loi  de  commerce  ou  loi  sur  la  perception  des  revenns, 
aux  ports  d'un  État  sur  ceux  d'un  autre. 

Nous   verrons   dans   la  suite  de  quelle  importance  ont  été, 
d'après  les  décisions  récentes  de  la  cour  suprême,  les  deux 


tes  seuls  et  légitimes  sénateurs  de  la  Virginie.  Sans  tenir  L'ompCe 
de  l'opinion  de  TAttorney  General  (Satts)  qui  avait  dé{^]B^é  que  la 
formation  d'un  nonrel  Etat,  snus  le  nom  de  Virginie  occidentale, 
constituerait  un  acte  révolutionnaire,  la  nouvelle  législature  con- 
voqua nue  convention  a.  l'effet  d'élaborer  une  constitution  pour  le 
nouvel  Éfat.  Quoique  les  membres  de  la  législature,  laquelle  tenait 
ses  séances  à  Wheeling,  capitale  du  nouvel  État,  lissent  presque 
entièremr-nt  gurtie  du  territoire  compris  dans  les  limites  de  l'État 
proposé,  cette  assemblée  ne  s'en  déclara  pas  moins  le  représentant 
légitime  de  loat  l'aucÏBU  Etat,  et  donna  comme  tel  son  consente- 
ment a  la  formation  de  l'Etat  de  la  Virginie  'iccidentale.  Cet  État 
a,  sous  ce  nom,  deux  sénateurs  et  des  représentants  bu  congres 
fédéral.  Le  nom  de  Virginie  resta  à  quelques  comtés  situés  le  long 
du  Foiomac,  et  qui,  quoique  soumit  à  la  loi  martiale  et  occupés 
militairement  par  les  fédéra.DX,  envayaii:nt  deux  sénateurs  et  des 
représentanls  à  Washington.  A  la  même  époque,  les  cinq  sixièmes 
de  la  population  de  l'ancien  État  étaient  représentés  au  congrès  de! 
Confédérés  à  Sichmnnd.  Ameriean  Oydupœdia  186],  p.  235,  713. 
Ihid..  1863,  p.  800.  Ibid.,  1863,  p.  307,  313.  —  Ce  système  fui 
maintenu  pendant  le  reste  de  la  guerre:  aujourd'hui  (18G7)  la  Vir- 
ginie accidenlale  est  seule  reconnue  comme  État  en  règle;  les  antre» 
parties  de  la  Yirgiiiie  d'autrefois  sont  encore  sous  le  nom  de  Vir- 
ginie dans  la  même  catégorie  que  les  États  récemment  séparatistes^ 
quoique  l'organisation  établie  pendant  la  guerre  fût  étendue  de- 
jibis  la  cessation  des  hostilités  à  tout  l'État  non  compris  dans  la 
,  '  .  gVirginle  occidentale.  —  Voir  Proclamation  du  Président  Johnson  du  j 
-  9  Mal  1365.  | 
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premières  clauses  citées  de  cette  section,   pour  la  sécurité 
personnelle  des  citoyens  américains. 

La  section  VII  du  même  article  avait  stipulé  que  chaque  veto  du  Pré- 
projet  de  loi  serait  présenté  au  Président,  pour  être  approuvé      ^'^^"** 
et  signé  par  lui.     Si  malgré  ses  objections ,  les  deux  tiers  des 
membres  dans  chacune  des  chambres  du  congrès  approuvaient 
le  projet,  il  aurait  force  de  loi. 

Il  faut,  pour  bien  comprendre  cette  section,  la  considérer 
dans  ses  rapports  avec  celle  qui  établit  que  chaque  chambre     chaque 
sera  juge  des  élections ,  qu'elle  examinera  celles-ci,  qu'elle  se    JugTdes 
prononcera  sur  la  capacité  de  ses  propres  membres ,  et  que  la 
majorité  dans  chacune  des  chambres  constituera  un  quorum    yjuorum. 
pour  Têxpédition  des  affaires.     Chacune  d'elles  pourra  déter- 
miner les  règles  de  ses  procédures,  punir  ceux  de  ses  membres 
qui  seront  coupables  de  conduite  irrégulière ,  et  expulser  même 
de  son  sein,  avec  le  concours  des  deux  tiers  des  membres, 
ceux  qui  l'auront  mérité. 

L'autorité  conférée  par  cette  section  n'a  pas  de  restriction, 
et  l'exercice  en  est  laissé  entièrement  à  la  discrétion  des 
membres. 

Pour  ce  qui  est  de  la  validité   des  élections,   le  certificat  validité  d*>s 
des  autorités  locales  n'est  pas  concluant,  et  la  chambre  peut 
refuser  un  siège  à  toute  personne  munie  d'un  tel  certificat,  en  comité  per- 
déclarant  que  l'élection  n'a  pas  été  faite  régulièrement:  elle  "décMe/Sr  * 
peut  même   admettre  le  candidat   compétiteur  en  son  lieu  et  ''^  ^«''*^»*«- 
place. 

Depuis  la  tentative  des  États  du  Sud  pour  se  séparer,  il 
s'est  présenté  plusieurs  cas  dans  les  deux  chambres  où  l'opi- 
nion du  comité  des  élections  a  été  écartée. 

On  a  expulsé,  lors  de  la  récente  guerre ,  non-seulement  les   Expulsion 
sénateurs  des  États  séparatistes  dont  la  démission  n'avait  pas  du"  ("ngrès.^ 
été  acceptée  précédemment,  mais  on  a  étendu  aussi  la  même 
mesure  à  un  sénateur  appartenant  à  un  État  non  séparatiste 
et  que  l'on  croyait  opposé  aux  actes  dirigés  contre  les  confé- 
dérés. ^  Serment  ex- 

Le  serment  expurgatoire  exige,  par  l'acte  du  2  Juillet  1862,    exigé  par 
de  tous  ceux  qui  sont  élus  ou  nommés  aux  emplois  du  gouver-     s^Ju^iiiet 

18G-J. 

^  American  Gyclopœdia^  1862,  p.  331. 
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neraGat,a  Été  déclaré,  par  le  vote  de  chacune  des  deux  chambres, 
exigible  égalementdes  sénateurs  et  des  représentants.  M.Bayard, 
sénateur  du  Delaware,  se  prononça  par  un  raisonnement  plein  de 
force  contre  cette  mesure,  comme  attentatoire  à  la  constitu- 
tion ;  mais  n'ayant  pu  en  empêcher  l'adoption  par  le  sénat, 
il  prùta  le  serment  vouln,  puis  se  démit  de  ses  fonctions. 
a«aitrii  di       Les  clauses  de  cet  acte  sont  rapportées  dans  l'opinion  ds  la 
cour  suprême  des  États-Unis,  qui  déclara  que  l'acte  dn  24 
Janvier  1865  '  par  lequel  on  avait  voulu  les  appliquer  aux 
membres  du  barreau  était  nul  et  sans  effet.  Voici  quelles  étaient 
ces  danses:  1"  que  celui  qui  prèle  le  serment  n'ait  jamais  porté 
volontairement  les  armes  contre  les  États-Unis  depuis  qu'il  en 
a  été  citoyen  ;  2"  qu'il  n'ait  pas  volontairement  donné  aide,  sou- 
tien, conseil  ou  encouragement  aux  personnes  armées  contre  les 
dits  États-Unis;  S"  qu'il  n'ait  jamais  recherché,  exercé  oa 
cherché  à  exercer  aucune  charge  ou  ancnne  fonction  (office) 
sous  aucune  autorité  ou  prétendue  autorité  en  hostilité  contre 
les  États-Unis  ;  4"  qu'il  n'ait  volontairement  prêté  secours  à  au- 
cun gouvernement,  h  aucune  autorité,  à  aucun  pouvoir,  à  au- 
cune constitution  prétendant  exister  dans  les  Étals-Unis  et 
hostile  ou  opposée  aux  dits  États-Unis.  ' 
HDven  à'n-      La  difficulté  qu'il  j  aurait,  pour  ceux  gui  seraient  élus  par 
!ttudo°s'nd  les  États  auparavant  révoltés,  à  prêter  co  serment  expurga- 
Tréîtnitiion'  toir6  ne  Serait  pas  du  reste  le  seul  moyen  que  l'on  pourrait 
faire  valoir  pour  exclure  les  sénateurs  et  les  représentants  de 
ces  États ,  en  dépit  de  la  cessation  des  hostilités.     Une  réso- 
lution concourante  de  deux  chambres,  à,  laquelle  l'assentiment 
du  Président  ne  fat  pas  demandé,  a  passé  le  2  Mars  1866,  et 
déclare  qu'aucun  sénateur  ou  représentant  ne  sera  admis  dans 
l'une  ou  l'autre  branche  du  congrès,  jusqu'à  co  que  celni-ci 
ait  statué  sur  le  droit  de  ces  État-s  à  être  représentés.     Cette 
résolution  s'appliquait  aux  onze  États  qui  avaient  formé  la 
confédération,  mais  l'exclusion  a  été  levée  en  faveur  du  Ten- 
ccinitùie    nessee par  nne  résolution  des  deux  chambres,  du  24  Juillet  1866. 
"m  d*eu^"       Le  contrôle  exercé  par  les  deux  chambres  sur  leur  propre 
*''u™]''eu?    cganisation  peut,  on  le  voit,  donner  à  on  nombre  moindre 
ropte  oiB.-  que  la  moitié  des  sénateurs  et  des  représentanis  auxquels  les 
■   U.  S.  Slalulfa  al  Innje,  1864  — (iS,  p.  424. 
=  la  re  A.  H.  Garlftnd,  Wallacb's  RepoHe,  vol.  IV,  p.  333. 
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États  ont  droit,  tons  les  ponïoirs  législatifs,  mfime  ceux  ponr 
csquels,  d'après  la  constitution,  il  faudrait  le  consentement 
des  deuK  tiers  des  membres  de  chaque  chambre. 

L'efficacité  du  veto  présidentiel  peut  également  Être  maté- 
riellement affectée  par  l'interprétation  de  la  clause  qui  lui  est 
ralatiye.  Il  s'agirait  de  déterminer  si  par  les  deux  tiers  exi- 
gés pour  annuler  le  i^eto,  on  doit  entendre  les  deux  tiers  de 
tons  ceux  qui  ont  droit  de  siéger  an  congrès,  ou  les  deux  tiers 
de  ceux  qui  ont  prêté  serment,  ou  bien  encore  îes  deux  tiers 
de  la  moitié,  plus  un  de  ceux-ci.  C'est  cette  dernière  interpré- 
tation que  le  congrès  d'aujourd'hui  a  du  reste  adoptée.  ^ 

Ce  n'est  que  sous  la  présente  administration  que  la  question 
du  veto  est  devenue  d'une  importance  pratique.    Voici  ce  qa'é-  «, 
crivait  le  juge  Story  à  ce  sujet  en  1832  :   «  Si  nous  nous  repor-  " 
tons  à  l'histoire  des  quarante  dernières  années  de  notre  gou-   ', 
\ernenient,  nous  verrons  que  la  prérogative  du  veto  accordée  au  ' 
Président  n'a  été  que  rarement  exercée,  et  il  paraîtrait  qu'il 
n'existe  aucun   cas  où ,  lorsqu'elle  l'a  été ,  les  deux  tiers  des 
deux  chambres  aient  passé  l'acte,  en  dépit  du  Président.»  * 
En  1856,  le  Président  Pierce  ayant  refusé  d'apposer  sa  signa- 
ture à  plusieurs  actes ,  qui  destinaient  de  l'argent  pour  rendre 
navigables  quelques  rivières  intérieures  (actes  que  la  constitu- 
tion, d'après  lui,  ne  permettait  pas),  le  congrès  les  passa  malgré 
son  veto  ^    C'est  la  seule  occasion,  avant  l'administration  du 
Président  Johnson,  où  ie  veto  ait  été  inefficace.     Mais  depuis 
son  avènement  il  a  été  méconnu  tant  de  fois  que  le  pouvoir  exé- 
cutif a  été  dépouillé  de  toute  influence  sur  la  législation  du  pays. 

'  Lora  do  la  réunion  du  39°  Congrija  (Déuembre  1865),  laa  États 
de  l'Union  devaient  être  représentés  dans  leur  totalité  par  72  sé- 
natears  et  3iS  représentants,  dont  les  ileus  tiers  auraient  donné 
48  BénntBurd  et  168  représentants.  Mais  en  excluant  les  22  séna- 
teurs et  les  58  représentants  des  Étatg  de  la  ei-devaat  Confédéra- 
tion, ie  nombra  ae  trouve  réduit  à  50  BÈnateurs  et  184  représen- 
tants, soit  34  et  122  ponr  les  deus  tiers,  et  28  et  92  pour  la  ma- 
jorité. Les  deux  tiers  de  cette  majorité  nous  donnent  18  séna- 
teurs et  62  représentants  qui  sufllraicnt  ponr  faire  loi  et  pour  ao- 
nul<ir  la  eeto  du  Président.  Voir  American  Cyclnpadiii ,  1864, 
p.  265.     Ibid.,  1866,  p.  206. 

'  Storv,  Commentariei  ou  the  conalîhition,  vol.  II,  p.  351. 

'   U.  S.  Siatula  at  large,  vol.  SI,  p.  24,  25,  44,  51.  —  Congres- 

Ml  Globe,  1855  — 5S,  part.  II,  p,  1252,  1270,  2023,  2112. 
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La  section  X  de  l'article  I  contient  des  restrictions  relatives 
aux  Êlais.  On  en  trouvera  un  résumé  dans  les  «  Éléments  o, 
tom.  I,  p.  70. 
non  Le  X*  des  articles  additionnels  porte  que  les  pouvoirs  qui 
la"  ne  sont  pas  délégués  aux  États-Unis  par  la  constitution,  ni 
e.  interdits  par  oelle-ci  aux  États,  sont  réservés  anx  États  re- 
spectifs ou  au  peuple. 
X""  Le  norabredes  "électeurs"  pour  choisirle  Président  est,  d'après 
l'article  II,  section  I,  égal  au  nombre  total  des  sénateurs  et  des 
représentants  que  l'État  a  le  droit  d'envoyer  au  congrès.  Il  n'y 
a  aucune  réunion  gfinérale  des  «électeursn  des  différents  États. 
Ceux  de  chaque  État  s'assemblent  dans  lenr  propre  État  et  émet- 
(ent  leurs  votes  d'après  les  règlements  prescrits.  S'il  n'y  a  pas 
nne  majorité  absolue  des  "  électeurs  n  en  faveur  d'un  individu, 
c'est  £t  la  chambre  des  représentants,  dans  laquelle  chaque 
État  a  une  seule  voix,  de  choisir  le  Président  entre  les  trois  can- 
didats pour  lesquels  les  «  électeurs  »  ont  voté  et  qui  ont  reçu 
le  plus  de  votes.  Les  "électeurs"  sont  choisis  aujourd'hui  par 
le  peuple  dans  tous  les  États,  quoique  chaque  État  puisse 
statuer  à  cet  égard  comme  bon  lui  semble.  Autrefois,  ils 
étaient  ordinairement  élus  par  les  législatures  des  États 
"'"'  Un  changement,  auquel  on  n'a  pas  tout  d'abotd  attaché  «ne 
p"  très-grande  importance,  est  survenu  dans  la  constitution  dn 
Pré-  pouvoir  exécutif,  depuis  l'adoption  du  système  actuel  dn  çou- 
vernement.  D'après  le  texte  original,  les  n  électeurs  prési- 
dentiels n  dans  chaque  État  nommaient  au  scrutin  deu\  per- 
sonnes pour  Président  et  Vice-Président,  sans  désigner  celle 
qui  aurait  la  première  place.  Celni  des  candidats  qui  obtenait 
le  plus  grand  nombre  de  votes  devenait  Président,  et  celui 
qui  après  l'élection  du  Président  réunissait  le  plus  de  voix 
parmi  les  "électeursn,  était  Vice-Président.  Mais  en  1801,  on 
adopta  le  SIP  amendement  à  la  constitution,  d'après  lequel  les 
i(  électeurs  »  indiquaient  le  candidat  qu'ils  roulaient  nommer 
Président  et  celui  qu'ils  désignaient  comme  Vice-Président. 
Les  fonctions  du  Vice-Président  se  bornent  à  présider  le  sénat, 
mais  en  cas  de  vacance  dans  la  présidence ,  le  Vice- Pré  si  dent 
devient  Président  pour  le  reste  du  terme  des  quatre  années. 

Du  temps  où  l'on  votait  encore  d'après  l'ancien  système, 
cliacnn  [les  partis  opposés  avait  l'habitude  de  nommer  deux 
candidats  dont  l'nn  appartenait  au  Nord  et  l'autre  au  Snd. 
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y  avait  doue  chances  fgalea  pour  les  États  libres  et  ponr  les 
États  à  enclaves  de  posséder  le  premier  magistrat.  De  plus, 
comme  on  ne  pouvait  savoir  d'avance  lequel  des  deux  candi- 
dats du  parti  triomphant  viendrait  en  premier  il  en  ri^sultait 
que  l'on  ignorait  également  qnel  était  celui  qui  aurait  les 
moyens  de  favoriser  ses  amis  spéciaux.  Il  existait  par  conw 
quent  moins  de  motifs  pour  faire  de  l'élection  une  Intte  de  par 
tisans.  L'incertitude  qui  régnait  sur  le  chuix  du  Président 
était  cause  en  même  temps  qne  les  candidats  devaient  tous 
être  capables  de  remplir  les  premières  fondions. 

Depuis  l'introduction  du  nouveau  système,  on  ne  paraît  pas 
avoir  toujours  eu  en  vue  le  cas  où  celui  qui  est  nommé  Vice- 
Président  deviendrait  Président.  Le  cas  s'en  est  cependant 
déjà  présenté  trois  fois. 

La  constitution  se  borne  à  indiquer  la  manière  de  choisir 
entre  les  candidats,  lorsqu'aucun  d'eux  n'aura  eu  une  majorité; 
elle  ne  prescrit  aucun  mode  pour  décider  dans  le  cas  d'une 
élection  contestée.  Le  8  Février  1866,  le  congrès  passa  une 
résolution  qui  fut  approuvée  par  le  Président  et  par  laquelle 
il  était  déclaré  «que  les  habitants  et  les  autorités  locales  des 
États  séparatistes  (désignés  tous  les  onze  séparément  parleurs 
noms),  se  trouvaient,  au  8  Novembre  1864,  situés  de  façon  à  ce 
qu'aucune  élection  valide  d'électeurs  présidentiels  ne  put  y 
Stre  tenue;  qu'ils  n'avaient  pa    d        à  présentés  dans 

le  collège  électoral  pour  le  term  da  a  d  4  Mars  1865,  et 
qu'aucun  vote  électoral  de  ces  É  a  a    admis.  »  '■ 

Pour  mieux  comprendre  le  s  1      P      aut  aujourd'hui  s 

lors  des  élections  présidentielles      au  a       p      entàl'espritque  ", 
les  «électeurs»  nommés  d'après  a  n        d  ns  chaque  État,  '' 

pour  choisir  un  Préaident  et  un  Vice-Président,  ne  s'acquittent 
qne  de  fonctions  purement  de  forme.  La  nomination  des  can- 
didats pour  ces  postes  élevés  a  lieu  dans  des  conventions  dites 
nationales,  mais  qui  sont  inconnues  à  la  constitution  de  même 
qu'aux  lois.  Elles  sont  tenues  par  les  grands  partis  politiques 
entre  lesquels  les  citoyens  sont  partagés,  et  peuvent  se  com- 
parer aux/cdÈrafinns poJonaiifes  d'&utreîois.^  Les  «électeurs" 
sont  engagés  d'avance  à  donner  leurs  votes  aux  candidats  du 
parti  qui  les  a  nommés ,  c'est-à-dire  à  enregistrer  le  dé- 
K*  U.  S.  Statiites  al  Itirge,   1864  —  65,  p.  568. 
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cret  de  la  convention  de  leur  parti.  Autrefois  il  n'y  ayait 
ordinairement  ijue  deux  partis  en  présence,  et  leurs  adhérents 
étaient  répartis  dans  toutes  les  sections  de  l'Union.     Mais 

=  lors  de  l'élection  de  1860,  les  voix  du  parti  démocrate  ne  se 
sont  pas  portées  sur  le  même  candidat,  de  sorte  que  M,  Lin- 
coln qui  n'avait  pas  reçu  un  seul  vote  dans  les  u  États  h  es- 
claves», fut  élu  par  les  collèges  électoraux.  On  peut  ajouter 
que  les  électeurs  de  son  parti  n'avaient  pas  obtenu  une  majo- 
rité absolue,  même  dans  les  «  États  libres  o,  et  qu'ils  ne  furent 
choisis  que  par  des  pluralités.  Avant  même  que  M.  Lincoln 
eftt  été  installé,  c'est-à-dire  avant  le  4  Mars  1861,  la  scis- 
sion des  États  du  Sud  avait  eu  lieu. 

Le  congrès  peut  déclarer  par  une  loi  quel  officiel-  devra  rem- 
plir les  fonctions  de  Président,  en  cas  de  vacance  dans  la  pré- 
sidence et  la  vice -présidence  à  la  fois.   D'après  la  loi  actuelle, 

«  c'est  au  président  du  sénat,  et  après  lui,  au  président  de  la 
chambre  des  représoutants,  que  reviennent  ces  fonctions  ;  ^  mais 
comme  ni  les  sénateurs,  ni  les  représentants  ne  sont  officiers, 
dans  le  sens  de  la  constitution,^  on  peut  bien  révoquer  en 
doute  la  validité  de  cette  loi. 


u       «La  partie  la  plus  défectueuse  de  notre  constitution»,  dit  un 
éminent  légiste,  qui  remplissait,  lors  de  sa  mort,  les  fonctions  de 
secrétaire  d'État  des  États-Unis ,  a  est  sans  contredit  celle  qui 
:>  a  rapport  au  département  exécutif.     La  convention  semble 
avoir  sciemment  employé  des  expressions  vagues  et  indétermi- 
.  nées  qui  permettraient  au  Président  de   négliger  ses  devoirs 
ou  d'augmenter  ses  pouvoirs.     On  peut  en  eflet  reprocher  h, 
il  la  constitution  d'avoir  si  imparfaitement  défini  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif,  qu'elles  fournissent  des  prétextes  spé- 
cieux même  au  zèle  effréné  du  dévouement  de  parti,  pour  at- 
tribuer an  Président  des  États  Unis  les  pouvoirs  d'un  despote, 
pouvoirs  inconnus  aux  monarchies  limitées  du  monde  »  ' 
Nous  avons  fait  voir  d'un  autre  cuté,  combien  il  est  facile 
1   U.  S.  Statatti  at  large,  vol.  I,  p.  240,  acte  (îa  1"  Mars  1792. 
'  Hawlb,  Constitalion  of  the  United  States,  p.  203.  —  Wharton,  S/u'b 
Trials  of  tke   United  Slalea,  p.  31C. 

'  X-'pSHfH,    Nature    and    charavter   of   oiir /ede-ral    pucerarnexi,    éd. 
1863,  p.  1)6,   119. 
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au  congrès  d'enlever  au  Président  tout  poavoir  législatif,  '  et 
nous  ne  tarderons  pas  à  faire  connaître  les  restrictions  que  le 
pouvoir  judiciaire  peut  exercer  sur  les  actes  da  premier  ma- 
gistrat, en  les  déclarant  en  dehors  de  la  constitntion. 

Les  pouvoirs  du  Président  sont  détinis  par  la  seconde  section 
du  deusième  article  de  la  constitution.  Il  peut  accorder  des 
surséances  et  des  pardons  pour  des  offenses  contre  les  États- 
Unis  j  faire  des  traités  avec  le  concours  des  deux  tiers  des  sé- 
nateurs présents,  nommer,  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
sénat,  à  tous  les  emplois  anxquels  il  n'a  pas  été  autrement 
pourvu  par  la  constitution,  donner  au  congrès  des  informations 
sur  l'état  de  l'Union,  convoquer  le  congrès  dans  les  occasions 
extraordinaires,  recevoir  les  ambassadeurs  et  antres  ministres 
publics.  Il  doit  veiller  à  la  fidèle  exécution  des  lois.  Il  faut 
noter  comme  principe  distinctif  de  notre  système,  que  le  Pré-  RpsponMiii- 
sident  est  directement  responsable  de  ses  actes.  ''"idenL" 

Le  Président  peut  ftre  réélu  à  chaque  expiration  de  son  Rééiiuibniié 
terme  et  durant  tonte  sa  vie.  Pendant  la  durée  de  ce  terme  qui  "^501?'" 
est  de  quatre  années,  il  ne  peut  être  destitué,  à  moins  qu'il  ne 
soit  mis  en  accusation  (/wpeached)  par  la  chambre  des  repré- 
sentants, jugé  par  lesénat  et  convaincu,  par  le  vote  de  deux  tiers 
des  membres  présents,  de  trahison,  de  corruption  ou  d'autres 
hauts  crimes.  Il  n'a  pas  été  décidé,  depuis  l'établissement  de  la 
constitntion ,  si  le  Président  doit  être  suspendu  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  pendant  le  cours  du  procès.  11  a  été  objecté  à 
cette  suspension,  qu'il  appartiendrait  àla  majorité  du  quorum 
de  la  chambre  des  représentants  de  suspendre  à  son  gré  le  chef 
du  pouvoir  exécutif.  Noua  avons  déjà  expliqué  comment  il 
pourrait  arriver  que  le  Président  fût  mis  en  jugement  par  le  vote 
de  la  majorité  des  membres  présents  de  la  chambre,  c'est-à-dire 
par  une  majorité  de  la  majorité  de  ceux  qui  ont  prêté  serment. 

Cette  question  de  suspendre  les  fonctions  du  Président  paraî- 
trait s'être  déjà  produite  lors  des  débats  de  la  convention  fédé- 
rale. MM.  Gouverneur  Morris  et  Endledge  ayant  proposé  p 
nque  les  fonctionnaires  mis  en  accusation  {mpeached)  fassent  ve 
suspendus  de  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  mise  en  jugement  et 
leur  acquittement",  cette  motion  fut  écartée  par  huit  États 
contre  trois. 

M,  Madison  dit  à  cette  occasion:    «Le  Président  est  déji 

'  Voir  p.  103  supra. 
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trop  dépendant  de  la  législature,  dont  une  branche  a  le  pon- 
^  voir  de  le  juger  sur  la  mise  en  accusation  de  l'antre  branche. 
Cette    suspension    intérimaire    le  soumettrait  h  une    branche 
seule.    Celle-ci  ponrrait,  à  un  moment  donné,  voter  la  suspen- 
sion temporaire  du  magisirat  en  fonctions  pour  faire  place  à 
nn  autre  <]ui  rentrerait  davantage  dans  ses  vues,  n     M.  King 
s'opposa  également  à  l'amendement  proposé.  • 
it       Le  Président  pourra  demander  an  chef  de  chacun  des  dé- 
p  partements  exécutifs  son  opinion  par  écrit  sur  tout  sujet  re- 
II  latif  aux  devoirs  de  son  office.     On  peut  regarder  cette  clause 
.    comme  superflue  en  ce  ([u'elle  n'enlève  rien  k  l'enti&re  respon- 
sabilité du  Président  pour  les  actes  du  pouvoir  exécutif.* 
L'établissement  d'un  conseil  avait  été  proposé  à  plusieurs  re- 
prises dans  la  convention  constitutionnelle,  mais  cette  proposi- 
tion avait  été  toujours  écartée.  ' 

Du  temps  de  Washington ,  lorsqu'il  fallait  prendre  des  me- 
sures importantes  qui  présentaient  une  certaine  difficulté,  les 
chefs  des  divers  départements  avisaient^  entre  eux.  Dans 
d'autres  cas,  on  prenait  leurs  opinions  par  écrit.  Le  Prési- 
dent Jefferson  était  d'avis  que  ce  dernier  système  était  le  plus 
correct  des  deux,  tjuoiqu'il  s'en  tînt  au  premier  durant  son 
administration.  * 

Sous  l'administration  de  M.  Lincoln  il  y  eut  rarement  des 
réunions  de  ministres.   Elles  paraissent  se  tenir  régulièrement 
I.  BOUS  son  successeur.    Le  ternie  cabinet,  appliqué  aux  chefs  des 
départements,  ne  se  trouve  ni  dansla  constitution  ni  dans  les  lois, 
m      Le  Président  est  déclaré  commandant  en  chef  de  l'armée  de 
°'  terre  et  de  mer  et  de  la  milice,  lorsqu'elle  est  appelée  an  ser- 
vice des  États-Unis. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république,  l'autorité  exécn- 
)   tive  était  surveillée  de  près.     L'acte  du  2  Mai  1792,  qui  fiit 
le  premier  acte  passé  pour  rassembler  la  milice  sous  les  armes, 
pour  faire  exécuter  les  lois  de  l'Union,  pour  réprimer  les  in- 
surrections et  pour  repousser  les  invasions  (Art.  I,  section  VIII, 

'  Elliot'b  Debates  on  coaiilitution ,  p.  34i ,  542. 
•'  Stobt,.  C<mmenlaHea  on  Ihe  comtilatiQn,  vul.  III,  §    1487. 
»  Debatee   in  fédéral   couomtion,    éd.  IB45,  p.  442,  463,  525.  — 
Federalist,  éd.  1S52,  p.  341.  —  Storï's  Commeitaries,  yol.iri.  p.  343. 
'  Jbwbrsos's   Cfirreapondence ,    vol.  IV,   p.  143.  ■ —   Stoht,    Com- 
ïol.  III,  p.  343,  note. 
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§  15),  fut  rendu  strictement  subsidiaire  à  l'jwtîoli  de  la  judica- 
ture,  excepté  en  ce  qui  se  rapportait  à  l'invasion  étrangiVe 
et  à  l'insurrection  contre  le  gouvernement  d'an  Etat.  Non- 
seulement  l'acte  se  référait  en  termes  exprès  au  cas  où  les  lois 
de  l'Union  seraient  opposées  ou  entravées  dans  leur  exécution, 
dans  un  Etat,  par  des  coalitions  trop  puissantes  pour  être  ré- 
primées par  le  cours  ordinaire  de  la  justice  ou  par  les  pou- 
voirs qu'il  confiait  aux  officiers  de  justice  (marshalls),  mais 
il  fallait  que  le  fait  eût  été  notifié  au  Président  par  un  juge  de 
la  cour  suprême,  ou  pai"  un  juge  du  district,  comme  prélimi- 
naire indispensable  à  son  action  daus  le  cas  en  question.  ' 

La  clause  qui  exige  l'intervention  d'un  juge  fut  insérée 
comme  amendement  dans  l'acte,  lors  de  sa  discussion  dans  la 
chambre  des  représentants,  et  il  est  probable  qu'elle  ne  fût 
pas  devenue  loi  à  cette  époque,  si  cet  amendement  n'avait  pas 
été  adopté.  * 

Le  Juge-en-ehef  {Chief  Justice)  Marshall,  parlant  dans  sa 
uVie  de  Washington  i>,  de  l'insurrection  de  1794  en  Pensjl- 
vauie,  dit:  «Les  preuves  transmises  au  Président  furent 
d'abord  soumises  à  un  des  juges  associés  de  ta  cour  suprême, 
et  celui-ci  donna  le  certificat  qui  permettait  au  premier  ma- 
gistrat d'employer  la  milice  ponr  aider  le  pou* ou  civil.»  ' 

Quoique  la  notification  par  un  juge  ne  soit  pas  requise  par 
l'acte  du  28  Février  1795,  la  contingence  d'après  laquelle 
l'appel  à  la  milice  doit  Être  fait  est  rendue  dans  cette  loi  par 
les  mêmes  mots  qui  se  trouvent  dans  1  acte  précédent  * 

La  cour  suprême  décida,  a  propos  d  nu  cas  qui  se  présenta 
pendant  la  guerre  de  1812,  Jprsque  la  mihce  fut  appelée  à  re- 
pousser l'invasion,  qu'au  Président  seul  appartenait,  d'après 
l'ftctede  1795,  de  juger  si  la  nécessité  exigée  par  lacté  existait 
B  non.  ' 

L'Attorney- General  (Bâtes),  qui  était  en  fonctions  lors  de  la 
^cente  guerre,  donne  la  même  interprétation  de  cet  acte 
^ar  les  autres   contingences  qui  y  sont  stipulées.     «Dans  de 

•  F.  S.  Statiiiea  al  large,  vol.  I,  p.  2^4. 

•  Amalê  of  Congreu,  1791—03,  p.  578. 

*  U&BStULL's  Li/e  of  Washington,  éd.  1936,  vdl.  II,  p.  343. 

*  U.  S.  Slatules  ai  large,  vol.  I,  p.  424. 
»  Whbaios's  Déports,  vol.  XII,  p.  33.     Martin  te.  Mail. 
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pareils  cas,  «'dit  il,  "le  Président  doit  Être indubitablemeDt  le 
seul  jnge  de  la  manière  dont  il  usera,   avec  toute  la  jirndence 
possible,  des  pouvoirs  qni  lui  sont  confiés  pour  s'acquitter 
de  son  devoir  constitutionnel  et  légal,  c'est-à-dire  pour  répri- 
mer l'insurrection  et  faire  e'jécuter  les  lois."  • 
ir  et       On  se  souviendra  qu'an  nombre  des  pouvoirs  dn  congrès  se 
■re.     trouve  celui  de  déclarer  la  guerre,  d'accorder  des  lettres  de 
marque  et  de  représailles,  et  de  faire  des  règlements  ft  l'égard 
des  prises  sur  mer  et  sur  terre.     On  verra  également  par  les 
débats  de  la  convention,  que  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre 
a  été  sciemment  confié  au  pouvoir  législatif,  et  non  au  pou- 
voir exécutif.* 
lenu        Cependant  dans  les  premiers  cas  de  prises  qui  furent  jugés 
(Uns   par  les  tribunaux  d'amirauté  après  la  scission  tentée  par  les 
MU,  États  du  Sud,  en  1861,  on  invoqua  les  mesures  adoptées  lors 
a  Ls  de  la  guerre  mexicaine  et  sanctionnées  par  la  cour  suprême, 
■  comme  étant  applicables  aux  hostilités  existantes.    Il  fut  jugé, 
lors  de  la  condamnation  d'un  navire  neutre  qui  avait  violé 
le  blocus  établi  en  Avril  1861,  de  la  seule  autorité  du  Pré- 
lerrc   sident,  que  la  guerre  déclarée  par  le  congrès  n'est  pas  la  seule 
gr«B   guerre  prévue  par  la  constitution.     Et  la  cour  se  référa  à 
1"".  l'article  T,   section  VIII,  §  15,  et  à  l'acte  de  1795  déjà  cité, 
qui   investissait  le  Président ,   d'après    les   termes   Énoncés 
dans  le  statut,  d'nn  pouvoir  discrétionnaire  sur  la  milice,  dans 
quel    les  cas  énnmérés  dans  cette  clause.     Le  status  des  nations 
1 H  I'  étrangères,  dont  les  provinces  ou  les  dépendances  sont  en  état 
u     de  rébellion  —  l'invasion  de  notre  propre  pays  par  l'étranger 
—  l'insurrection  dans  i'intérienr«du  pays  —  sont  des  questions 
politiques  qu'il  appartient  à  la  branche  executive  de  notre  gou- 
venieraent  de  déterminer.  ^ 
,Dt  as      La  même  question  de  pouvoir  s'est  présentée   devant  la 
;  'ta    cour  suprême  des  États-Unis,  en  Mars  1863.    En  prononçant 
In^l'   le  jugement  de  la  cour,  le  juge  Grier  s'exprima  ainsi:  u  D'après 
,J.°^°  la  constitution,  le  congrès  a  seul  le  pouvoir  de  déclarer  une 
guerre  nationale  ou  étrangère.     Aucune  clause  de  la  constitu- 

5  Juillet  1861.    Cong.  Don, 
mnetxtation ,  éd.  1845,  p.  439. 
V  Reparler,   Julj   1861,   p.    148.     The    Tropie    Wind,    Judge 
'B  Opinion. 
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tion  ne  l'autorise  à  déciaror  la  guerre  contre  nn  ou  plusieurs  pouv 
États  de  l'Union.     C'est  au  Président  que  la  constitution  con-    lom 
fère  lout  le  pouvoir  exécutif.     Il  est  tenu  de  veiller  à  ce  que    '^"'ù 
les  lois  soient  fidèlement  exécutées.    E  commande  en  chef  l'ar- 
mée et  la  marine  des  États-Unis,  ainsi  que  la  milice  des  divers 
États,  lorsqu'elle  est  appelée  au  service  effectif  des  États-Unis. 
Il  ne  possède  pas  le  pouvoir  de  commencer  ni  de  déclarer  la 
guerre,  soit  contre  une  nation  étrangère,  soit  contre  un  de 
nos  États  de  l'Union.  Les  actes  du  congrès  du  28  Février  1795 
et  du  3  Mars  1807  l'autorisent  à  appeler  la  milice  sous  les 
drapeaux  et  à  faire  usage  des  forces  militaires  et  navales  des 
États-Unis,   en    cas  d'invasion   étrangère   et  d'insurrection 
contre  le  gouvernement  d'un  État  de  l'Union,  ou  contre  celui 
des  États-Unis. 

(rSi  une  guerre  a  lieu  par  invasion,  de  la  part  d'une  nation  l^P" 
étrangère,  le  Président  est  non-seulement  autorisé,  mais  en-  m^iiiM 
core  tenu  d'opposer  la  force  à  la  force.     Il  ne  commence  pas    rcis 
la  guerre,  mais  il  doit  relever  le  défi  sans  attendre  aucune 
autorité  législative  spéciale.     Que  cette  guerre  soit  dirigée 
contre  les  États-Unis  par  une  nation  du  dehors ,  ou  par  des 
États  organisés  en  révolte,  ce  n'en  est  pas  moins  une  guerre, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  de  déclaration  de  guerre  que 
d'uns  part.  ^ 

dLordStowell*  remarque:  Ce  n'en  est  pas  moins  une  guerre  tT"" 
pour  cela,  car  la  guerre  peut  exister  sans  déclaration  de  part  s""* 
ni  d'autre.     Une  déclaration  de  guerre  de  la  part  d'un  pays  à 
un  autre  n'est  pas  un  simple  défi  que  ce  dernier  est  libre  ou 
d'accepter  ou  de  refuser  selon  sa  convenance.» 

11  fut  déclaré  par  la  cour  que,  «en  cas  de  guerre  civile,  le  fom 
Président  a  le  droit,  jure  IdU,  .d'établir  le  blocus  des  ports  ™dt 
possédés  par  les  États  révoltés ,  et  que  les  neutres  sont  tenus  wir 
de  respecter  ce  blocus."     On  décida  également  a  que  la  rébel-  hmï 
lion  constituait  une  guerre,  même  sans  action  aucune  du  con- 
grès, au  point  que  tontes  les  personnes  résidant  sur  le  terri- 
toire insurgé,  et  dont  les  propriétés  sont  susceptibles  d'ajouter 
aux  ressources  du  pouvoir  hostile,  sont  sujettes  à  être  traitées 
comme  ennemies ,  quoique  n'étant  pas  é 

ï    Unilatéral  déclaration. 
i*  Dodbob's  Reporter,  Toi.  J,  p.  247. 
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11  faut  faire  observer  cependant  que,  pour  ce  qui  est  du 

,  pouvoir   concédÉ  au  Président,    la  cour  ne  fut   pas  unanime 

dans  son  jugement.     Les  juges   i^'t.aieut  tous  d'accord,  il  est 

vrai,  sur  l'existence  d'une  guerre   civile  entraînant  pour  les 

habitants  des  États  séparatistes  toutes  les  conséquences  d'une 

e  guerre  territoriale  publique,  mais  quatre  d'entre  les  neuf  jnges 

'i  considéraient  que  la  guerre  devait  dater  de  l'acte  du  congrès 

'.  du  13  Jaillet  1861 ,  et  non  de  la  déclaration  du  blocus  du  mois 

'  d'Avril  de  l'année  1861,  parle  Président. 

«  La  guerre  faite  par  le  Président  contre  les  districts  des 
États  du  Sud  en  état  d'insurrection»,  dit  le  juge  Nelson,  inter- 
:  prête  de  l'opinion  de  la  minorité,  «  a  été  une  guerre  personnelle 
dirigée  contre  des  individus  en  rébellion  (à  l'instar  de  celle 
faite  par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  lors  de  la  rébellion 
américaine),  avec  l'encouragement  et  l'assistance  des  sujets 
loyaux ,  qui  doivent  prêter  leur  aide  et  leur  coopération  pour 
réprimer  les  insurgés.  Il  existe  cependant  cette  différence, 
que,  comme  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  appartenait  au  roi 
d'Angleterre,  celui-ci  aurait  pu  la  reconnaître  comme  guerre 
civile  dès  le  commencement  et  la  déclarer  telle,  ce  qui  aurait 
entraîné  tons  les  droits  de  belligérants,  tandis  que  le  Pré- 
sident n'avait  pas  un  tel  pouvoir,  La  guerre  a  été  par  consé- 
quent et  nécessairement  personnelle,  jusqu'à  ce  que  la  législa-  ■ 
tnre  eût  agi  sur  ce  sujet.  Avant  cette  action,  le  gouverne- 
ment n'avait  reconnu  pour  ennemis  que  ceux  engagés  dans  la 
rébellion,  les  autres  liabitants  étant  considérés  comme  des 
citoyens  paisibles  ayant  droit ,  en  vertu  de  la  constitution ,  à 
tous  les  privilèges  des  citoyens.  On  ne  peut  assurément  sou- 
tenir, qu'il  appartînt  au  Président  de  changer  un  citoyen  loyal 
en  ennemi  belligérant,  ou  de  confisquer  ses  propriétés  comme 
celles  d'un  ennemi.  Le  congrès,  appelé  à  se  réunir  en  ses- 
sion extraordinaire,  le  4  Juillet  1861,  autorisa  le  Président 
par  un  de  ses  premiers  actes  à  interdire,  par  proclamation, 
tout  commerce  et  rapports  entre  les  habitants  des  États 
insurgés  et  le  reste  des  États-Unis,  et  à  déclarer  passible 
de  prise  tout  navire  trouvé  en  mer  ou  dans  un  port  quel- 
conque du  reste  des  États-Unis,  et  qui  appartiendrait  à  on 
habitant  des  États  déclarés  en  état  d'insurrection.  > 
1  Acte  dti  Congrès,  du  13  Juillet  1861,  |  &,  G. 
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La  proclamation  du  Président  fut  lancée  le  16  Août  suivant,  D'après  it 
et  désignait  la  Géorgie,  la  Caroline  du  Nord,  celle  du  Sud,  "iïerre' iJ " 
une  partie  de  la  Virginie,  le  Tennessee,  l'Alabama,  la  Loui-  ^Z^^î!; 
siane,  le  Texas,  l'Arkansas,  le  Mississipi  et  la  Floride.  C'est  j;"^™'^ 
cet  acte,  lequel  d'après  nous  reconnaît  un  état  de  guerre  civile  *'''^'  ""■ 
entre  ce  gouvernement  et  les  États-Confédérés,  qui  a  rendu  ^ 

territoriale  la  guerre  actuelle.     L'acte  du  parlement  de  1776,  ■ 

qui  donnait  à  la  rébellion  des  colonies  le  caractère  d'une 
guerre  civile  territoriale,  ressemble  essentiellement  à  l'acte  du 
congrès  de  1861. /)  • 

Dans  un  cas  qui  s'était  présenté  en  1857,  M.  l'Attorney- pomoira un 
General  Cashing  avait  été  d'avis  que  la  loi  martiale  qui  im-  d'Éwbu'u 
plique  la  suspension  du  privilège  du  îfrit  ne  pouvait  être  pro-  'a,",'^;'' 
clamée  que  par  le  général  d'une  armée  étrangère,  en  temps  de  ^oSonMe' 
guerre  et  dans  un  pays  ennemi,  et  que  son  opération  ne  serait  'g"™/' 
limitée  en  pareil  cas  que  par  le  droit  international.  Il  con-  (Ji^anims- 
sidérait  qne  les  cas  qui  s'étaient  présentés  pour  le  Mexique, 
n'étaient  pas  applicables  à  une  question  de  loi  martiale  admi-  1 

nistrée  par  l'autorité  militaire  dans  notre  propre  pays,  et  il  H 

en  concluait  que  le  droit  de  suspendre  le  urii  d'habeas  corpus 
et  de  décider  le  cas  oili  cette  suspension  devait  avoir  lieu,  ap- 
partenait au  congrès,  * 

Mais  l'Attorney- Gène  rai,  sous   l'administration  de  M.  Lin-  opiuinnMii- 
coin,  déclara  en  1861,  que  c'était  au  Président  à  prononcer  sur  i'l"oriiaT- 
les  considérations  politiques  qui  déterminent  dans  quels  cas      b«U° 
la  suspension  du  privilège  de  Vkabeas  corpus  peut  avoir  lieu, 
et  que  l'autorité  que  la  constitution  lui  confère  n'est  eu  aucune 
façon  affectée  par  les  pouvoirs  dont  l'acte  judiciaire  de  1789  a 
investi  les  juges  à  l'égard  du  writ  d'habeas  corpus.  ' 

Ce  fut  en  se  prévalant  du  pouvoir  qui  était  réclamé  pour   Proti.m»- 
lui,  comme   commandant  en  chef  de  l'armée  et  de  la  marine   Sfpiemtire 
des  États-Unis,  que  le  Président  émit  ses  proclamations  du  22  i"  ilo-'ili 
Septembre  1862  et  du  1"  Janvier  1863,  eatte  dernière  pen- 
dant une  session  du  congrès.   Après  avoir  rappelé  dans  celle- 
ci  sa  proclamation  antérieure  et  avoir  constaté  que  les  États 
qu'il  désigne ,  y  compris  une  partie  de  la  Louisiane  et  de  la 

ï  BtAtK'a  Reports,  vol.  II,  p.  648  — S94. 

•  Opinions  d/  AUornei/s- General,  3  Février  1857,  vol.  VIII,  p.  372, 
!••  Opinion  de  M.  Bateb,  6  Juillet  1861,  Cong.  Doc. 
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Virginie,  sont  encore  en  état  d'insurrection,  il  déclare  libres 
tous  les  esclaves  existant  dans  ces  pays,  et  ordonne  ans  au- 
torités fédérales  de  terre  et  de  mer,  de  reconnaître  et  de 
maintenir  la  liberté  de  ceux  ainsi  affranchis.  * 

En  remettant  entre  Ipk  mains  du  Président  tous  les  pou- 
voirs appartenant  an  gonvernenient,  on  invoqua  l'autorilé 
suprême  qui  lui  revenait  comme  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer.  On  alla  même  plus  loin  et  l'on  dé- 
clara qne  les  garanties  personnelles  seraient  suspendues,  môme 
dans  les  États  restés  iidéles  à  l'Union. 

Dans  sa  note  du  14  Octobre  1861  adressée  à  Lord  Lyons, 
an  sujet  de  l'arrestation  sommaire  de  quelques  sujets  anglais, 
'  M.  Seward,  secrétaire  d'État,  adopte  le  même  point  de  vue  et 
s'exprime  ainsi:  "Il  paraît  nécessaire  d'établir  pour  l'informa- 
tion du  gouvernement  britannique,  que  le  congrès  n'est  investi 
par  la  constitution  d'aucun  pouvoir  exécutif  ni  d'aucune  re- 
sponsabilité quelconque;  qu'au  contraire,  le  Président  est,  de 
par  la  constitution  et  les  lois ,  investi  du  seul  pouvoir  exécutif 
du  gouvernement  et  chargé  de  la  suprême  direction  de  tons 
les  agents  civils ,  municipaux  ou  ministériels ,  aussi  bien  que 
de  toutes  les  forces  militaires  et  navales  de  l'Union;  qne,  revêtu 
d  g    p  n  et  les 

d  p   m  e  même 

q     d    p  d  ce  but. 


ubliqne 

aiuation 

mise,  et 
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écr  était 

,  c'est- 

ne  autre 


ry  P                                                  N                  &.  —  Le 
V hord,  6  Novembre  1861.  1 
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non-seulement  les  volontaires,  mais  encore  nne  partie  des  mi- 
lices des  États  par  le  tirage  au  sort,  afin  de  mettre  fin  il  l'in- 
surrection existant  dans  les  États-Unis;  et  que  les  personnes 
déloyales  ne  sonFpas  suffisamment  empêchées,  par  les  dispo- 
sitions ordinaires  de  la  loi,  de  mettre  des  obstacles  !"i  l'exécn- 
tion  de  cette  mesure,  et  de  donner  aide  et  confort  {aki  and 
t'omfort)  par  différents  moyens  à  l'insurreclion. 

«Par  ces  motifs,  il  est  ordonné: 

aPremiÊrément:  que  durant  l'insurrection  existante,  et  comme 
mesure  nécessaire  ponr  y  mettre  un  terme,  tous  les  relielles 
et  insurgés,  leurs  aides  et  complices,  dans  les  limites  dos 
États-Unis,  et  toutes  personnes  qui  décourageront  les  enrôle- 
ments, résisteront  à  la  conscription  militaire,  ou  se  rendront 
coupables  de  manœuvres  déloyales,  donnant  aide  et  confort 
aux  rebelles  contre  l'autorité  des  États-Unis ,  seront  passibles 
de  la  loi  martiale ,  et  rais  en  jugement  devant  les  cours  mar- 
tiales ou  commissions  militaires. 

«Deuxièmement;  qae  le  writ  d'haleas  corpus  est  suspendu 
à  l'égard  de  toutes  personnes  arrêtées,  ou  qui  sont  maintenant 
ou  seront  désormais,  durant  la  rébellion ,  emprisonnées  dans 
un  fort,  camp,  arsenal,  prison  militaire,  on  toute  autre  place 
de  détention,  par  une  autorité  militaire  quelconque,  ou  par 
une  sentence  d'une  cour  martiale  ou  d'une  commission  mili- 
taire, a  ' 

Par  un  ordre  du  département  de  la  guerre  du  26  Septembre 
1862,  une  police  nationale  fut  instituée  dans  tous  les  Étals,  Poiiceu.i 
pour  veiller  à  l'exécution  de  la  proclamation  qui  vient  d'être  "u'al'àï 
citée.     Un  provost  marshall  gênerai  fut  nommé  de  même  que  """'"'  '* 
des  marsbatls  spéciaux,  dont  un  au  moins  par  État.     Cet 
ordre  fut  toutefois  modifié   par   un   autre  du  22  Novembre 
1862,  en  ce  qui  avait  rapport  aux  personnes  placées  sous  la 
surveillance  militaire  pour  cause  de  découragement  apporté  à 
la  conscription ,   et  à  celles  arrêtées  par  les  commandants  ou 
gouverneurs  militaires  des  États  en  insurrection.  ^ 

M,  Curtis,  autrefois  un  des  Juges  de  la  cour  suprême  des  E>-jug. 
États-Unis,  s'exprime  ainsi,  au  sujet  des  proclamations  dont  ']°fde'". 
noua  avons  parlé:  «Si  le  Président,  en  sa  qualité  de  comman-    •'"o™ 

1  Le  Nord,  14  Octobi'fi  lS(l-2. 
r  »  L*wHKSCfi'B-WiiiiATos,  T  Mit.  angl.,  1SG3,  p.  1014. 
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dant-en-cbef  de  l'armée  et  do  la  marine,  peut  en  temps  de 
gaerre  abolir  par  un  décret  exécutif  l'esclavage  dans  les 
États,  alors  que  ce  pouvoir  appartient  aux  États  eux-mêmes, 
et  cela,  parce  qu'il  est  d'avis  qu'il  pourrtl  par  là  répritner 
plus  efficacement  l'ennemi,  à  quel  autre  pouvoir,  réservé  aux 
États  ou  au  peuple,  ne  pourrait-îl  prétendre ,  en  alléguant  la 
même  raison,  c'est-à-dire,  qu'il  est  d'avis  qu'il  pourra  par  là 
réprimer  plus  efficacement  l'ennemi?  La  proclamation  dn  24 
Septembre  1862  et  les  ordres  du  département  de  la  guerre 
qui  l'ont  suivie,  à  l'effet  d'assurer  son  exécution,  consti- 
tuent des  actes  d'empiétement  de  la  part  du  Président  sur 
les  pouvoirs  délégués  au  congrès  et  au  département  judiciaire 
du  gouvernement.  C'est  au  congrès  seul  qu'appartient  la 
prérogative  claire  et  iudisputable  de  définir  toutes  offenses  et 
d'y  attacher  quelque  punition  proportionnée,  sans  être  cruelle 
ou  inusitée.  Mais  cette  proclamation  et  ces  ordres  créent  de 
nouvelles  offenses  inconnues  aux  lois  des  États-Uuis.  »  * 

En  se  reportant  aux  débats  de  la  convention  qui  élabora  la 
i   constitution  fédérale ,  ou  pourra  se  convaincre  qu'il  n'entrait 
',  dans  l'idée  d'aucun  des  membres  de  cette  assemblée,  que  la 
suspension  du  privilège  de  l'hal/eas  corpus  pût  avoir  lieu  au- 
trement que  de  l'autorité  du  congrès.  ^ 
Dans  un  cas  qui  se  rattacbait  à  la  conspiration,  en  1806,  de 
î'  M.  Burr  qui  avait  été  Vice- Préside  ut  pendant  le  premier  terme 
du  Président  Jefferson  (1801  —  5),  le  Cbief-Justice  Marshall 
donna  ainsi  son  opinion:  uSi  jamais  la  sûreté  publique  devait 
rendre  nécessaire  la  suspension  des  pouvoirs  remis  par  cet 
acte  (acte  Judiciaire  de  1789)  aux  tribunaux  des  États-Unis, 
ce  serait  à  la  législature  à  le  décider.     Cette  question  dépend 
de  considérations  politiques  sur  lesquelles  la  législature  doit 
statuer.     Tant  que  celle-ci  n'aura  pas  exprimé  sa  volonté,   ce 
tribunal   ne  devra  considérer  que  son  devoir  et  sera  tenu 
d'obéir  aux  lois.  »  ^ 

En  cette  occasion,  un  acte  fut  passé  par  le  Sénat  ponr 

'  B.  E.  Cdbti8,  Executive  Power,  p.  17. 

^  Ellioi's  Debatta,    vol.  I,  p.  375.     Madibon    Papers,    eJ.    1815, 
p.  131,  434. 

•  Caiscn's  Bepartg,  vol.  IV,  p.  75.     Ex  parte.  Bollmann. 
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suspendre  pendant  trois  mois  le  privilège  d'habeas  corpus.  ^^B 

T.ft  nhamhre  des  renr^spntants  renoussa  fpnpnHnnt  lo  liîii  *  ■ 


La  chambre  des  représentants  repoussa  cependant  le  bill.  * 

Le  privilège  de  ce  writ  n'a  jamais  été  suspendu  avant  la     !■'"''■ 
récente  guerre  civile ,  ni  par  le  Président ,  ni  par  le  congr&s,     i™^^ 
ni  par  aucune  autre  autorité,  il  moins  que  l'on  no  fasse  entrer    'u™! 
en  compte  le  cas  exceptionnel  et  local  du  général  Jackson  (de-  ^"^""l, 
puis  Président),  pendant  la  guerre  de  ] 812  — 14,  et  lors  de  ^J'^J'''" 
l'attaque  par  les  Anglais,   eu  Janvier  1814,  de  la  Nouvelle-     '"  i* 
Orléans,  où  il  commandait  les  forces  américaines.    Dans  cette 
circonstance,  le  général  se  soumit  cependant  au  payement  de 
l'amende  qui  lui  fut  imposée  par  un  jnge  de  l'État  de  la  Loui- 
siane pour  n'avoir  pas  obéi  au  writ.     Cette  amende  lui  fut 
remboursée  avec  intérêt  par  un  acte  du  congrès,  en  1842. 

Dans  cette  même  guerre,  la  cour  suprême  de  l'État  de  New- 
York,  que  présidait  alors  le  Chief-Justice  Kent,  depuis  si  re-  jugome 
nommé  comme  chancelier,  maintint  l'antorité  de  son  tribunal,  kbl 
en  ordonnant  qu'un  arrêt  (attachment)  fut  émis  contre  un  gé- 
néra! qui  commandait  une  des  armées  des  États-Unis,  pour 
avoir  répondu  d'une  manière  évasive  ù,  on  mandat  qui  lui  pres- 
crivait de  produire  devant  la  cour  une  personne  confiée  à  sa 
garde.  Il  n'était  nullement  question  à  cette  époque  de  sous- 
traire les  officiers  militaires  à  l'autorité  de  la  cour.  ° 

Story  est  du  même  avis  que  Marshall  et  dit  «  que  le  pou-  opinin 
voir  de  suspendre  le  writ  d'habeas  corpus  dans  les  cas  de  ré- 
bellion ou  d'invasion  étant  donné  au  congrès,  il  semble  juste 
et  naturel  de  conclure  que  c'est  à  ce  corps  que  doit  appartenir 
exclusivement  le  droit  de  prononcer  sur  l'opportunité  de  cette 
suspension.»  ^ 

L'opinion  émise  dans  le  cas  cité  fut  réitérée  et  confirmée  jugeiof 
par  le  Chief-Justice  (Taney)  en  1861,  au  début  de  la  scission  iicè't 
dn  Sud;  et  un  conflit  direct  s'éleva  entre  le  pouvoir  judi-  ^.^^^j^ 
ciaire  et  le  pouvoir  exécutif,  à  la  suite  du  refus  d'un  comraan-  ^^mIu 
dant  militaire  de  produire  un  prisonnier  confié  à  sa  garde  et  "'^"^ 
d'obéir  à  un  mandat   (wrii)  émis  par  le  Chief-Justice.     M. 

'  Bkbtob's  Debates  of  Cungrem,  vol.  III,  p.  490,  504.  —  Tcckbb' 
Life  qf  Jrfferson,  vol.  II,  p.  218. 

•  Johnsoh'b  Reports,  vol.  X,  p.  332.   Mnlter  of  Staoj.  —  Voir 

1  Reports,  vol.  XIIl,  p.  531.   Johnaon  us.  Duncan. 
t*  Storï,   Commentaries  an  ike  constiliilion ,  vol.  Ill 
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ÏTancy  conclut  ainsi  le  jugement  qu'il  prononça  en  cette  occa- 
sion r  (I  Les  documents  que  j'ai  sons  les  yeux  et  qui  se  rappor- 
tent au  cas  sur  lequel  j'ai  à  statuer,  Uêmoittrent  que  l'auto- 
rité militaire  a  été  bien  aa-delà  de  la  simple  suspension  du 
privilège  du  writ  d'kabeas  corpus.    Elle  a  écarté  par  la  force 
des  armes  les  autorités  judiciaires,  de  niÈme  que  les  officiers 
anquela  la  constitution  a  confié  le  pouvoir  ot  le  devoir  d'inter- 
Gsnver-    prêter  et  d'administrer  les  lois ,  et  elle  a  substitué  au  gouvcr- 
liiafte      aemcnt  par  la  constitution ,   un  gouvernement  militaire  admi- 
gouTotna-    nistré  par  des  officiers  militaires  avec  pleins  pouvoirs.    11  n'y 
eonaiitnUDu.  avait  aucuH  danger  d'obstacle  ou  do  résistance  à  l'action  des 
autorités  civiles,  et  il  n'y  avait  par  conséquent  aucune  raison 
pour  que  la  force  militaue  intervint      Lt  cependant,  dans  dos 
circonstances  pareilles,  un  officier  militaire  stationné  dans  la 
Pcnsylvanie  s'arroge  tout  le  pouvoir  judiciaire  dans  le  district 
de  Maryland,  et  cela,  dans  on  donner  avis  à  l'attorney  du  dis- 
trict et  sans  s'adresser  an\  autorités  judiciaires.     Ce  même 
officier  prend  sur  lui  de  décider  ce  qui  constitue  le  crime  de 
trahison  ou  de  rébellion;  il  s'en  rapporte  à  lui-même  pour  les 
preuves  (ne  pouvait-il,  après  tout,  s'en  passer)  qui  lui  sem- 
blent suffisantes  pour  soutenir  l'accusation  et  justifier  l'erapri- 
sonnemcnt;  finalement,  il  condamne  l'individu  dont  il  s'agit, 
et  sans  même  lui  accorder  une  audition,   k  un  étroit  empri- 
sonnement dans  une  citadelle  ayant  une  forte  garnison,  où  on 
le  retiendra  probablement  tant  et  aussi  longtemps  qu'il  plaira 
à  ceux  qui  l'ont  fait  saisir. 
PoDïDir         a  J'ai  exercé  tout  le  pouvoir  que  la  constitution  et  les  lois 
jTistiue,  mi-  me  Confient,  mais  une  force  que  je  n'ai  pu  faire  céder  a  ré- 
rai.ioriiÉ    aisté  h  mon  pouvoir.     Il  est  possible  cependant  que  l'officier 
qui  a  encouru  cette  grave  responsabilité  ait  faussement  inter- 
prété ses  instructions  et  qu'il  ait  outrepassé  l'autorité  que 
l'on  entendait  lui  confier.     Pour  cette  raison,  je  donnerid 
copio      ordre  pour  que  tous  tes  actes  qui  se  rattachent  à  cette  affaire 
envoyé*  par  soient  enregistrés  dans  la  cour  de  circuit  pour  le  district  de  Mary- 
jMiieo  nn   laud,  et  Ic  greffier  {vlerk)  recevra  des  instructions,  pour  qu'il 
t  an  m  tte  une  copie,  revêtue  du  sceau  de  la  cour,  au  Pré- 
d  ut  d     f'tats-Unis.     Ce  sera  alors  au  cbef  de  la  nation, 
auqu  1    e    obligations  constitutionnelles  enjoignent  do  veiller 
que  1     lois  soient  fidilement  exécutées,  à  adopter  les 
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mesures  nâucssairos  pour  faire  respecter  et  observer  les  arrêts 
des  tribunaux  civils  des  États-Unis.  »  ^ 

La  (jnestion  de  la  saspension  de  Vhdbeaa  eorpus  fut  portée 
devant  le  congrts  pendant  la  session  extraordinaire  de  JuiUet  \ 
1861,  de  mflrae  que  dans  la  session  réguliÈre  de  1861 — 62;  mais 
aucune  décision  ne  fut  prise  à  cet  égard  dans  l'une  ni  dans 
Tautre  de  ces  sessions.  Dans  les  discussions  auxquelles  cette 
question  donna  lieu  au  sein  de  sénat,  plusieurs  membres  de  ce 
corps  combattirent  la  doctrine  d'après  laquelle  la  constitution 
des  États-Unis  peut  être  suspendue,  en  cas  de  guerre  ou  d'in- 
surrection, vis-à-vis  des  citoyens  de  n'importe  quelle  section 
du  pays.  M.  Collamore ,  du  Verraont,  entre  autres,  s'exprima  n 
lie  la  manière  suivante:  «D'après  la  constitution,  les  citoyens 
dos  États-Unis  ne  peuvent  Ctre  soumis  à  une  cour  martiale,  m 
à.  la  loi  martiale,  à  moins  qu'ils  n'appartiennent  à  la  marine  ou 
h,  l'armée  des  États-Unis  ou  à  la  milice  en  service  actif,  c'ost- 
a-dire,  que  tons  les  citoyens  doivent  être  jugés  d'après  le  cours 
ordinaire  de  la  justice,  par  un  jury,  et  dans  l'État  ou  ils  sont 
accusés ,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  de  la  marine  ou  do 
l'armée  des  États-Unis.  Les  pnblicistcs  qui  ont  écrit  sur  le 
droit  des  gens  sont  d'avis  qu'une  guerre  civile  doit  être  con- 
duite d'après  les  mêmes  règles  qni  sont  observées  entre  belli- 
gérants eu  général.  A  ce  point  de  vue,  il  m'a  semblé  que 
nous  ne  pourrions  jamais  faire  un  pas  en  avant,  avant  d'avoir 
déclare  cette  rébellion  une  guerre  civile.  A  la  dernière  ses- 
sion de  congrès,  une  loi  a  été  passée,  autorisant  le  Préaident 
h  déclarer  certains  États,  d'après  certains  circonstances,  en 
état  d'insurrection ,  et  nous  nous  sommes  préparés  h.  agir  en- 
vers ces  États  ainsi  déclarés  en  état  d'insurrection,  de  la 
même  manière  que  nous  agissons  envers  les  nations  étrangères, 
lorsque  nous  sommes  en  guerre  avec  elles,  u  * 

M.  Bayard,  du  Delaware,  parla  sur  le  même  sujet:  n  Je  ne  d 
connais  »,  dit-il,  a  aucun  pouvoir,  soit  exécutif  soit  législatif, 
qui  puisse  établir  la  loi  martiale  aux  États-Unis.     Les  lois  et 
la  constitution  des  États-Unis  sont  méconnues  dans  cette  por- 
tion du  territoire  des  États-Unis  qui  se  trouve  e 


cnresi. 

I 


r 


120  ÉTATS-UNIS  d'amébiqite.  [Part.  1 

de  l'ennemi,  que  cet  ennemi  soit  étranger  ou  domestiqne.  Par 
conséiiiient,  comme  les  lois  sont  snspendaes,  l'aatorité  peut  y 
être  exercée  par  le  pouvoir  militaire,  tout  comme  elle  le  serait 
dans  un  territoire  étranger  dans  Lequel  nous  serions  entrés. 
Mais  je  nie,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  abroger  entièrement 
la  constitution  des  États-Unis ,  qa'on  tel  principe  puisse  s'ap- 
pliquer à  ces  parties  du  territoire  des  États-Unis  dans  les- 
quelles les  lois  ont  cours  et  où  les  tribunaux  fonctionnent. 
La  doctrine  serait  donc  simplement  celle-ci:  que  nous  vivons 
sous  un  gouTernement  militaire,  et  cela,  parce  que  la  guerre 
existe  —  qu'elle  soit  étrangère  ou  domestique  et  quel  qu'en 
soit  le  but  —  et  que  par  conséquent,  un  gouvernement  absolu 
par  le  pouvoir  exécutif  doit  être  substitué  au  gouvernement 
des  lois.   Je  n'admets  pas  une  telle  doctrine,  o  • 

Un  acte  fat  passé  le  3  Mars  1863,  autorisant  le  Président 
h  suspendre,  pendant  la  rébellion  existante,  le  privilège  du 
iorit  d'habeas  corpus  dans  tous  les  États-Unis  ou  dans  nne 
partie  de  ceux-ci,  toutes  et  quantes  fois  il  jugera  que  le  salut 
public  l'exige.  Ce  même  acte  porte  (§4),  que  tout  ordre 
émané  du  Président  ou  autorisé  par  lui  pendant  l'existence  de 
la  rébellion,  et  à  quelque  moment  que  cela  ait  été,  servira  de 
défense  devant  n'importe  quel  tribunal,  dans  toute  action  ou 
dans  tout  procès  civil  ou  criminel,  pendant  on  à  commencer, 
qui  serait  intenté  pour  recberebes,  saisies,  arrestations  ou 
emprisonnement,  ou  pour  tous  actes  commis  ou  ayant  dû  être 
commis  en  vertu  d'un  tel  ordre,  ou  sous  couleur  d'une  loi  du 
congrès.  Eu  outre ,  tons  les  cas  de  cette  nature  seront  ren- 
voyés aux  cours  des  États-Unis  par  la  cour  de  l'État  qui  aura 
commencé  l'action  civile  ou  criminelle. 

Le  §  2  porte  que  o  le  secrétaire  d'État  et  le  secrétaire  de 
la  guerre  seront  invités  à  fournir  dans  le  pins  bref  délai  pos- 
sible ,  aux  juges  des  cours  de  cercle  (c/rcidi-courfs)  des  États- 
Unis,  une  liste  contenant  les  noms  de  tous  les  individus, 
citoyens  des  États,  dans  lesquels  les  tribunaux  fédéraux  n'ont 
pas  suspendu  l'administration  des  lois,  qui  sont  détenus  par 
les  États-Unis  ou  qui  pourront  l'être  dans  la  suite,  par  ordre 
ou  autorité  du  Président  des  États-Unis   ou  de  l'un  des  dits 


'   Çangreiùonal  Ghbe,  p.  518,  28  Jamier  1863. 
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secrétaires,  dans  un  fort,  arsenal  ou  autre  lieu  (lueleonques 
comme  prisonniers  d'État,  prisonniers  politiques,  ou  tout  autre- 
ment que  comme  prisonniers  de  guerre.  Et  dans  tons  les  cas 
où  un  grand-jury  aura  assisté  à  une  des  dites  cours,  après  la 
passation  de  cet  acte ,  et  sera  arrivé  au  terme  de  la  session  du 
tribunal,  sans  trouver  matière  à  accusation  contre  une  telle 
personne ,  il  sera  du  devoir  du  Juge  d'émettre  immédiatement 
un  ordre  pour  que  le  prisonnier  soit  amené  devant  lai  et  mis 
en  liberté.  Personne  ne  sera  néanmoins  relâché  avant  d'avoir 
prêté  le  serment  de  soumission,  et  le  juge  pourra  exiger  des 
sûretés  pour  la  conduite  future  du  prisonnier,  n  ' 

Le  15  Septembre  1863,  le  Président  lança  la  proclamation 
suivante  dans  laquelle  il  s'appnyait  de  l'acte  du  congrès: 

«Attendu  que,   dans  le  jugement  du  Président,   le 
public  exige  que  le  privilège  du  writ  d'hahms   corpus   soil 
actuellement  suspendu  dans  toute  l'étendue  des  États-Unis, 
dans  les   cas  où  les  fonctionnaires  militaires,  maritimes  ou 
civils  des  États-Unis ,  en  vertu  de  l'autorité  du  Président , 
tiennent  des  personnes  sous  leurs  ordres  ou  sous  leur  gai 
soit  comme  prisonniers  de  guerre,  espions  ou  complices  de 
l'ennemi;  soit  comme  officiers ,  soldats  et  marins  tirés  au  sort, 
enrôlés  ou  engagés  dans  les  forces  de  terre  et  de  mer  des 
États-Unis,  ou  y  appartenant;   soit  comme  passibles  à  toui 
autre  titre  des  lois  militaires,  du  code  de  la  guerre,   ou  de; 
règlements  prescrits  pour  le  service  naval  et  militaire  ps 
l'autorité  du  Président  des  États-Unis  ;  soit  pour  résistance 
la  conscription  ou  pour  tout  antre  délit  contre  le  service  naval 
et  militaire; 

«  Le  Président  fait  savoir  que  le  privilège  de  l'haleas  corpus 
est  suspendu  dans  toute  l'étendue  des  États-Unis,  dans  les 
dilïérents  cas  mentionnés,  et  que  cette  suspension  sera  main- 
tenue pendant  toute  la  durée  de  la  dite  rébellion  ou  jusqu'à  co 
que  cette  proclamation  soit  modifiée  ou  révoquée  par  une  autre 
émanant  du  Président  des  États-Unis,  n  " 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir,  cette  proclamation  ne  fait  aucune 
distinction,  pour  la  suspension  du  tt-rit  d'habeas  corpus,  entre 
les  États  loyanx  et  ceux  en  rébellion. 
*   n.  S.  Statufes  al  large,  1869  —  63,  p.  755. 

»  Le  Noril,  3  Octobre  1863. 
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On  n'avait  pas  attendu  du  reste  l'acte  du  cnngrfcs,  ni  la 
.  proinuleation  de  la  proclamation  du  Président,  pour  mécon- 
'!'  naître  les  privilèges  de  Vhaheas  corpus.  Le  pouvoir ,  tel  que 
M.  Seward  l'avait  réclamé  pour  le  Président  et  tel  qu'il  l'in- 
diquait  dans  sa  lettre  à  Lord  Lyons,  n'avait  cessé  d'être  exercé, 
avant,  de  même  qu'après  la  passation  de  l'acte  du  congrès. 
En  reconnaissant,  pour  le  jugement  de  délits  étrangers  à  la 
juridiction  des  commiesions  militaires  distinctes  des  cours  mar- 
tiales, on  avait  ouvert  la  voie  h  l'abus  d'un  pouvoir  déjà  sans 
bornes, 
lo  «  Une  commission  militaire  n'est  pas  limitée  n ,  dit  l'avocat 
général  de  l'armée,  «ft,  l'endroit  où  lo  délit  a  été  commis;  elle 
s'étend  à  fout  d6par(ement  militaire  quelconque,  mâme  lors- 
qu'il s'agit  d'individus  qui  n'appartiennent  ni  à  la  marine  ni  & 
l'armée.  Ceux  qui  sont  accusés  d'avoir  apporté  des  obstacles 
à  la  suppression  de  la  rébellion  sont  justiciables  des  commis- 
sions militaires,  même  dans  les  États  où  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  ouverts.  » 

L'avocat  général  dit  aussi:  «L'amendement  à  la  constitu- 
tion qui- donne  le  droit  d'être  jw^é  par  unjurt/  à  ceux  qui  ont 
à  répondre  d'olfenses  criminelles  et  infamantes,  excepté  dans 
les  cas  où  elles  ont  été  commises  par  des  individus  apparte- 
nant fi  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  doit  céder  devant  le  cas 
de  nécessité  qui  exige  l'exercice  efficace  du  droit  de  guerre 
que  la  constitution  a  coniié  au  congrès,  n  • 

Nous  aurons  occasion  dans  notre  IV^  partie  de  nous  ex- 
pliquer plus  en  détail  à  l'égard  des  commissions  militaires 
dans  lenrs  rapports  avec  la  loi  martiale.  Nous  nous  y  référe- 
rons seulement  pour  lo  moment,  en  ce  qu'elles  sont  liées  à 
l'exercice  du  pouvoir  du  Président  dans  les  bostilités  récentes. 
C'est  ce  pouvoir  que  la  cour  suprême  vient  de  repousser  d'une 
manière  si  prononcée,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  voir. 
De  la  guerre  du  Mexique  date  l'époque  où  les  annales  mili- 
taires américaines  ont  fait  mention  pour  la  première  fois  des 
commissions  militaires.  Il  n'en  est  question  qu'incidem- 
ment dans  les  statuls  des  États-Unis,  même  jusqu'à  au- 
jùurd'imi. 


■  Digest  d/  Opùa 
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M.  Vallandingham,  ex-membre  dn  lîongrÈs  et  candidat  da  i 
parti  opposé  à  l'administration,  pour  l'office  de  gouverneur  de 
l'État  de  rOhio,  avait  été  accusé  d'avoir  exprimé  des  sympa- 
thies pour  des  personnes  armées  contre  le  gouvernement  des 
États-Unis  et  d'avoir  émis  des  opinions  et  des  sentiments  em- 
preints de  déloyauté.  Arrêté  cliea  lui  par  des  soldats  envoyés  à 
cet  elfot  par  le  commandant  militaire  du  département,  pendant  la 
nuit  du  5  au  6  Mai,  et  conséquemment  avant  la  proclamation 
du  15  Septembre  1863  et  après  l'acte  du  3  Mars  de  la  mémo 
année,  il  fut  transféré  h,  Cincinnati,  ville  sitnéc  h  plusieurs  milles 
du  lieu  de  son  arrestation.  M.  Vallandingham  fut  condamné 
par  une  commission  militaire  à  être  emprisonné  dans  nue  for- 
teresse des  États-Unis,  pendant  tout  le  temps  que  durerait  la 
guerre.  Le  19  du  même  mois,  le  Président  donna  ordre  pour 
qne  le  prisonnier  fût  envoyé  en  dehors  des  lignes  militaires,  ce 
qui  fut  exécuté.  La  cour  de  circuit  dos  États-Unis  pour  le  i 
district  de  l'Ohio,  à  laquelle  M.  Vallandingham  s'adressa  f 
d'abord,  refusa  de  se  charge    d  h'      q     1   j        "" 

eût  déclaré  que  l'on  ne  ponvai   g  è      1  t    t     1    p 

d'aceordor  le  uirit  d'haheas  co  j  I      g         t  d    M  \   1 

landingliam  »,  avait  dit  le  juge       et    t  b  f    t    q     l 

u'appartenait  ni  k  l'armée  ni  l  1    m  q     P  ^ 

qucnt  il  ne  pouvait  être  arr  té  (  t        !  t 

Mais  le  Président,   ajoutait  1    j  g         ait  1    d     t  d     f 
arrfitcr  tontes  personnes  quel      q         i      par  d         I 
tachés  de  déloyauté  entravera     t       m    t         t       d    g      1 
opérations  militaires  du  gouv  t     II       (    t  p       é 

saire  que  la  loi  niarliale  fût  pi     1     é     p        d  m 

mandant  militaire  le  pouvoir  d        m]  1     1      d  1      ^ 

étaient  dévolus.     La  loi  raart    1  I    t  p         l      t 

dans  le  département  du  général  B         d     1       d   I  t  t        ' 

de  M.  Vallandingham,  mais  il       t      p        é  |1 

qu'elle  existât.    Le  général  était  investi  du  ponvoir  qu'il  avait  ,„ 
exercé,    en  vertu  de  l'autorité   conférée   par  le  Président   " 
L'arrestation  était  le  fait  du  département  exécutif,   d'après 
l'autorité  que  lui  avait  donnée  la  constitution.     Cette  arresta- 
tion avait  eu  lieu  pour  que  le  cas  pût  être  déféré  à  une  com- 
mission militaire,  et  il  n'appartenait  pas  à  une  cour  civile  de 
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corriger  le  jugement  d'un   tel  tribunal.     L'appel  ne  pouvait 
être  adressé  qu'an  Président  lui-même,  n  ' 

Pour  bien  comprendre  le  principe  invoqué  dans  ce  jugement, 
il  faut  se  souvenir  qu'il  n'existait  et  n'avait  jamais  existé 
d'insurrection  ni  même  d'émente  dans  le  département  de  l'Ohîo, 
et  qne  les  triLunaux  ordinaires  fonctionnaient  par  tout  l'État. 

I  Le  droit  du  Président  d'exercer  des  pouvoirs  illimités,  en 
établissant  de  sa  propre  autorité  des  commissions  militaires 
pour  juger  des  individus  qui  n'appartiennent  ni  à  l'armée  ni  à  la 
marine,  fut  discuté  devant  !a  cour  suprême,  au  terme  de  Dé- 
cembre 1863,  à  propos  de  M.  Vallandingham,  mais  en  raison 
d'une  lacune  dans  l'acte  de  congrès  qui  n'étend  pas  à  de  tels 
cas  la  juridiction  d'appel  que  pourrait  exercer  la  cour  suprême 
d'après  la  constitution,  cette  question  n'a  pu  être  alors  décidée.  * 

'  Lors  de  l'assassinat  du  Président  Lincoln,  son  successenr, 
M.  Johnson,  s'adressa  à  l'Attorney-General  (Speed)  pour  sa- 
voir si  les  personnes  inculpées  du  meurtre  étaient  justiciables 
d'une  commission  militaire.  Celui-ci ,  tout  en  admettant  dans 
sa  note  d'Avril  1865,  que  les  tribunaux  ordinaires  fonction- 
naient à  Washington ,  répondit  affirmativement.  Le  Président 
donna  en  conséquence  ordre  d'instituer  une  commission  militaire. 
Celle-ci,  composée  exclusivement  d'officiers  de  l'armée,  se 
réunit  le  9  Mai  pour  juger  ceux  qui  étaient  accusés  d'avoir 
pris  part  à  l'assassinat,  quoique  l'on  admit  qu'ils  n'apparte- 
naient ni  à  la  marine  ni  à  l'armée.  L'éminent  jurisconsulte 
Johnson,  du  Maryland,  qui,  quoique  sénateur  des  États-Unis, 
entreprit  la  défense  des  accusés,  combattit  avec  force,  mais 
sans  succès,  la  juridiction  d'un  tel  tribunal,  institué  par  l'an- 
torité  executive,  dans  notre  propre  pays,  pour  juger  des  indi- 
vidus dans  la  position  des  accusés,  et  alors  qne  noua  n'étions 
pins  en  guerre.  Ses  arguments  furent  repoussés  et  les  accu- 
sés condamnés,  les  uns  à  la  peine  capitale,  et  les  autres  à 
l'emprisonnement  avec  travaux  forcés. 

Sur  la  supplique  (petilmi)  d'une  femme  (Madame  Snrratt) 
qui  se  trouvait  an  nombre  des  condamnés,  un  juge  des  États- 
Unis  émit  un  writ  à'haleas  corpus  pour  faire  examiner  devant 
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la  conr  soprëme  du  district  de  Colombie  la  légalité  de  la  pro-  ^^^ 

cédure.     Le  Préaident  des  États-Unis  intervint  et  émit  nn  I 

ordre  qui  suspendait  spécialement  le  writ.  ' 

La  question  de  la  validité  des  coiamisBions  militaires  fut    Quosiioi. 
présentée  d'une  maniùre  régulière,  au  tribunal  de  dernier  res-  i>!f  commia- 
sort,  au  terme  de  Décembre   1865,  à  l'occasion  d'une  diver-  lairça  devant 
gence  d'opinion  entre  les  juges  de  la  cour  de  circuit  pour  le     DtMs. 
district  de  l'indiana,  dans  un  cas  où  il  s'agissait  d'une  sup- 
plique (pétition)  pour  obtenir  un  writ  d'haheas  coi'pus. 

Cette  supplique  venait  d'un  citoyen  de  l'indiana  qui  avait 
habité  cet  État  pendant  vingt  années  et  qui  n'appartenait,  ni  ^^J 

n'avait  jamais  appartenu  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer  des  États-  ^^H 

Unis.     11  avait  été  arrêté  le  5  Octobre  1864  par  ordre  du  gé-  |^| 

néra!  commandant  le  district  militaire  de  l'indiana,  sous  l'in-  •  T^B 

culpation  d'avoir  été  associé  à  des  rebelles  armés  et  d'avoir 
conspiré  pour  rendre  des  prisonniers  de  guerre  rebelles  à  la 
liberté.  Il  avait  été  retenu  en  prison  depuis  l'époque  de  son 
arrestation.  Le  21  Octobre  1864,  il  avait  été  jugé  par  une 
commission  militaire  réunie  h  Indianapolis  et  condamné  à  être 
pendu  le  19  Mai  1865. 

Le  2  Janvier  1866,  la  cour  de  circuit  des  États-Unis  se 
réunit  il  son  tour,  après  que  le  tribunal  militaire  eût  terminé 
sa  procédure,  et  elle  s'ajourna  le  27  Janvier,  sans  avoir  pro- 
duit d'acte  d'accusation  {bïll  ùf  îndidment)  contre  le  prison- 
nier. L'ordre  du  département  de  la  guerre  qui  citait  les 
termes  de  la  sentence  que  !e  Président  avait  approuvée  et  qui 
ordonnait  qu'elle  fut  exécutée  sans  délai,  avait  été  devant  la 
cour  de  circuit.  Le  CMef-Justice  (Cbase)  qui  appartenait  à 
l'opinion  dissidente  admettait  «  que  la  cour  de  circuit  et  les 
cours  de  districts  des  États-Unis  n'avaient  jamais  été  suspen- 
dues dans  l'indiana,  et  que  l'administration  des  lois  n'avait 
jamais  été  interrompue  dans  les  tribunaux  fédéraux.  Le  sup- 
pliant avait  été  emprisonné  en  vertu  de  l'autorité  du  président 
et  n'était  pas  un  prisonnier  de  guerre.  Aucune  liste  des  pri- 
sonniers n'avait  été  en  outre  fournie  aux  juges.  » 

i  cour  suprême,  eu  prononçant  son  jugement  à  la  fin  du  l.  tout  m- 
e  de  Décembre  1865,  fut  unanime  pour  soutenir  sajuri-    ""m^Îm 

n°"irj!.ri- 

>  Astasiinalion  uf  Président  Lincoln,  p.  17,  244  —  ^49,  250,  351,  403.      ^'"""'-      * 
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diction  en  cette  affaire  et  pour  déclarer  que  le  suppliant  avait 
le  droit  de  réclamer  sa  mise  en  liberté;,  non-senlement  parce  que 
l'on  ne  s'était  pas  conformé  aux  exigences  de  l'acte  du  3  Mars 
1863,  '  mail  auiisi,  parce  qn'aucun  acte  du  congrès  n'au- 
torisait l'action  du  tribunal  militaire,  et  qu'aucun  ordre  du 
président  ne  pondait  justifier  celle  ci  La  majorité  de  la 
cour  fut  en  outre  d'avis  que  le  congrès  n'avait  pas  la  fa- 
cultt  de  passer  une  telle  loi,  et  elle  se  basait  en  cela  sur  la 
clause  de  la  constitution  originale  qui  porte  «  que  les  procé- 
dures criminelles,  e\cepté  dans  les  ras  d'impeachmcnt,  se 
feront  parjures  o  La  cour  s'appuyait  aussi  sur  les  amendements 
à  la  constitution,  qui  protègent  contre  toute  perquisition  et 
saisie  faites  sans  motif  raisonnable,  et  déclarent  qu'aucune 

.  personne  n'appartenant  pas  au  service  militaire  ou  naval  ne 
sera  jugée  pour  crime  capital  on  pour  crime  autrement  infa- 
mant que  lorsqu  elle  auri  été  mise  en  accusation  par  un  grand- 
jnrj  li  est  dit  de  pins  que  1  accusé  aura  le  bencfice  dun 
jugement  prompt  et  pnbliL  devant  un  jury  impartial  dans 
l'État  et  district  ou  le  crime  aura  ete  commis 

La  minorité  de  K  cour  maintenait  de  son  côté ,  que  le  con- 

5  grès  avait  le  pou\oir  quoiquii  ne  1  eût  pas  exercé,  d  autoriser 

!  une  commission  militaire  ians  1  Ind  ana  FUc  était  d  accord 
cependant  avec  la  najorité  [our  contester  au  président  le 
pouvoir  d  agir  dans  des  cas  pareils        Le  Président  « ,  dit  le 

u  Chief-Justice ,  «peut  tout  lussi  peu  lu  temps  de  guerre  qu'en 
temps  de  paix ,  empiéter  sui  1  autorité  jui  ap]  artient  en  propre 
an  congrès ,  et  celui-ci  ne  peut  non  plus  empiéter  sur  l'auto- 
rité qui  appartient  en  propre  an  Président.  Le  congrès  ne 
peut  diriger  les  opérations  d'une  campagne,  et  le  président  ni 
aucun  général  sous  lui  ne  peuvent,  sans  la  sanction  du  con- 
grès, instituer  des  tribunaux  pour  le  jugement  et  la  punition 
d'offenses  commises,  soit  par  des  soldats  soit  par  des  citoyens, 
excepté  dans  les  cas  de  nécessité  absolue,  celle-ci  justifiant 
ce  qu'elle  force  à  faire  ou  assurant  du  moins  des  actes  d'in- 
demnité de  la  justice  de  la  législature.  Nous  ne  prendrons 
en  aucune  manière  sur  nous  de  maintenir  que  le  congrès  puisse 
établir  et  appliquer  les  lois  de  la  guerre,  là  où  aucune  g 
n'a  été  déclarée  ni  n'existe.  Là  où  la  paix  existe,  les  Ii 
'  Voir  §  2,  p.  120  supra. 


grès  puisse        i 
une  guerre 
•H  lois  de  la      J 
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paix  doivent  prévaloir.  Ce  que  nous  maintenons,  c'est  que, 
lorsque  la  nation  est  engagi5e  dans  une  guerre  ou  qu'une  see- 
tion  du  pays  est  envahie,  et  la  totalité  exposée  à  l'être  de  mÈme, 
il  est  du  pouvoir  du  congrès  de  déterminer  dans  quels  États 
ou  districts  ce  grand  et  imminent  danger  public  existe,  et  jus- 
qu'à que!  point  l'on  est  justifié  à  autoriser  la  création  de  tri- 
bunaux militaires  pour  le  jugement  de  crimes  et  d'offenses  contre 
la  discipline  de  l'armée  ou  contre  la  sûreté  publique.  Nous 
nous  sommes  bornés  à  discuter  la  question  du  pouvoir.  C'était 
au  congrès  à  se  prononcer  sur  la  question  de  l'urgence.  Il  l'a 
fait.  Ce  corps  n'a  pas  jugé  à  propos  d'autoriser  dans  l'Indiana 
les  jugements  par  commissions  militaires.  Il  s'y  est  au  con- 
traire opposé  dans  los  termes  les  plus  formels.  »  ^ 

,  Les  pouvoirs  réclamés  pour  le  Président  étaient  tout  aussi  ^-J^^^" 
illimités   quant   aux   affaires    internationales    qu'ils  l'étaient      "'i' 
quant  aux  affaires  intérieures.     La  chambre  des  représen-  ^""" 
tants,  ayant  dans  sa  session  de  186.3  —  64  protesté  à  l'unani-    ^^^^ 
mité   contre  l'établissement  d'un  gouvernement  impérial  au     "^';^; 
Mexique,  M    Droujn  de  Lhujs    écrivit  le  7  Mars  1864  aux    ^^^^^^ 
agents  diplomatiques  de  France,  dans  les  termes  suivants: 
oM.  Dayton  (ministre  américain  A  Paris)  est  venu  me  lire  une 
dépêche  que  lui  a  adressée  le  secrétaire  d'État  de  l'Union 
pour  dégager  la  responsabilité  du  gouvernement  de  Washington 
et  bien  établir  qu'un  vote  de  la  chambre   des  représentants 
ou  du  sénat  ou  même  des  deux  chambres,  s'il  se  rend  naturel- 
lement à  son  attention ,  ne  saurait  cependant  l'obliger  à  modi- 
fier sa  politique  et  lui  enlever  sa  liberté  d'action.     M.  Seward 
ne  voit  aucune  raison  de  suivre,  dans  la  question  mexicaine, 
d'autre  ligne  de  conduite  que  celle  qn'il  a  adoptée  jusqu'icLu'* 

Quoique  la  chambre  dos  représentants  n'ait  aucune  initiative  L"  "^I" 
dans  les  négociations,  elle  affirma,  le  19  Décembre  1864,  son  senuui 
droit,  par  118  vois  contre  8,  de  se  prononcer  sur  la  politique   drdu 
étrangère.   Quant  au  sénat,  son  consentement  constaté  par  le   ^"0° 
vote  des  deux  tiers  des  sénateurs  présents,  est  nécessaire  à  toute    Hnut 
convention.   Sous  l'administration  de  Washington,  le  Président 
se  rendait  même  au  sénat  pour  prendre  d'avance  son  avis  snr 
les  instructions  qui  devaient  être  envoyées  il  nos  ministres. 
'  WALLAfB's  Reporh,  vol.  IV,  p.  107  —  142.   In  re  Milligan. 
»  Le  Nnrd,  20  Jnin  ISG^.  —  Mèmm-hil  Ji^loi«nli,p,e,  I8C5,  p.  10. 
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Droit  d'ac-       An  nombre  des  pouvoirs  du  gouvernement  fédéral  des  États- 
le^uiT^s    Unis,  mis  en  question  à  certaines  époques,  mais  considérés 
pour'fc'rmer  aujourd'hui  comme  établis,  grâce  à  de  nombreux  précédents 
yeMK°iS'inIs.  Universellement  agréés,  se  trouve  celui  d'acquérir  des  terri- 
toires étrangers  pour  en  former  de  nouveaux  États.     C'est  ce 
qui  est  arrivé  par  le  traité  de  1803  avec  la  France,  qui  céda 
la  Louisiane  aax  États-Unis;  par  la  cession,  en  1819,  des 
Florides  par  l'Espagne  ;  par  celle  de  la  Californie  et  du  Nou- 
veau-Mexique,  faite  en  1848  par  le  Mexique,  et  par  d'autres 
cessions  plus  récentes  faites  par  ce  dernier  pays, 
siipuimiohs      l'fi  traité  avec  la  France   et  celui  avec  l'Espagne  conte- 
"BtuBs'hiMr  naient  des  clauses  qui  stipulaient  que  les  habitants  des  terri- 
FHncs'ei    toïrBB  cédés  Seraient  incorporés  dans  l'Union  des  États-Unis, 
''p'.™"    et  admis,  aussitôt  ^ue  faire  se  pourrait ,  d'après  les  principes 
de  la  constitution  fédérale,  à  la  jouissance  de  tous  les  droits, 
avantages  et  immunités  des  citoyens  des  États-Unis.  En  atten- 
dant cette  admission,  les  habitants  seraient  maintenus  et  pro- 
tégés dans  la  jouissance  de  leurs  libertés ,  propriétés  et  dans 
l'exercice  des  religions  qu'ils  professaient.  •     Dans  le  traité 
avec  le  Mexique,  l'époque  à  laquelle  les  habitants  seraient 
admis  à  la  jouissance  des  droits  de  citoyens  des  É,tats-Unis 
est  laissée  au  jugement  du  congrès.  ^  C'est  par  là  que  ce  traité 
diffère  des  traités  conclus  avec  la  France  et  avec  l'Espagne. 
Le  pouvoir       l'S'  faculté  du  gouvernement  fédéral,  d'acÇinérir  de  nouveaux 
tcïiiés'pe"'  territoires,  fut  discutée  dans  le  sénat,  à  l'occasion  du  traité 
l'ïdnSasion    ^^  laLonisianc,  et  il  fut  posé  en  principe,  que  les  États - 
^Vwu""""'  Unis,  de  même  que  les  autres  nations,   avaient  le  pouvoir  de 
faire  des  acquisitions  de  territoire,  par  conquête,  cession  ou 
achat.     Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  fut  maintenu  qu'il  ap- 
partenait au  pouvoir,  qui  d'après  la  constitution  fait  les  trai- 
tés {treaty  inaking  power),  de  faii-e  contracter  aux  États-Unis, 
par  une  obligation  internationale ,  l'engagement  d'admettre  le 
territoire  cédé  dans  l'Union ,  même  s'it  fallait  pour  cela  l'ac- 
tion dn  congrès  ou   un  amendement  à  la  constitution.     La 
cour  suprême  des  États-Unis  a  également   établi  que   cla 


I 


'  JJ.  S.  Slatules  al  large,  vol.  VIH,  p.  203.     Ibid.,  p.  256. 
*  Ibid.,  vol.  IX,  p.  930. 


constitution  confère,  d'une  manière  absolue,  au  gouvernement 
de  l'Union,  les  pouvoirs  pour  faire  la  guerre  et  pour  conclure 
des  traités;  et  que  par  conséquent,  le  gouvernement  a  la  fa- 
culté [l'acquÉrir  des  territoires,  soit  par  conquCfe  soit  par 
traité.»  Il  fut  concédé  dans  l'argument,  que  la  troisièmo 
section  de  l'article  IV  de  la  constitution,  qui  autorise  l'admis- 
sion de  nouveaux  Ëtats  dans  l'Union,  donnait  au  congrès  ie 
pouvoir,  limité  seulement  par  sa  discrétion,  d'admettre  autant 
de  nouveaux  États  qu'il  jugerait  convenable,  de  quelque  manière 
que  le  territoire  embrassant  ces  nouveaux  États  eût  été  acquis.  ' 

Jusqu'ici  les  États-Unis  n'ont  point  éprouié  d'embarras  de 
la  part  des  pouvoirs  qui  leur  ont  fait  des  cessions ,  à  cause  des    Dri 
stipulations  des  traités  d'après  lesquels  une  très-grande  partie  ^^^,', 
de  leur  territoire  a  été  acquise.     Il  se  pourrait  que  quelques-   'j"',! 
unes  des  stipulations  de  ces  traités  de  cession  donnassent  en-  5,'|p' 
core  lieu  à  des  questions  qui  n'ont  pas  été  discutées.     Pour- 
quoi les  gouvernements  étrangers  qui  ont  fait  les  cessions  de 
la  Louisiane  et  de  la  Floride,  ne  peuvent-ils  réclamer,  en  vertu 
du  même  principe  qui  autorisait  les  puissances  signataires  du 
traité  de  Vienne  à  s'adresser  à  l'empereur  de  Russie  en  faveur 
de  la  Pologne,  pour  les  habitants  de  ces  pays  les  privilèges  que 
les  États-Unis  leur  ont  garantis?    Si  l'insurrection  polonaise 
ne  justifia  pas  l'abrogation  de  la  charte,  ne  peut-on  demander 
aussi    comment  la  scission   essayé  en  vain  en  1861,    peut 
autoriser  la  violation  de  l'autonomie  stipulée  pour  les  États 
formés  des  pays  cédés. 

L'admission  du  Tesas  présenta  une  différence  avec  les  autres  .,i„ 
cas  d'admission ,  non-seulement  comme  étant  la  fusion ,  dans  "."^'^i 
l'Union  américaine,  d'une  république  étrangère  dont  l'indé-  ,.f,'°j: 
pendance  avait  été  reconnue  par  la  France  et  l'Angleterre ,  de  '' 
même  que  par  les  États-Unis ,  mais  aussi  par  la  manière  dont 
cette  admission  eut  lieu. 

Le  traité  négocié  précédemment  dans  un  but  d'annexion 
n'ayant  pas  été  ratifié  par  le  sénat  des  États-Unis,  le  prési- 
dent Tyler  fit,  le  10  Juin  1844,  une  communication  à  la 
chambre  des  représentants ,  offrant  sa  coopération  pour  arri- 

I  Elmot'h  Debaleg,  vol.  IV,  p.  257.  PaTBSa'a  Reports,  vol.  1, 
p.  511.  Ameriean  Insurunce  Company  us.  Ganter.  —  Stohï,  Oit  llie 
conitilutioa,  vol.  m,  I  1217,  1282,  p.  156  —  161. 
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ver  au  résultat  proposé,  par  quelque  autre  expédient  compa- 
tible ayec  la  constitution.  Les  deux  chambres  du  congrès 
passèrent  comme  nous  l'avons  indiqué  ailleurs,  •  une  résolution 
^  approuvée  par  le  Président,  le  1"  Mars  1845,  par  laquelle 
"  elles  donnaient  leur  consentement  à  ce  que  le  territoire  com- 
pris dans  la  république  du  Texas  fût  érigé  en  État  sous  le 
nom  d'État  du  Texas,  11  fut  convenu  que  le  gouvernement  de 
l'État  aurait  une  forme  républicaine,  et  que  celle-ci  serait 
adoptée  pour  le  peuple  de  la  dite  république,  par  des  délé- 
gués nommés  à  cet  effet. 

Les  conditions  posées  par  les  États-Unis  ayant  été  acceptées 
par  le  gouvernement  existant  du  Texas,  et  le  peuple  ayant  en 
convention  élaboré  une  constitution  pour  l'État,  laquelle  fut 
soumise  au  congrès,  le  Texas  fut  admis  dans  l'Union  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  autres  États.  * 
<       Le  second  paragraphe  de  la  3"  section  de  l'article  IV,  qui 
s   porte  que  le  congrès  aura  le  pouvoir  »  de  disposer  et  de  faire 
le  toutes  règles  et  tous  règlements  nécessaires,  à  l'égard  du  ter- 
T  ritoire  ou  de  toute  autre  propriété  appartenant  aux  États- 
Unis»,  s'applique  seulement,  ainsi  que  la  cour  suprême  l'a 
déclaré  en  1858,  aux  propriétés  que  les  États-Unis  possé- 
daient en  commuu  h  l'cpoqne  de  la  constitution,  et  ne  se  rap- 
porte nullement  à  un  territoire  on  à  quelque  autre  propriété 
que  la  nouvelle  souveraineté  pourrait  elle-même  acquérir.    Le 
pouvoir  de  gouverner  un  tel  territoire  est  déduit  comme  «  l'iné- 
vitable conséquence  du  droit  d'acquérir  .des  territoires.  »   Mais 
quoique  le  congrès  ait  la  faculté  d'acquérir  et  de  gouverner 
r   provisoirement  un  territoire,  il  faut  que  ce  soit  pour  l'admettre 
dans  l'Union ,  et  non  pour  le  garder  comme  colonie.     Les  ci- 
toyens des  États-Unis  qui  y  émigrent  ne  peuvent  pas  être 
gouvernés  comme  des  colons.     Tant  qu'il  reste  territoire,  le 
congrès  peut  le  gouverner  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  con- 
stitutionnels, en  ce  qui  regarde  les  citoyens  des  États-Unis, 
et  peut  y  établir  un  gouvernement  territorial,  mais  avec  des 
pouvoirs  n'excédant  pas  ceux  que  le  congrès  lui-même  est  au- 

■  Voir  S  XI,  tom.  I,  p.  120  aupi-c. 

"  Coiigremonal  Globe,  1843  —  44,  port,  I,  p.  G,  GG2.   iOid.,  part.  II, 
p.  418,  —  D.  S,  SlatHles  nt  large,  vol.  V,  p.  797.  Ibid.,  vol.  IX,  p.  108. 
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torisé  par  la  constitution  à  exercer  sur  les  citoyens  des  États- 
UniB ,  en  ce  qui  touche  à  leurs  droits  personnels  ou  à  leurs 
droits  lie  propriété.  La  constitution,  ajoutait  la  cour,  recon- 
naît les  esclaves  comme  propriété,  et  le  gouvernement  fédéral 
est  tenu  par  elle  de  protéger  cette  propriété.  Le  congrès  ne 
peut  donc  exercer  plus  d'autorité  sur  ce  genre  de  propriété, 
qu'il  ne  peut  constitutiounellement  en  exercer  sur  n'iraporfe 
quel  autre  genre  de  propriété,  ' 

La  dernière  clause  du  jugement  qne  nous  venons  de  citer 
a  été  méconnue,  depuis  l'adraînistratioii  de  M.  Lincoln, 
non -seulement  par  le  Président  lui-même  dans  ses  procla- 
mations d'émancipation,  de  même  que  dans  son  discours 
d'inauguration,  mais  aussi  par  le  congrès  dans  plusieurs  de 
ses  actes.  Celte  clause  comporte  peu  de  valeur  du  reste,  de- 
puis l'adoption  de  l'amendement  qui  abolit  l'esclavage  dans  les- 
États-Unis  et  la  passation  de  la  loi  qui  reconnaît  comme  ci- 
toyen toute  personne  née  aux  États-Unis,  sans  distinction  de 
couleur.  "^         , 

Le  cinquième  article  du  traité  de  limites  du  9  Août  1842, 
entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  '  Bemlilo  s'écarter  ■ 
du  principe  d'après  lequel  les  négociations  de  la  part  des  i 
puissances  étrangères  doivent  avoir  lieu  avec  le  gouvernement 
fédéral,  ces  puissances  ne  pouvant  non  plus  s'immiscer  dans 
les  rapports  entre  les  États-Unis  et  les  États  pris  séparément.  ] 
Par  cet  article  certains  paiements  devaient  être  faits  par  le  , 
gouvernement  des  États-Unis  aux  États  du  Maine  et  du  Mas- 
sac  h  us  s  ett  s ,  pour  obtenir  leur  consenteùient  aux  limites  pres- 
crites par  le  traité. 

Cette  stipulation  que  l'on  pourrait  interpréter  comme  justi- 
fiant l'intervention  étrangère  dans  nos  rapports  fédéraux, 
parut  à  Lord  Ashburton  devoir  exiger  un  désaveu  par  laGrande- 
Bretagne  do  toute  responsabilité  pour  ces  engagements. 

Quoique,  d'après  la  constitution,  le  gouvernement  des  États- 
Unis  soit  seul  autorisé  à  traiter  avec  une  puissance  étrangère, 
un  traité  peut  contenir  certaines  stipulations  exigeant,  comme 
préliminaire  à  son  exécution,  que  certaines  lois  soient  passées 

'  HowARu's  Beporia,  vol.  XIX,  p.  443,  447.  Dred  Scott  es.  Santord. 
>  U.  S.  SfU-tes  lit  large,  1864  —  65,  p.  567.  Ibld.,  1865-66,  p,  27. 
•  Ibid^  vol.  VIII,  p.  575. 
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ou  certains  actes  accomplis  par  les  États  isolés  de  l'UaioD. 
Mais  ceux-ci  ne  deviennent  pas  pins,  par  ces  stipulations,  parties 
dans  la  négociation ,  que  les  provinces  anglaises  de  l'Amérique 
ne  devinrent  parties  h  la  convention  dn  5  Juin  1854,  conclue 
entre  les  Élat^-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  et  à  laquelle  se 
rapportent  les  remarques  suivantes  faites  par  VAHomey- 
General  américain: 

(I  En  ce  qui  concerne  ce  traité,  il  est  stipulé  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  qu'avant  qu'il  reçoive  pleine  exécution, 
certaines  lois  seront  passées  par  les  parlements  provinciaux 
du  Canada,  du  New-Brunswick ,  de  la  No nvelle-É cosse  et  de 
t  l'Ile  du  Prince  Edouard.     Mais  les  États-Unis   n'ont  rien  à 
le  voir  dans  cette  stipulation,  qui  n'a  été  ajoutée  que  pour  ré- 
!  pondre  à  la  politique  domestique  du  gouvernement  britannique 
■  à  l'égard  de  ces  provinces.     De  même,   si  le  gouvernement 
fédéral  avait  eu  un  motif  pour  le  faire ,  il  aurait  pu  proposer 
«ne  stipulation  correspondante,  relativement  à  la  pêche  sur 
les  côtes;  comme  par  exemple,  que  le  traité  nç  reçût  son  exé- 
cution, en  ce  qui  concernait  ce  point  seulement,  qu'à  la  con- 
dition que  certaines  lois  fussent  passées  par  les  assemblées 
législatives  de  ceux  des  différents  États  de  l'Union  que  cette 
partie  du  traité  qui  autorise  les  sujets  du  Royaume-Uni  à  pêcher 
sur  leurs  côtes  afl'ectait  plus  spécialement.     Si  une  telle  stipu- 
lation avait  été  proposée,  cela  aurait  été  par  des  considéra- 
tions qui  se  rattachent  aux  rapports  du  gouvernement  fédéral 
avec  les  États  de  l'Union,  et  non  à  des  rapports  entre  ces 
États  et  le  Rojanrae-Uni.  »  ^ 
,      II*  semble  ressortir  d'un  débat  dans  la  chambre  des  Com- 
'l  munes,  qu'en  1850,  et  aussi  plus  tard,  des  négociations  avaient 
;.  eu  lieu,  par  ordre  du  gouvernement  anglais,  directement  entre 
"  le  consul  anglais  à  Cbarleston  et  les  autorités  de  l'État  de  la 
Caroline  du  Sud.     Il  s'agissait  d'obtenir  en  faveur  des  sujets 
anglais  une  modification  de  la  loi  locale,  d'après  laquelle  tout 
nègre  libre,  ou  toute  personne  de  couleur,  employé  à  bord 
d'un  navire  venant  d'un  autre  État  de  l'Union  ou  d'un  pays 
étranger,  était  emprisonné  pendant  la  durée  du  séjour   du 
navire  dans  le  port.     Le  secrétaire  des  affaires  étrangères 
'  OpiniuR  de  M.  Cushino,  3o  Octobre  1854.     Opinion  of  Atlon^ 
Uenera.,   vol.  VT,  p,  7â6. 
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anglais  admettait  que  cette  loi  ne  constituait  pas  une  infrac- 
tion à  la  convention  commerciale  de  1815,  attendu  que  les 
droits  et  privilèges  qu'elle  garantissait  devaient  être  «toujours 
compatibles  avec  les  lois  et  les  statuts  des  deux  pays  respectifs,  ii  ' 

La  raison  ijui  était  donnée  pour  le  transfert  des  négociations 
du  gouvernement  fédéral  au  gouvernement  de  la  Caroline  du  j 
Sud  était,  que  le  secrétaire  d'État  américain  avait  donné  à  en-  n 
tendre  que,  si  l'Angleterre  persistait  à  demander  cette  conces- 
sion ,  il  ne  restait  plus  aux  États-Unis  qu'à  donner  l'avis  né- 
cessaire pour  faire  expirer  la  convention.  * 

La  question  générale  du  devoir  international  de  la  part  du 
congrès,  d'accorder  les  moyens  de  remplir  les  obligations  im- 
posées par  les  traités  conclus  par  le  Président,  avec  le  conseil-    i 
tement  du  sénat,  s'est  présentée  en  maintes  occasions.  i. 

Quoique  le  président  Washington  eût  refusé  de  déposer  de- 
vant la  chambre  des  représentants  les  instructions  données  au 
ministre  qui  avait  conclu  ie  traité  de  1794  avec  l'Angleterre, 
la  chambre  déclara,  le  30  Avril  1T96,  par  51  voix  contre  48, 
«qu'il  est  expédient  d'accorder  les  allocations  nécessaires  pour 
mettre  à  exécution  le  traité  avec  la  Grande-Bretagne.  ' 

Les  vues  dn  gouvernement  américain  à  ce  sujet,  furent  ex- 
primées d'une  manière  très- emphatique  dans  le  message  du 
président  Jackson,  Décembre  1834,  lors  du  refus  des  chambres 
françaises  de  voter  les  fonds  requis  par  le  traité  d'indemuité.s 
du  4  Juillet  1831.  * 

L'achat  de  la  Louisiane  par  la  convention  du  30  Avril  1830,  fnt 
reconnu  par  la  chambre  des  représentants  en  votant  par  85  voix 
contre  7  un  acte  autorisant  l'émission  de  certificats  de  dette  en  fa- 
veur de  larépubliquefrançaisejusqn'aa  montant  du  prix  stipulé.* 

Mais,  lors  de  la  discussion  (le  26  Juin  1864)  du  bill  pour 
accorder  dix  millions  pour  remplir  le^  conditions  du  traite  du 
30  Décembre  1853,  M.  Benton  du  Missouri  présenta  à.  la 
chambre  une  réso.lution  déclarant  que  le  consentement  préli 
minaire  du  congrès  était  nécessaire  a  toute  convention  poui 

'  Voir    U.  S.   Staiules  al  large,  vol    VIII,  p    328 

»  Hahsabd'b  Pari.  Deb.,  W  Berlea,  \ol    CXXVIII,  p    H6 

*  Amah  of  Coitgresa,  1795— 96,p    1291     Bbntosb  4ln-i-lqfm' ni  <  r 
(ol.  I,  p.  750. 

*  Voir  part.  III,  chap.  m,  §  ^  infia. 

*  Annalt  n/  Cunyress,  1803,  p.  549. 
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l'achat  de  territoire  étranger.  Cette  proposition  échoua  et 
l'allocation  fut  accordée  sans  restriction,  * 

Quant  au  pouvoir  de  modifier  aux  États-Unis  les  règlements 
de  commerce  par  traité,  on  croira  h  peine  que  c'est  une  qiies- 
,  tion  restée  indécise,  depuis  l'exposé  de  M.  Pinkney  au  sujet 
de  la  convention  de  1816  avec  la  Grande-Bretagne,  L'acte 
passé  alors  déclara  seulement  que  les  droits  différentiels  n'exis- 
taient plus  depuis  l'échange  des  ratifications  de  la  dite  con- 
vention. *  Mais  le  comité  du  sénat  déclara,  en  1844,  à,  propos 
du  traité  conclu  par  M.  Wheaton  avec  le  Zollverein,  que  c'était 
une  innovation  à  l'ancienne  pratique  uniforme  du  gouverne- 
ment que  de  changer  par  traité  les  droits  d'entrée  établis  par 
la  loi.  ^ 

La  qnestion  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  traité  peut  régler 
avec  une  nation  étrangère  des  matières  qui  n'appartiennent 
d'après  notre  système  qu'aux  États  particuliers,  résolue  d'abord 
en  faveur  du  gouvernement  fédéral,  a  été  récemment  révoquée 
en  doute.  * 


gjugssdi'  Les  juges  delà  cour  suprême,  maintenant  au  nombre  de 
imo"nom-  ueuf  eu  compreuaut  le  Chief-Justice ,  *  sont  nommés  à  vie  par 
*'  *  ''^-  le  Président,  avec  le  consentement  du  sénat.  Leur  nombre 
est  fixé  par  le  congrès ,  et  ils  sont  inamovibles  quandia  se  iene 
gesserint  (tant  que  leur  conduite  good  hehaeior  sera  à  l'abri 
de  tout  blâme).  Les  pouvoirs  de  ce  tribunal  sont  définis  dans 
le  texte  de  M.  Wheaton  ^  o  c'est  par  la  nature  de  ceux-ci  qu'il 

•  U.  S.  Statutea  at  large,  vol.  X,  p.  301.  —  Cnngressional  Otobe, 
1853  —  54,  p.  J5Û,  app.,  p.  1031. 

"  WBB.4T0N,  Li/e  of  Wiliiam  Pinkiiej/,  p.  531.  United  Statei 
at  large,  vol.  m,  p.  256. 

'  Coiigressional  DacumenU,  28^  Gong.,  l"  sess.,  Senate,  Confidenlial. 
Mr.  Calhoun  to  Wheaton,  38  June  18*4.  3fS.  Gong.  Globe,  1853  —54. 
Ibld.,  app.,  1031. 

*  Crasoh'b  Reports,  vol.  Vil,  p.  637.  —  Pairfak's  LPSHae  es. 
Hnnter.  Opinions  of  Albirneni  Genernl,  vol.  VIII,  p.  415.  Howard'b 
Reports,  vol.  XX.UI,  p.  447.    F  red  Bricks  on  us.  tlie  State  of  Louisiane. 

"  Par  un  acte  passé  le  23  Juillat  1S66,  ce  aambra  doit  è         "   ' 
à  sept,    y    compris   le  Ciiief- Justice,   an  fur 
cance  det  sièges. 

^  Élemenls,  tom.  I,  p.  70. 
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SG  distingue  de  tout  autre  tribunal  existant  au  monde.  C'est 
à  lui  qu'il  appartient  de  déclarer  nul  et  non  avenu  tout  acte 
du  congrès  ou  d'une  législatnre  d'État  qui  déroge  à  la  constitu- 
tion fédérale  et  qui  lui  est  soumis  d'après  les  formes  judiciaires.  » 

Voici  comment  s'exprimait  au  sujet  de  la  cour  suprême  un  ' 
étranger  distingué  qui,  étant  au  service  diplomatique  de  la 
France  auprès  du  congrès  de  la  révolution ,  avait,  pour  ainsi 
dire,  vu  naître  la  république  américaine  et  avait  eu  part,  dans 
la  suite,  à  l'acte  par  lequel  l'igraudiasement  territorial  le  plus 
important  des  États-Unis  (la  tession  de  la  Louisiane)  s'était 
effectué.    «  Il  existe  à  Washington   ,  dit  il    «une  puissance  qui  opi^ii 
n'a  ni  gardes,  ni  palais,  ni  trésors .  elle  n  est  ni  entourée  de  >,<'.■,■<  l 
commis,  ni  surchargée  de  registres.     Elle  n'a  pour  armes    "  " 
que  la  vérité  et  la  sagesse.     Sa  magniHcence  consiste  dans  la 
justice  et  la  publicité  de  ses  actes.  Cette  puissance  est  appelée 
la  cour  suprême  des  États-Unis.     Elle  exerce  le  pouvoir  ju- 
diciaire, en  ce  qni  concerne  les  intérêts  généraux  des  États- 
Unis  entre  eux,  et  avec  les  puissances  étrangères.   Les  membres 
de  ce  tribunal  ne  peuvent  être  privés  de  leur  office  que  pour 
cause  d'inconduite  et  par  jugement.     Leur  inamovibilité  est 
une  garantie  de  plus  de  vertu  et  d'une  instruction  qui  oroît 
d'année  en  année. 

«Cette  cour  a  d'anlres  attributions  qui  déjà  alarment 
quelques  amis  de  la  liberté.  Mais  qu'a-t-on  à  redouter  d'un 
pouvoir  dont  la  justice  fait  toute  la  force,  qui  peut,  il  est  vrai, 
réduire  les  autres  pouvoirs  à  l'inaction,  en  déclarant  qu'ils 
agissent  contre  les  lois  constitutionnelles;  mais  qui  soulè- 
verait toute  la  république  contre  lui-même,  si  sa  déclaration 
n'était  pas  conforme  à  l'évidente  vérité.  »  ^ 

Nous   pouvons   ajouter  à  cet  éloge  do  M    de  Marbois   les 
vues  d'un  publicisle  éminent    également  français,  quia  étudié 
il  y  a  quelques  années  dans  le  pays  même  les  institutions  des 
États-Unis,  alors  qu'elles  existaient  emore  telles  que  les  fon- 
dateurs de  la  république  les  avaient  instituées.     aLa  cour  su-  vum  d 
prême  est  placée  o,  dit  M  de  Tocquevillc  i  plus  haut  qu'aucun  tine  n 
tribunal  connu,  et  par  la  nature  de  ses  droits  et  par  l'espèce  IT'rw 
de  ses  justiciables,     Autune  des  nations  européennes  n'a  en- i.;'i™i 

'  Babbé-Mabbots,  D smurs  ar  le>  Elat»  C"iu  —  Histoire  de  la 
Loumane,  p.  29,  30, 
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cors  pensé  que  tonte  question  judiciaire,  quelle  qu'en  fût  l'ori- 
gine, put  Être  abandonnée  auxjuges  du  droit  commun.  La  cour 
suprême  des  États-Unis  est  le  seul  et  unique  tribunal  de  la 
nation.  Elle  est  chargée  de  l'interprétation  des  lois  et  de 
celle  des  traités;  les  questions  relatives  au  commerce  maritime 
et  toutes  celles  en  général  qui  se  rattachent  au  droit  des  gens 
sont  de  sa  compétence  exclusive.  On  peut  même  dire  que  ses 
attributions  sont  presque  entièrement  politiques,  quoique  sa 
constitution  soit  entièrement  judiciaire:  son  unique  but  est  de 
faire  exécuter  les  lois  de  l'Union,  et  l'Union  ne  règle  que  les 
rapports  du  gouvernement  avec  les  gouvernés,  et  de  la  nation 
avec  les  étrangers;  les  rapports  des  citoyens  entre  eux  sont 
presque  tons  régis  par  la  souveraineté  des  États. 

»  A  cette  première  cause  d'importance  il  faut  en  ajouter 
une  autre  plus  grande  escore.  Chez  les  nations  de  l'Europe, 
les  tribunaux  n'ont  que  des  particuliers  pour  justiciables;  mais 
on  peut  dire  que  la  cour  suprême  des  États-Unis  fait  compa- 
raître des  souverains  à  sa  barre.  Lorsque  l'huissier,  s'avan- 
çant  sur  les  degrés  du  tribunal,  vient  à  prononcer  ce  peu  de 
mots;  oL'ÉtatdeNew-York  contre  celui  de  rOhion  on  sent  qu'on 
n'est  point  là  dans  l'enceinte  d'une  cour  de  justice  ordinaire. 

«Dans  les  mains  des  sept  juges  fédéraux  reposent  inces- 
samment la  paix,  la  prospérité,  l'existence  même  de  l'Union. 
Sans  eux,  la  constitution  est  une  œuvre  morte;  c'est  à  eax 
qu'en  appelle  le  pouvoir  exécutif  pour  résister  aux  empiéte- 
ments du  corps  législatif;  la  législature,  pour  se  défendre  des 
entreprises  du  pouvoir  exécutif;  l'Union  pour  se  faire  obéir 
des  États;  les  États  pour  repousser  les  prétentions  exagérées 
de  l'Union;  l'intérêt  public  contre  l'intérêt  privé;  l'esprit  de 
conservation  contre  l'instabilité  démocratique.  Leur  pouvoir 
est  immense,  mais  c'est  un  pouvoir  d'opinion.  Ils  sont  tout 
puissants  tant  que  le  peuple  consent  à  obéir  à  la  loi  ;  ils  ne 
peuvent  rien  dès  qu'il  la  méprise.  Or,  la  puissance  d'opinion 
est  celle  dont  il  est  le  plus  difficile  de  faire  usage,  parce  qu'il 
est  impossible  de  dire  exactement  où  sont  les  limites.  11  est 
souvent  aussi  dangereux  de  rester  en-defà  que  de  les  dépasser.»  ' 

'  DE  ToCQDEVlLLB,  De  tn  rfe'niOBTod'e  en  Amérique,  Mm.  I,  179, 
éd.  IS50.  —  Voiranssi  BROci;ii.\>i'a  Pnliticai  Phihsophij,  vol.  lU,  p.3^b 
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Lea  opinions  de  Héron  e(,  de  Kant,    qui,   en  proposant  opinic 
d'étendre  le  principe  de  notre  tribunal  fédi^ral  à  l'ajustement    "kh 
de  (outes  les  disputes  internationales,  ont  rendu  hommage  à 
la  sagesse  qui  en  a  l'onçn  !a  création,  ont  été  citées  ailleurs.  ' 

Philliraore  adopte  le  même  point  de  vne  à  l'égard  des  pou-  ps  p 
voirs  fédéraux  de  la  cour  suprÉme.  Pai-lant  du  cas  de  guerre  "'" 
civile,  il  dit;  a  La  jurisprudence  des  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  sur  ce  sujet  est  remarquable.  On  peut  dire  que  les 
registres  de  leur  cour  suprême  nous  offrent,  à  peu  d'excep- 
tions prés,  presque  le  seul  exemple  de  disputes  entre  États^ 
soumises  à  un  jugement  formel  et  k  une  décision  devant  des 
juges,  de  la  même  fagon  que  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  ordi- 
naires entre  individus.  Cette  particularité  est  due  à  la  situa- 
lion  spéciale'dans  laquelle  le  pouvoir  exécutif  fédéral  est  placé 
vis-à-vis  des  différents  États  qui  composent  l'Union,  et  au 
droit  reconnu  aujourd'hui  de  la  cour  suprême,  de  prononcer 
sur  les  conlestations  publiques  qui  s'élèvent  entre  État  et 
État,  de  même  que  sur  celles  qui  intéressent  la  grande  corpo- 
ration des  États-Unis,  On  a  dit  avec  raison  a  qu'un  jugement  par 
devant  un  tribunal  entre  de  telles  parties  et  sur  une  telle  question 
est  sans  exemple  dans  la  jurisprudence  de  n'importe  quel  pays,»* 

Phillimore  cite  dans  les  termes  mêmes  par  lesquels  il  fut  (;„„,,„ 
renduleJugeraentduChief-JuaticeTaney,dansuncasoù  il  s'agis-  ^^',"% 
sait  d'une  question  de  limites  entre  l'État  de  Floride  et  l'État  ^^^'J 
de  Géorgie.     Les  États-Unis  se  trouvaient  intéressés  dans  "l^"^'^, 
cette  controverse,  attendu  que  leurs   litres,  comme  proprié-    '""'' 
taires  des  terres  dont 'la  juridiction  faisait  le  sujet  du  litige 
entre  les  deux  États,  dépendaient  du  maintien  de  la  juridic- 
tion do  la  Floride  qui  était  un  nouvel  État,  et  dont  les  terres 
ap[iartenaient  aux  États-Unis  [lar  suite  de  la  cession  faite  par 
l'Espagne.     L'Attorney-General    fut    admis    à  soutenir    les 
droits  du  gouvernement  fédéral,  et  il  dit  dans  son  plaidoyer, 
«que  si  les  États-Unis  ne  pouvaient,  d'après  la  coustitutîoa 
prise  dans  un  sens  légal ,  devenir  parties  dans  cette  cause ,  et 
si  la  procédure  anglaise  pour  des  cas  analogues  était  imprati- 
cable, c'était  là  une  raison  concluante  pour  adopter  un  autre 
mode  de  procédure.     La  question  devait  être  décidée  d'après 

(  hm,  Tol.  m,  p.  740. 
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les  preuves  sonmises  à  la  cour,  et  le  jugement  une  fois  rendu 
deviendrait  obligatoire  pour  les  États-Unis ,  tout  aussi  bien 
que  pour  les  États  qui  étaient  parties  au  procès.»  * 
Il      Pour  ce  qni  est  de  l'effet  obligatoire  des  décisions  judiciaires 
'■■■  de  la  cour  suprême  sur  les  autres  branches  dn  gouvernement, 
nous  ne  pouvons  nous  référer  à  une  autorité  plus  haute  que 
i-  celle  du  président  Madison,  membre  lui-même  de  la  conven- 
.'  tion,  et  le  premier,  en  même  temps  que  le  plus  habile,  des  in- 
terprètes de  la  constitution      Comme  question  soulevée  en 
premier  lieu   il  i>ait  considéré  1  établissement,  en  1791 ,  d'une 
banque  des  États  Unis   comme  un  acte  inconsîitutionnel. 

Cependant  en  lftl7  il  accordait  I  approbation  du  pouvoir 
exécutif  a  lacté  qui  incorporait  une  nouvelle  banque,  la  pre- 
mière n  a^ant  pas  été  maintenue  au  delà  de  son  premier  terme. 
11  soutint  Ejn  action  depuis  en  se  basint  sur  l'interprétation 
que  la  constitution  a\ait  reçue  dans  1  intenalle  de  la  judica- 
ture  de  même  que  des  deu^  autres  branches  du  gouvernement. 
Le  sentiment  universel  de  I  Amérique  n  dit  le  juge  Story, 
a  di-cidé  jue  le  pouvoir  judi  laire  doit  prononcer  en  dernier 
lessort  sur  la  constitution nalite  des  tctes  et  des  lois  du  gou- 
vernement fédéral  et  des  gouvernements  d'États,  lorsqu'ils  peu- 
vent donner  lieu  à  une  controverse  judiciaire.  Il  s'ensuit  que, 
lorsque  ces  actes  sont  soumis  à  l'examen  des  tribunaux,  les 
jugements  do  ceux-ci  doivent  être  concluants.  S'il  en  était 
autrement,  ces  jugements  pourraient  être  méconnus,  ce  qni 
assurerait  aux  actes  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif un  triomphe  sûr  et  irrésistible,  n  ' 

Les  auteurs  de  la  constitution  avaient  supposé  que  les 
moyens  concihants  offerts  par  voie  judiciaire  auraient  été  suf- 
fisants pour  maintenir  intactes  les  fonctions  du  gouvernement 
fédéral  vis-à-vis  des  gouvernements  particuliers,  lorsque  ceux- 
ci  seraient  en  désaccord  avec  lui  par  suite  de  la  répartition 
I-  compliquée  des  pouvoirs.  ^  Pendant  les  soixante-dix  ans  que 
l'autorité  suprême  de  ce  tribunal  ne  fut  pas  contestée  par  les 
antres  branches  du  gouvernement  fédéral,  il  a  en  effet  répondu 

1  How.ARi>'s  R^orts,    vol.  XVU,  p.  494.    —    The  State  of  Florida 
vs.  The  StalB  of  Georgift. 

=  Storï,  On  ihe  camtiUition,  %  1670. 
»  FeJeralisl,  No.  LXXX,  éd.  1852,  p.  ; 
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au  bnt  de  Ka  création ,  et  jusqu'à  notre  guerre  civile ,  la  théo- 
rie des  auteurs  de  la  constitution  à  l'égard  du  pouvoir  judi- 
ciaire n'a  pas  cessa  de  prévaloir  dans  les  États  du  Nord. 

Mais  nous  verrons  plus  loin  quo,  lors  de  son  installatiou  en  i, 
1861,  le  président  Lincoln  nia  tonte  autorité,  comme  interprète  t 
du  droit  public,  aux  décisions  de  la  conr  suprême  rendues  " 
d'après  les  formes  judiciaires,  annulant  par  \k  d'un  seul  trait 
tout  le  système  élaboré  par  ce  tribunal  pendant  toute  son  exis- 
tence.   Les  derniers  jugements  de  la  cour  que  nous  avons  cités 
revendiquant  la  suprématie  de  la  constitution  contre  tout  em- 
piétement du  congrès  de  même  que  du  Président. 


1 


L'article  V  porte  sur  les  changements  à  introduire  dans  la 
constitution.  Le  congrès,  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers  des  j 
deux  chambres  le  jugeront  nécessaire,  proposera  des  amende- 
ments à  la  constitution,  ou  bieu,  à  la  réquisition  des  pouvoirs 
législatifs  des  deux  tiers  des  divers  États,  convoquera  une 
convention  à  l'effet  de  proposer  des  amendements;  et  les  dits 
amendements,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  seront  valides  à  tous 
égards,  et  dans  tous  les  points,  comme  faisant  partie  de  la 
constitution,  dès  qu'ils  seront  ratifiés  par  les  pouvoirs  législa- 
tifs des  trois  quarts  des  différents  États,  ou  par  des  conven- 
tions dans  les  trois  quarts  de  ceux-ci,  selon  que  l'une  ou 
l'autre  forme  de  ratification  sera  proposée  par  le  congrès. 

Ici  encore  nous  nous  trouvons  en  présence  du  terme  deux- 
tiers  dont  l'interprétation,  d'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
à  propos  du  vdo,  pourrait  être  envisagée  de  plus  d'une  façon. 
Lors  de  l'amendement  à  la  constitution  par  lequel  l'esclavage 
devait  être  aboli  dans  tons  les  États-Unis,  le  président 
du  sénat  annonça  que  les  deux  tiers  des  sénateurs  présents 
ayant  voté  en  faveur  de  l'amendement,  il  était  dûment  adopté. 
M.  McBongall,  sénateur  de  la  Californie,  ayant  fait  oljserver 
que  le  vote  devait,  comme  vote  final,  avoir  rapport  à  tous  les 
États  reconnus  d'après  la  constitution,  il  lui  fut  répondu  :  b  Le 
président  déclare  qu'une  majorité  de  tous  les  sénateurs  con- 
stitue un  nombre  compétent  (quorum),  et  les  deu.t-tiers  de 
ceux  qui  votent,  pourvu  qu'il  y  ait  un  quorum  qui  vote,  est 
suffisant  pour  passer  n'importe  quelle  résolution  proposant  un 
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amendement  k  la,  constitution,  «  u  Je  me  réserve  le  privilé 
répondit  M.  McDougall,  'ide  dire  que  ce  n'est  pas  là  mon  avis.n' 
On  pent  noter  à  ce  propos,  que  ce  n'est  que  dans  deux  pas- 
sages de  la  constitution  que  se  trouve  exactement  défini  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  le  vote  des  deux  tiers.  Il  est  dit  en  pre- 
mier lieu,  qu'on  cas  de  mise  en  accusation  par  la  chambre  des 
représentants,  personne  ne  sera  condamné  sans  le  concours 
des  deux  tiers  des  membres  présenta.  Un  autre  passage  dé- 
clare que  le  Président  aura  le  pouvoir  de  faire  des  traités, 
d'après  l'avis  et  avec  le  consentement  du  sénat,  pourvu  que 
deux  tiers  des  sénateurs  présents  y  consentent.  Dans  tous 
les  autres  cas,  on  s'est  servi  des  termes  deux  tiers,  sans  rien 
ajouter  de  plus. 

La  législature  de  la  Caroline  du  Sud  déclara  en  1828,  dans 
1   nn  document  attribué  à  M.  Calhoun  (celui-là  même  qui  a  été  re- 
'  gardé  pendant  sa  vie  comme  l'avocat  le  plus  prononcé  et  le  pins 
"  capable  du  droit  de  sécession) ,  que  la  constitution  ne  pouvait 
i^tre  amendée,  et  encore  moins  abrogée,  excepté  par  la  voie 
preicnte  dans  cet  acte      '  D  après  une  clause  expresse»,  est- 
il  dit  dans  ce  document,   o  la  constitution  peut  être  amendée 
ou  changée  par  les  trois  quarts  des  États,  de  sorte  que  cbaqne 
ïtat,  en  acceptant  la  Lonstttntion  a\ec  celle  clause,  a  modiSé 
son  droit  premier  de  souveiaineté,  d  après  lequel  son  consen- 
tement sépaïf  est  nécessaire  pour  effectuer  un  changement 
dans  sa  situation  politique     Ln  devenant  membre  de  l'Dnion, 
il  a  confié  le  pouvoir  suprême  de  faire  ce  changement  à  trois 
quarts  des  États,  lesquels  jouissent  par  là  du  pouvoir  le  pins 
étendu  que  la  constitution  reconnaisse."  ' 

Et  lorsquen  1832 — 33,  ce  même  État  de  la  Caroline  du 
i  Sud  présuma  annuler  un  acte  du  congrès,  il  se  fonda  explici- 
tement, d'après  un  rapport  adressé  en  1831  à  la  législature  et 
dû  également  à  la  plume  de  M.  Calhoun,  sur  le  droit  qu'il 
avait  d'intervenir  en  dernier  ressort  pour  arrêter  une  loi  in- 
constitutionnelle dans  ses  propres  limites,  sans  cesser  néan- 
moins d'être  membre  de  l'Union.  Il  est  vrai  cependant  que  le 
droit  de  chaque  État  de  se  séparer  paisiblement  de  l'Union, 
Il  toutes  fois  que  cela  paraitrait  essentiel  pour  la  préservation 

'  Anifrkan  Giidopœdhi,  1804,  ]..  2(Î4.  —  Voir  Hoasi  p.  124 
'  CAtnocs's'irnnts,  vol.   VI,  ,,.  36, 
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de  sa  Ib    téo    d  t    tts  essentiels»,  fut  proclamé  en 

cette       a 

Dan  m     ag   annu  !    en  Décembre  1859,  le  président  mpi 

Bucbannn  f  1     ta  1       ngré   de  la  solution  définitive ,  adoptée  bI'l\ 
par  la    ou     up  en     à     Et  ts-Unis ,  «  cette  autre  braiicbe  du 
gouve      m  n    ,  d    ia  ju        n  relative  à  l'esclavage  dans  les 
territoires,  en  afârmant  et  sanctionnant  les  principes  du  droit 
constitutionnel.     iiLe  droit  »,  dit-il,  ua  été  institua,  pout  tout  j,g. 
citoyen,  de  transporter  sa  propriété  de  toute  sorte,  j  corapiis  p'cn 
les  esclaves,   sur  les  territoires   communs   appartenant  égale     'y^ 
ment  à  tous  les  États  de  la  Confédération,  et  d'j  être  protège    '"JI 
par  la  constitution  fédérale.     Ni  le  congrès ,  ni  une  législation 
territoriale,  ni  aucun  autre  pouvoir  humain  n'a  autorité  pour 
annuler  ou  affaiblir  ce  droit  dont  il  est  investi.     Ce  sont  ces 
principes  de  la  loi  constitutionnelle  que  le  tribunal  suprême  a 
sanctionnés  et  assurés.» 

Cependant,  le  20  Décembre  1860,  une  ordonnance  fut  pas-  or<i< 
sée  par  une  convention  dans  la  Caroline  du  Sud,  révoquant  nue 
l'ordonnance  par  laquelle  la  constitution  des  États-Unis  avait  àu 
été  adoptée,  et  déclarant  que  l'union  qui  avait  existé  jusque  im 
là  entre  la  Caroline  du  Sud  et  les  autres  États,  sous  le  nom 
d'États-Unis,  était  dissoute.  * 

Le  document  qui  accompagne  cette  ordonnance  n'allègue    oi' 
pas  que  les  décisions  de  la  cour  suprême  au  sujet  de  l'escla-  lï^vi 
vage  n'ont  pas  été  reconnues,  ni  qu'elles  empiètent  sur  les    iv 
droits  des  États  du  Sud.     La  sécession  est  justifiée  par  la  vio-   rëi» 
lation  des  obligations  de  l'article  IV  de  la  constitution,  dans     "Il 
quatorze  des  États  de  l'Cnion,  et  cela  par  des  lois  qui  annul- 
lent  ou  rendent  inutiles  les  actes  du  congrès  garantissant  l'ob- 
servationtle  ces  obligations.     Cet  article  porte  en  effet  oque 
tonte  personne  qui,  étant  engagée  en  service  ou  travail  dans 
un  État,  sous  la  sanction  des  lois,  s'enfuira  dans  un  antre,  ne 
pourra  être,  par  aucune  loi  ou  règlement  de  ce  dernier  État, 
exemptée  dudit  service  on  travail,  mais  sera  livrée  £t  la  de-    e.i 
mande  de  la  partie  ù.  qui  le  dit  service  ou  travail  sera  dû.»        um" 
emple  donné  par  la  Caroline  du  Sud  fut  suivi,  avant    X' 
i.,  p.  95.  —  Beston's  Deholea  nf  CoRgru»,   YOi.  Xll,  p.  1^. 
Annaal   Reyisler,   1869,    p.  270.   —   Mdobb'h    RebelKon   Record, 
'ÎBeO-Gl,  p.  3. 
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même  i 'installât ion  du  président  Lincoln  qui  ent  lieu  le  4  Mars 

1861,   par  six  antres  États,  et  tons  ensemble  formèrent  nn 

gonvernement  provisoire  sous  le  nom  d' États-Confédérés  de 

inTBma-   l'Amérique.    Ces  États  adoptèrent  également  une  constitution, 

M-confé-  qui  se  rapprochait  de  celle  des  États-Unis  et  qui  entra  en 

6s  formé,  ^ig^gjip  gQ  Février  1861. 

tsHgi  du       Le  président  Buchanan,  par  anticipation  à  ces  actes,  avait  dé- 
^hl'didds  claré  dans  son  message  annuel  de  Décembre  18G0  que,  aponr 
Ïbw""   justifier  la3éceBsion,comme  moyen  constitutionnel,  il  faut  partir 
du  principe  qne  le  gouvernement  fédéral  est  une  simple  asso- 
ïuoa  sut  dation  volontaire  d'États,  qui  peut  Être  dissoute  à  plaisir  par 
i^cesiiuu.  ji'itji porte  laquelle  des  parties  contractantes.     Un  pareil  prin- 
cipe est  absolument  inconciliable  avec   l'histoire,   aussi  bieu 
qu'avec  le  caractère  même  de  la  constitution  fédérale,  s 

«La  sécession»,  ajoute  M.  Buchanan,   a  n'est  ni  plus  ni 

moins  que  la  révolution.  »     En  énumérant  les  devoirs  imposés 

lïoiis  de  au  pouvoir  exécutif  dans  ces  circonstances,  il  dit  plus  loin: 

/'«srîr-  «Les  seuls  actes  du  congrès  inscrits  au  livre  des  statuts  qui 

utidcea.    ^jpj^j.  jj.^^j.  ^  ^g(.j.g  quegtioQ  g^Qj  ggy^  ^y  38  FÉvrier  1795,  et 

le  du  sa   du  3  Mars  1807.     Ces  actes  autorisent  le  Président  —  après 
iusMers  qu'il  s'cst  assuré  que  le  marshal,  avec  son  posse  comitatus 
est  hors  d'état  d'exécuter  une  décision  civile  on  criminelle 
dans  un  cas  donné  —  à  appeler  la  milice ,  à  employer  l'armée 
et  la  marine  pour  aider  le  marshal  dans  l'accompli  s  sera  ent  de  sa 
mission,  en  sommant  au  préalable  les  insurgés  «de  se  disper- 
ser et  de  se  retirer  tranquillement  dans  leurs  demeures  respec- 
tives dans  un  délai  déterminé.     Cette  prescription  ne  peut 
être  absolument  suivie  dans  un  État,  où  n'existe  plus  d'autorité 
judiciaire  pour  lancer  nn  mandat,  ni  de  marshal  pour  le  mettre 
à  exécution,  et  où,  ce  fonctionnaire  exiatât-il,  la  popotaUoii 
formerait  une  masse  compacte  pour  lui  résister,  n 
.uïoir  liM      M.  Buchanan  pose  ensuite  la  question  suivante  :  n  La  consti- 
i/ncr  uu  tution  a-t-elle  délégué  an  congrès  le  pouvoir  de  ramener  à,  U 
im'ijsiôîi.  soumission  nn  État  qui  tente  de  sortir  de  la  Confédération  on 
qui  en  est  actuellement  sorti?    Si  la  réponse  est  affirmative, 
elle  doit  se  baser  sur  le  principe  que  le  droit  de  déclarer  et 
de  faire  la  guerre  à  un  État  est  dévolu  au  congrès.     Après 
de  longues  et  sérieuses  réflexions,  je  suis  arrivé  k  la  conclu- 
sion, qu'aucun  pouvoir  semblable  n'a  été  délégué  au  congrès 
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ni  à  aucane  autre  branche  ilu  gouvernement  fédéral.  Loin  de  Uq(<i9  ne  de 
ià,  ce  pouvoir  lui  a  été  e.tp  licite  ment  refusé  par  la  convention  7i''"'nt8o" 
qui  rédigea  la  constitution.  """' 

M.  Buchanan  cite  à  l'appui  de  ces  vues  une  plirase  d'un 
discours  de  M,  Madison ,  dans  lequel  celui-ci  faisait  observer  m.  MudîBon 
à  la  convention  fédérale  de  1787  «que  l'emploi  de  la  force 
contre  nu  Ëtat  ressemblerait  plutôt  à  une  déclaration  de 
guerre  qu'à  un  châtiment,  et  serait  probablement  considéré  par 
la  partie  attaquée  comme  une  dissolution  de  tous  les  contrats 
antérieurs  par  lesquels  elle  pourrait  être  liée.» 

Il  dit  en  parlant  des  propriétés  des  États-Unis  qui  se  trou-   Proprifiés 
vaient  dans  les  États  dissidents:   «  Ces  propriétés  ont  été  ac-   unis  dmis 
quises  moyennant  un  prix  convenable,  avec  le  consentement     niâe.ns. 
de  la  législature  de  l'État,  pour  l'érection  de  forts,  magasina, 
arsenaux,  etc.;  l'autorité  d'y  exercer  une  juridiction  exclu-  ^- 

'  sive  est  expressément  conférée  par  la  constitution  au  congrès.  ^M 

11  n'est  pas  à  supposer  qu'âne  tentative  soit  faite  pour  expni- 
Ber  par  la  force  les  États-Unis  de  ces  propriétés,  mais  si  cette 
prévision  venait  à  Être  trompée,  l'officier  commandant  des  forts  a  m.  Buchaum 
reçu  l'ordre  d'agir  strictement  sur  la  défensive. »  M.  Bnchanan  "' d?oH  J" 
n'admet  pas  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  reconnaître  l'indé-  cQJi("de"f- 
pendance  d'un  État  dissident,  ce  qui  serait  en  réalité  dis-  '|Éu'i°'d'asit" 
soudre  l'Union.     Il  n'y  a  aucune  comparaison  ù,  établir  entre      """'■ 
cette  reconnaissance  et  la  reconnaissance  d'un  gouvernement     ^.^^^^^ 
de  fait  étranger.     Il  soumet  donc  la  question  entière  sous  menmiicon- 
toutes  ses  faces  au  congrès,  '    Le  congrès  fut  ajourné  sans  poudra  lu- 
avoir  pris  aucune  décision  sur  celte  matière.  «icn. 

Dans  le  discours  prononcé  lors  de  son  installation,  le  4  Diitoun  ue 
Mars  1861 ,  M.  Lincoln  n'est  pas  d'accord  avec  sou  prédéces-  KVa  dé'wu 
Beur  sur  l'arbitre  des  questions  constitutionnelles.     Il  ne  l'est    '""lï!""" 
pas  davantage  avec  les  publicistes  dont  nous  avons  cité  les 
vnes.  «Si  la  politique  du  gouvernement»,  dit-il,  «sur  les  ques-      d  prc 
lions  vitales  concernant  le  peuple  entier  doit  être  irrévocable-  jô°"f  cou. 
ment  fixée  par  les  décisions  de  la  cour  suprême,  du  moment     jX/^s 
que  ces  décisions  auront  été  rendues  dans  des  cas  ordinaiNs,  J),5"îiy'î,„. 
entre  parties  d'un  litige  personnel,  le  peuple  aura  cessé  d'être      """''■ 
son  propre  maitre,  ayant  sur  ce  chapitre  remis  le  gouverne- 
ment de  ses  affaires  entre  les  mains  de  cet  émiueiit  tribunal.  » 

'  Congressioaal  GtrÀe,  1860  —  61,  app.,  p.  3.  —  Le  Nord.'iOïii- 
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iirippciu       TA.  Lincoln  avait  débuté  en  rappelant  le  programme  de  la 
Siii«i"p"'  convention  du  parti  auquel  il  devait  sa  nomination.     Il  dit  que 
""■      ses  sentiments  avaient  loujoars  été  d'accord  avec  les  vaes  de 
cette  convention,  ainsi  que  leprouvaieiit  tous  ses  discours  publics. 
Nous  ferons  observer  ici  qu'avant  M.  Lincoln,  aucun  prési- 
dent n'avait  fait  mention  dans  un  discours  officiel  de  l'action  du 
parti  qui  l'avait  nommé.     Tous  ses  prédécesseurs  s'étaient  dé- 
clarés les  représentants  du  peuple  entier  et  de  tous  les  États 
.  de  l'Union. 

I  «Je  n'ai  dessein,  ni  directement,  ni  indirectement»,  disait 

M.  Lincoln,  »  d'intervenir  dans  l'institution  de  l'esclavage  dans 

les  États  où  elle  existe.     Je  crois  que  je  n'en  ai  pas  le  droit, 

et  je  ne  m'en  sens  point  le  désir.     Ceux  qui  m'ont  nommé  et 

qui  m'ont  élu  l'ont  fait  avec  la  pleine  connaissance  que  j'avais 

fait  ces  déclarations  et  beaucoup  d'autres  pareilles,  et  que  je 

ne  les   avais  jamais  rétractées.     Plus  encore,  ils  ont  placé' 

dans  le  programme  présenté  à  mon  acceptation ,   comme   une 

loi  pour  eux  et  pour  moi,  la  résolution  claire  et  formelle  que 

RègiEoiiiiit   voici:  Le  maintien  intact  des  droits  des  États,  et  spéciale- 

idilîiuikMJ  meut  des  droits  de  chaque  État  à  régler  et  à  contrôler  exclu- 

'aiî^Bwu!  sivement  ses  institutions  domestiques  suivant  sa  manière  de 

voir,  est  essentiel  à  cet  équilibre  de  pouvoirs  d'où  dépendent 

la  durée  et  la  perfection  de  notre  édifice  politique;   et  nous 

dénonçons  l'invasion,  au  mépris  des  lois  par  une  force  armée, 

I  du  sol  de  tout  État  ou  territoire,  sous  quelque  prétexte  que 

ce  soit,  comme  le  plus  grand  des  crimes. 
Proprié-         a  Je  réitère  ici  ces  sentiments, -et  en  le  faisant,  je  signale 
'hci'™"'"  seulement  à  l'attention  publique  la  preuve  la  plus  concluante 
nrdnng".   dont  le  cas  Boit  susceptible,  que  les  propriétés,  la  paix  et  la 
sécurité  d'aucune  section  ne  sont  en  rien  mises   en  danger 
par  l'administration  qui  commence,  o 
pfrptmi-        Au  sujet  de  la  scission ,  M.  Lincoln  maintient  «  qu'aux  yeax 
n.oD.  ^^  j^  constitution  et  des  lois,   l'union  de  nos  États  est  perpé- 
tuelle.   La  perpétuité  est  implicitement,  sinon  expressément, 
dans  la  loi  fondamentale  de  tous  les  gouvernements  nationaux, 
ïioionre    II  suit  dc  là  qu'aucun  État  ne  pent  do  son  propre  mouvement 
itou<«ne-    légalement  sortir  de  l'Union;  que  les  résolutions  et  les  ordon- 
^•w-ui^a   nancea  à  cet  effet  sont  légalement  nulles,  et  que  les  actes  de 
r.cti!°îi'eis  violencc  dans  n'importe  quel  État  ou  quels  États,  contre  l'au- 
Hon'iuîirci?  torité  des  États-Unis,  sont  insurrectionnels  ou  révolutionnaires, 
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selon  les  circonstances.»   Gardant  le  silence  sur  la  scission  ou 
rébellion  consommée  en  apparence  dans  sept  États,  et   sur  la 
confédération  que  ces  derniers  ont  tenté  d'établir,  M.  Lincoln 
continue  ainsi  :  «  Je  considère  donc,  qu'au  point  de  vue  de  la 
constitution  et  des  lois,  l'Union  n'est  pas  rompue  et  en  tant  qu'il    L'Union 
dépendra  de  moi ,  je  veillerai ,  comme  la  constitution  me  l'en-  pas  rompue. 
joint  expressément,  à  ce  que  les  lois  de  l'Union  soient  fidèle- 
ment exécutées  dans  tous  les  États.     En  faisant  cela,  il  n'est  j^^  président 
point  nécessaire  de  recourir  à  la  violence  et  à  l'effusion  de  cSu'î-VniTia 
sang:  nous  n'en  viendrons  pas  là,  à  moins  que  l'on  n'y  con-  "iieffuJimMie 
traigne  l'autorité  nationale.  «""s- 

«  Le  pouvoir  qui  m'est  confié  sera  employé  à  tcfiir,  occuper 
et  posséder  les  propriétés  et  les  points  de  territoires  qui  appar- 
tiennent au  gouvernement^  à  percevoir  les  droits  et  les  impôts; 
mais  en  dehors  de  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  arriver  à 
ce  bat,  il  n'y  aura  pas  d'invasion,  pas  d'emploi  de  la  force  con- 
tre le  peuple  ni  parmi  le  peuple  de  n'importe  quel  État. 

a  Là  où  l'hostilité  contre  les  États-Unis  sera  si  grande  qu'elle 
empêchera  des  citoyens,  résidents  et  capables,  de  remplir  des 
emplois  fédéraux,  on  ne  tentera  pas  d'imposer  par  la  force  aux 
populations,  des  étrangers  dont  elles  ne  voudraient  pas.  »  ^ 

Peu  de  temps  après  l'installation  de  M.  Lincoln,  des  com-  commissai- 
missaires  furent  envoyés  par  les  États-Confédérés  pour  être  pari^Etît*. 
accrédités  auprès  du  Président  des  États-Unis.   Le  secrétaire  w^ngimu 
d'État  (M.  Seward)  refusa  de  les  recevoir,  déclarant  que  les  ^^tl"t**lJ^* 

N  •'  '  *  recevoir. 

principes  annoncés  dans  le  discours  d'inauguration  du  Prési- 
dent s'opposaient  à  ce  qu'il  admît  que  les  États  en  question  se 
fussent  séparés  de  l'Union  fédérale,  de  droit  ou  de  fait.  Cette 
séparation  ne  pouvait  dn  reste  avoir  lieu  qu'avec  le  consente- 
ment et  l'agrément  du  peuple  des  États-Unis,  réuni  en  conven- 
tion, conformément  aux  clauses  de  la  constitution  des  États- 
Unis.  Il  ne  reconnaissait  pas,  par  conséquent,  aux  soi-disant 
États-Confédérés  le  caractère  d'une  puissance  étrangère  et 
régulièrement  constituée  avec  laquelle  des  relations  diplomati- 
ques pouvaient  être  établies.* 

Le  plupart  des  forts  et  des  arsenaux,  de  même  que  les  autres  f<*''^»  *"®* 

*^      *  7  T.  naux   et  au- 

tres proprié- 
tés publiqnes 

1  Congressional  Globe,  18G0— Gl,  p.  14,  34.  —  LeJ^ord,  20 Mars  18G1.  ^^,7,  ^s^^ail, 
•  Mémorandum  filed  in  the  Department  of  State,  15  Mardi  18G1. 
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propriétés  pDbli(|ues  des  Étals-Unis,  qui  ût.aioiit  situées  dans 
les  Ëtats   séparatistes,    avaient   été   saisis   sans   rt-sistance, 
lors  du  passage  des  ordonnances  de  scission,  et  même  avant. 
Aiuqi^"  rn».  Mais  ce  fut  l'attaque  faite,  le  12  Avril  1861,  par  les  confédérés 
'siiminr'.^    contre  Je  fort  Sumter,  situé  dans  le  port  de  Charleston,  ville 
priocipale  de  la  Caroline  du  Sud,  qui  commenta  véritable- 
ment la  guerre.   Le  15  du  mÉme  mois,  te  Président  lança  une 
(iniidii  prcsi-  proclamalion,  déclarant  que  l'exécution  des  lois  des  États-Unis 
l'i-isUiih    était  entravée  dans  les  États  de  la  Caroline  du  Sud,  de  la 
lïùi,  (Jiisaiii  Géorgie,  de  l'Alabama,  de  la  Floride,  du  Mississipi,  de  laLoni- 
■       ""mXHres."'  siane  et  du  Texas,  «par  des  combinaisons  trop  puissantes  pour 
^^H  être  réprimées  par  le  cours  ordinaire  de  la  justice  ou  par  les 

^^H  pouvoirs  confiés  par  la  loi  aux  officiers  de  justice  (marahnls)  », 

^^  et  appelant  sous  les  armes  75,000  liorames  des  milices  des    • 

différents  États  de  l'Union,  pour  réprimer  ces  combinaisons 
et  pour  faire  respecter  les  lois, 
prnrfjmn-  Lc  présidcut  des  États-Confédérés,  ayant  opposé  à  cette  pro- 
"Xll"  dt"'  clamation  une  autre  émanant  de  lui-même,  du  17  Avril,  dansla- 
d^ir^n"!?  quelle  il  offrait  dos  lettres  de  marque  et  de  représailles,  le  pré- 
LViKM^d'è  sident  Lincoln  annonça,  le  19  du  même  mois,  qu'il  avait  jugé  il 
l^preMiuea*  propos  d'établir  un  blocus  des  ports  des  États  sécédés,  «en 
procUmn-  ïertuii,  dit-il,  «des  lois  des  États-Unis  et  du  droit  des  gens,  qui 
alSïniViD-"  gouvernent  en  pareils  cas.»  Les  individus,  agissant  d'après 
'^"' Atrii.  ''  des  lettres  de  marque  des  confédérés,  étaient  menacés  des  mê- 
,niMUH  dM  mes  pénalités  que  les  pirates.  Le  27  Avril,  le  blocus  fut  étendu 
lits.  aux  États  de  la  Virginie  et  de  la  Caroline  du  Nord.  Une  pro- 
(i^™J,™H,i  clamation  ultérieure  du  3  Mai,  précédant  la  réunion  du  con- 
HfHvoion'nt'-  B'^^i  t"'  "^'^^  convoqué  pour  le  i  Juillet,  demandait  de  nou- 
"^mi'nirïr-  'E*""  volontaires,  et  augmentait  considérablement,  en  avance 
'mSrin^  "  ^^  '■°°''^  ^"^  ^  '^C^^J"*!  ''armée  réguliÈre  et  la  marine.  ' 
s.Hion  dn  Dans  sa  session  extraordinaire,  le  congrès  porta  le  chiffre 
'«"juniti.'  des  forces  militaires  à  plus  de  six  cent  mille  hommes.  Les 
'd«™tti''  ''^"^  chambres  déclarèrent  dans  cette  même  occasion,  séparé- 
rl'îlgr'r'dM  ™^''*  """'^  *"*  '^'■'"^^  équivalents,  »  que  cette  guerre  n'était  pas 
ÉtBh-unia.  faite  de  notre  part  dans  un  esprit  d'oppression  ni  dans  le  but 

>de  conquérir  ou  de  subjuguer  les  États  du  Sud  ni  enfin  pour  dé- 
truire leurs  droits  et  leurs  institutions  établies,  mais  qu'elle 
■  Le  Nord,  1,  7J  8,  lô  Mai  lËGl.  ,^^H 
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ctait  soutenno  pour  dûfcndro  ot  maintenir  la  Buprématie  de  la 
constitntion,  en  même  temps  que  poar  préserver  l'Union,  avec  la 
dignité  Gt  les  droits  de  cliacun  des  États.  Aussitôt  i^ae  ces  ob- 
jets seraient  atteints,  la  gnerre  cesserait.  »  i 

Les  État  s- Confédéré  s  passaient  de  leur  côté  nn  acte,  le  i 
6  Mai  1861,  par  lequel  ils  reconnaissaient  qu'ils  étaient  en  , 
guerre  avec  les  États-Unis.  ^  '° 

I.a  proclamation  de  M.  Lincoln,  déclarant  les  États-Confédé-  { 
rés  en  état  d'insurrection,  ne  fit  que  précéder  la  séparation  de 
la  Virginie;  elle  eut  lieu  le  17  Avril  1861  et  fut  suivie  succès-  .> 
sivement  de  la  séparation  du  Tennessee,  de  l'Arkaasas  et  de 
la  Caroline  du  Nord.  De  nombreux  efforts  étaient  faits  en 
même  temps  pour  détacber  le  Maryland  de  l'Union,  tandis  que 
le  Missouri  et  le  Kentucky  devenaient,  de  leur  cûté,  le  théâtre 
do  luttes  intestine.^.  Les  questions  de  droit  constitutionnel 
s'effaçaient  devant  la  force. 

La  reconnaissance  des  droits  belligérants  des  États  sépara-  n 
tistes  par  les  nations  maritimes  du  monde  ne  se  fit  pas  long- 
temps attendre.  ^ 

Les  principes  énoncés  dans  le  discours  d'inauguration  du  i 
Président  et  dans  les  résolutions  des  deux  ebambres  cessèrent  ^ 
bientût  d'être  pris  en  considération.   M.  Lincoln  n'en  tint  an-  " 
cun  compte  dans  ses  proclamations  d'émancipation ,  non  plus 
que  dans  l'appel  qu'il  adressait  aux  esclaves  du  Sud,  en  les 
invitant  à  s'enrôler  dans  les  armées  fédérales.     Le  congrès 
passait  de  son  côté  plusieurs   actes  contre  les  habitants  des 
États  séparatistes,  décrétant  la  confiscation  de  leurs  propriétés 
et  de  leurs  esclaves.  * 

Le  gouvernement  provisoire  des  soi-disant  États-Confédérés  c 
ne  tarda  pas  à  être  remplacé  par  une  constitution,  adoptée  en   i 
Mars  18G1,  et  qui  entra  en  vigueur  le  22  Février  1862.  Cette 
constitution  était  d'après  le  plan  de  la  constitution  fédérale, 
comme  l'avait  été  la  constitntion  provisoire.     L'existence  de  ^ 
l'esclavage,  reconnue  dans  la  constitution  du  Sud,  et  seulement  i* 

'    17.  S.  Slatutes  at  large,    IBUl,  p.  11,  III. 
•  Le  Nord,  29  Mai   18CI. 

'  Voir  §  7,  tom.  I,  p.   175,  «uprn  lit  pari.  IV.  ehap,  m.  in/ra. 
ciir  pour  les  actes  de  conflscatioD  pasaâs  pendant  la  guerre,  part. 
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sons-entondoe  dans  la  nôtre,  constitaail  anc!  vari»tioii  à  noter. 
Le  terme  esclave  était  employé  il  proijos  de  la  représentation 
fédérale,  et  an  sujet  du  retour  des  fugitifs  qui  se  seraient  soub- 
Iraits  au  travail.  La  constitution  confédérée  portait  en  outre 
(i  que  l'institution  de  l'esclavage  des  noirs,  telle  qu'elle  existait 
dans  les  États -Confédérés,  serait  reconnue  et  protégée  par  le 
l'Ongrès  et  par  les  gouvernements  des  territoires,  et  que  les 
habitants  des  divers  États-Confédérés  et  des  territoires, possé- 
dant légalement  des  esclaves  dans  n'importe  quel  État  ou  terri- 
toire des  États-Confédérés,  auraient  le  droit  de  les  amener  dans 
les  territoires,  i> 

Les  dispositions  relatives  à  l'Exécutif  élaient  à  peu  ^rès  les 
mêmes  qno  celles  qui  existent  daus  la  constitution  des  États- 
Unis,  mais  le  principe  que  les  premiers  commentateurs  de 
cette  dernière  constitution  semblaient  vouloir  établir,  et  qui 
aurait  exigé  l'approbation  du  sénat  pour  déplacer  un  employé, 
de  même  que  pour  nommer  à  un  emploi,  '  se  trouvait  sanc- 
tionné dans  la  constitution  confédérée.  Le  terme  du  Président 
et  du  Vice-Président  était  prolongé  à  six  ans.  Le  Président 
ne  pouvait  être  élu  une  seconde  fois. 

Le  congrès  confédéré  pouvait  accorder  au  chef  de  chacun 
des  départements  de  l'Exécutif,  un  siège  dans  chaque  cham- 
bre, avec  le  privilège  de  discuter  tonte  mesure  de  ressort  de 
ses  attributions.  Une  clause  analogue  se  trouve  dans  l'acte  du 
congres  des  États-Unis,  passé  le  2  Septembre  178tl,  par  le- 
quel le  département  des  finances  fut  établi.  Cet  article  portait 
que  le  secrétaire  de  ce  département  rendraitconipte  de  sagestion 
h  chaque  branche  de  la  législature,  eti  personne  ou  par  écrit,  se- 
lon qu'il  serait  exigé.  Jusqu'ici  on  n'n  jamais  appliqué  la  pre- 
mière partie  de  cette  clause.  * 

La  lutte  entre  les  États-Unis  et  les  soi-disant  États-Confé- 
dérés, lutte  gigantesque,  si  jamais  il  en  fut,  pendant  laquelle 
trois  à  quatre  millions  d'hommes  furent  enrôlés  sous  les  dra- 
peaux des  deux  partis,  se  prolongea  jusqu'en  I8G5. 

Le  3  Février  1865,  il  y  eut  des  pourparlers  ;\  Hampton 
Roads,  entre  le  président  Lincoln,  le  secrétaire  d'État  Seward, 
et  les  envoyés  du  Sud  (parmi  lesquels  se  trouvait  le  vice-prési- 
dent des  Étatfl-Confédérés)  jiour  traiter  des  conditioi 

'  Voir  Federnlisl,  No.  77. 
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tablissemeiit  de  la  paix.     Cette  entrevue  n'amena  toutefois  aii- 
cnn  résultat.  • 

Lo  président  Davis,  s'adrossant  le  6  Février  de  cette  môme  t 
année  au  congrès  confédéré,  dit  qao  l'ennemi  avait  refusé 
d'entrer  en  négociations,  soit  avec  les  États-Confédérés,  soit  "' 
avec  les  États  séparément,  et  qu'il  n'avait  offert  en  fait  de  ter- 
mes et  de  garanties  que  les  conditions  que  peut  dicter  un 
conquérant,  sans  vouloir  admettre  pour  la  conclusion  de  la 
paix  d'autres  bases  qu'une  soumission  parfaite  et  l'acceptation 
de  sa  législation  récente  au  sujet  des  rapports  eutrc  les  popu- 
lations blanche  et  noire  de  cliaqne  État.  * 

Le  2  Avril  1865,  la  ville  de  Richmoud  était  évacuée  et  les  i 
fédéraux  y  faisaient  leur  entrée  le  lendemain.  ^  Le  9  do  même 
mois,  l'armée  séparatiste  sous  le  commandement  immédiat  du  c 
général  Loc  se  rendait  au  général  Grant. 

D'après  les  conditions  de  la  capitulation,  les  officiera  de-  *^| 
valent  donner  leur  parole  individuelle  de  ne  pas  prendre  les 
armes  contre  les  États-Unis,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  ré- 
gulièrement échangés:  les  commandants  de  compagnies  ou  de 
régiments  devaient  signer  un  engagement  pareil  au  nom  des 
soldats  placés  sous  leurs  ordres.  Les  armes,  l'artillerie  et 
tout  le  matériel  de  propriété  publique  devaient  être  remises  aux 
États-Unis,  après  quoi  les  officiers  et  les  soldats  seraient  libres 
de  retourner  dans  leurs  foyers  où  ils  ne  iioiirraient  être  troublés 
par  les  autorités  des  États-Unis,  aussi  longtemps  qu'ils  obser- 
veraient leur  parole  donnée  et  les  lois  en  vigueur  dans  le  lieu 
do  leur  résidence.  * 

La  reddition  des  troupes  du  général  Lee  fut  considérée  par  le  p 
pays  comme  mettant  virtuetlemeut  fin  à  la  guerre.  Mais  anté- 
rieurement fi  cette  reddition,  le  président  Lincoln  avait  indique  d 
sa  politique  qui  était  de  reconnaître  les  gonvornements  existant 
dans  cbaque  État  séparatiste.  Â  cet  effet  il  avait  écrit,  le  6 
Avril, au  général  commandant  les  troupes  desÉlats-Uuis  àRich- 
mond,  d'accord  avec  une  promesse  officieuse  faite  au  juge  Camp- 
bell, l'un  des  commissaires  confédérés,  à  la  conférence  de 
Hanipton-Koads ,  de  permettre  aux  membres  de  la  législature 

1  Measngedn  Président,  le  lOFiivrier  1S(15.  —  LeiVorrf,  25  Février  1865. 

>  American   Cf/clopœJiii   ISti*,  p.  710,   7U. 
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qui  avait  appuyé  la  rébellion,  de  se  réunir  à Richmond,  et  5,  cette 
fin  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  fairerctiror  les  trou- 
pes de  la  Virginie  et  pour  faire  cesser  toute  résistance  à  l'au- 
torité du  gouvernement  général.  11  était  en  outre  enjoint  au 
commandant  fédéral  do  prendre  cette  assemblée  sous  sa  pro- 
tection, lie  général  Sherman  avait  en  ce  même  jour  iine  en- 
trevue avec  le  Président  et,  le  11  Avril,  un  ordre  convoqnant 
rpi  les  membres  du  corps  législatif  à  Riclimoud  pour  le  35  du 
jinin  même  mois,  fut  émis  en  conformité  des  déclarations  du  Prési- 
Tùi  dent.  M.  Lincoln  fut  assassiné  dans  la  soirée  du  14  Avril. 
Mais,  avant  sa  mort,  il  avait  déjft  lui-môme,  sous  l'iiifluGnce  de 
son  cabinet,  et  à  son  retour  de  Richmond,  grandement  modifié 
sa  politique  en  révoquant  le  conseulement  qu'il  avait  donné  à 
la  réunion  convoquée  à  Riclimond  pour  le  23  de  ce  mois.  Dans 
la  lettre  qu'il  écrivit  à  ce  propos  au  général  Weitzel,  comman- 
dant les  troupes  fédérales  dans  cette  ville,  le  Président  dit  qu'il 
ne  s'était  jamais  proposé  de  traiter  avec  cen:£  qui  avaient  agi  en 
qualilé  de  membres  de  la  législature  de  la  Virginie,  comme 
avec  uu  corps  légitime.  Il  avait  voulu  seulement,  sauf  quel- 
ques exceptions,  garantir  leurs  biens  contre  toute  confiscation, 
en  compensation  de  l'assistance  qu'ils  auraient  pu  lui  prêter, 
soit  eu  faisant  retirer  les  troupes  confédérées  de  la  Virginie, 
soit  en  faisant  cesser  toute  résistance  ultérieure  au  gouverne- 
ment fédéral.  M.  Lincoln  ajoutait  que  le  juge  Campbell  avait 
méconnu  la  déclaration  explicite  faite  par  lui  et  avait  insisté 
pour  obtenir  un  armistice;  que,  d'un  autre  côté,  le  général  Grant 
ayant  fait  rendre  les  armes  aux  troupes  rébelles  en  Virginie, 
la  retraite  de  ces  troupes  faisait  disparaître  les  motifs  de  la 
promesse  contenue  dans  sa  lettre  au  général  Weitzel.  11  or- 
donnait donc  que  cette  lettre  et  le  document  remis  aa  juge 
Campbell  fussent  révoqués  ot  contrcmandés,  et  que  l'on  fit  part 
t  M.  Campbell  de  cet  ordre. 
Le  jour  même  de  l'assassinat  du  Président,  le  généra  J. 
ijr.i  E.  Johnston  de  l'armée  confédérée  avait  écrit  au  général  W. 
siier-  T.  Sberman  qui  commandait  les  troupes  fédérales  qui  lui  étai- 
ent opposées,  pour  s'informer  si  ce  dernier  voudi'ait  admettra 
une  suspension  temporaire  des  hostilités  et  se  charger  d'écrire 
au  général  Grant  pour  obtenir  nn  arrangement  de  même  na- 
ture il  l'égard  des  aulres  armées,  dans  le  but  de  permettre  aux 
autorités  civiles  d'adbpter  les  mesures  nécessaires  ponr  mettre 
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fin  à  la  guerre.     Le  18  Avril,  uu  mémorandom  de  l'accord  en-  u^^n 
tre  les  deux  généraux  fut  rédigé,  en  conformité,  paraîtrait-il,  aÏ™i^i 
des  vues  indi(iuées  par  le  président  Lincoln  dans  son  entrevue 
avec  le  général  Sherman,  et  sans  que  ce  dernier  eût  été  in- 
formé du  changement  survenu  dans  la  politique  de  M.  Lincoln.  * 

Voici  quels  étaient  les  termes  de  la  convention  provisoire:    Tonnes 

1(2"  Les  armées   confédérées  existant  actuellement  seroiit  '^u'.m 

licenciées  et  conduites  aux  diverses   capitales  de  leurs  États  ^"''"^ 
respectifs,  où  elles  déposeront  leurs  armes  et  autres  objels 

étant  propriété  publique  dans  l'arsenal  de   l'État,  et  chaque  J 

officier  et  soldat  prendra  l'engagement  de  s'abstenir  d'actes  de  1 

guerre  et  de  se  soumettre  aux  autorités  tant  de  l'État  que  fédé-  ! 

raies.  Les  armes  et  les  munitions  seront  rapportées  an  chef  du  J 

matériel  à  Washington,  elles  resteront  soumises  à  la  décision  1 

future  du  congrès  des  États-Unis,  et  ne  pourront  servir  dans  ] 

l'intcrvalic  qu'au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  en  dedans  I 

lies  limites  de  chaque  État  respectivement,  I 

«S**  Le  pouvoir   exécutif  des  États-Unis  reconnaîtra  les  J 

gouvernements  des  divers  États,  lorsque  leurs  fonetiounaircs  À 

et  législatures  prêteront  le  serment  prescrit  par  la  constitution  j 

des  États-Unis,  et  là  où  des  gouvernements  en  conflit  seront  | 

résnltéi  de  ta  guerre,  la  légalité  de  tous  sera  soumise  à  la  I 

conr  saprémc  des  États-Unis.  ( 

04"  Rétablissement  de  toutes  les  cours  fédérales  dans  les  { 
divers  États,  avec  leurs  pouvoirs  tels  qu'ils  sont  définis  par  la 
constitution  et  les  lois  du  congrès. 

«5"  Le  peuple  et   les  habitants  de  tous  les  États  sont  ga-  , 

rantis,  pour  autant  que  cela  dépend  du  pouvoir  exécutif,  de  I 

leurs  droits  et  franchises  politiques  aussi  bien  que  de  leurs  droits  J 

personnels  et  de  propriété,  tels  qu'ils  sont  délinis  par  la  cou-  I 

stitution  des  États-Unis  et  par  celles  des  États  respectivement.  I 

06"  L'autorité  executive  du  gouvernement   des  États-Unis  1 

ne   troublera    personne   à  cause    des   faits    de   la    dernière  1 

guerre,  aussi  longtemps  qu'il  vivra  paisible  et  calme,  qu'il  j 

s'abstiendra  d'actes  d'hostilité  armée  et  qu'il  obéira  aux  lois  en  J 

vigueur  là  où  il  réside.  1 

o7"  En   termes  généraux,    la  guerre  cesse;  une   amnistie  I 

générale,  aussi  loin  que  s'étend  le  pouvoir  de  l'autorité  exe-  I 

cultive  des  États-Unis,  est  accordée  sous  condition  du  licencie-  I 
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ment  des  armées  confédérées,  do  la  distribution  des  annes  et 
du  retour  à  des  occupations  pacifiques  des  officiers  et  autres 
qui  composent  les  dites  armées.  N'étant  pas  pleinement  au- 
torisés par  nos  principaux  respectifs  ft  remplir  ces  conditions, 
noaa  nous  engageons  personnellement  et  officiellement  i,  ob- 
tenir promptement  l'autorité  nécessaire  et  à  exécuter  le  pro- 
.  gramme  qui  précÈde.  n  ' 
YMidfot  La  convention  conclue  par  le  général  Sherman  ayant  été 
'=""""-  désavouée  par  le  président  Johnson,  d'après  l'avis  du  cabinet 
in'frai  "  de  M.  Lincoln  qu'il  avait  conservé,  le  général  Johnston  se  rcn- 
'""""■    dit  le  26  Avril  an  général  Sherman  anx  mÈmes  condilions  qui 

avaient  été  accordées  au  général  Lee. 
luiation       Le  26  Mai  suivant,  les  troupes  au-delà  du  Mississipi  ca- 
ftdirris  pitulaicnt,  A  leur  tour,  quinze  jours  après  que  M,  Jefferson  Da- 
uiissipi.   vis,  le  chef  de  l'ex-confédération ,  eût  été  arrêté  dans  sa  fuite. 
Le  gouvernement  américain  n'avait  pas  attendu  ces  divers 
événements  pour  mettre  fin  anx  règlements  basés  sur  l'état  de 
itUoia-   gnerre.     Le  11  Avril,  le  président  Lincoln  avait  déjà  décrété 
[1  IMS,  la  levée  du  blocus  des  ports  du  Suil,  en  conséquence  de  leur 
occupation  militaire  par  les  États-Unis,  et  la  clôture  de  leurs 
stations   de  douane,  d'après  la  loi  du  13  Juillet  1801.     Le 
président  Johnson  annonçait  ^  son  tour  le  9  Mai,  que  la  résis- 
^  W"i-    tance  ^  l'autoritc  des  États-Unis  dans  les  États  déclarés  le  19 
et  le  27  Avril  1861  en  état  d'insurrection,  avait  cessé;  que  les 
personnes  qui  avaient  dirigé  cette  résistance,  dû  mûme  que  les 
actes  des  corsaires,  étaient  en  fuite  ou  captifs,  et  il  menaçait 
d'user  de  représailles  envers  les  États  censés  neutres  qui  con- 
tinueraient à  recevoir  dans  leurs  ports  les  corsaires  sudistes 
dont  quelques-uns  couraient  encore  les  mers.  *   Les  porls,  à 
l'exception  de  ceux  du  Texas,  furent  déclares,  le  22Mai,  ouverts 
droit»    gm  commerce  étranger,  à  partir  du  l'"'  Juillet. 
p.f".'^       Les  puissances  enropéeunes  n'ayant    pas  lardé  à  retirer 
Bs  1.1.1s-  aux  confédérés  le  titre  de  belligérants,  ce  qui  fut  annoncé  de 
^pn".     la  part  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  au  mois  de  Juin  1865,  la 
gnerre  devait  se  considérer  comme  terminée,  tant  sur  mer,  que 
re  io8     dans  ses  rapports  envers  les  nations  étrangères. 
rnndD-  .     La  guerre  ne  s'ost  pas  terminée,  sans  avoir  donné  lieu  à  des 
'Î5ÎÎ  ".  différends  entre  le  gouvernement  des  États-Unis  et  celui  de  la 
oirjp.  '  Amerk-iia   Cff^lujiirJla,  1SG5,  p.  CS.   —   Le  Nord,  10  Mai  1365. 

=  Le  Nord,  34  Mai  18155. 
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Grande-Bretagne,  au  sujet  des  devoirs  des  neutres  et  surtout 
de  la  construction  et  de  Téquipement  des  vaisseaux  corsaires 
confédérés,  dans  les  chantiers  anglais.  * 
La  lutte  entre  le  Nord  et  le  Sud  s'est  continuée  sans  inter-  .  Aucune 

intervention 

vention  étrangère,  quoique  la  Russie  et  la  France  eussent  offert  étrangère 
leur  médiation  et  leurs  bons  offices.  Dès  le  début  de  la  guerre,  lutte. 
le  gouvernement  fédéral  avait  déclaré,  ainsi  que  le  faisait  sa- 
voir Lord  Lyons  à  son  gouvernement,  qu'il  n'agréerait  aucune 
proposition  qui  serait  basée  sur  l'idée  que  la  controverse  pour- 
rait être  envisagée  autrement  que  comme  une  insurrection  do- 
mestique dans  laquelle  les  pays  étrangers  n'avaient  rien  à 
voir.  * 

Quoique  les  hostilités  eussent  cessé  dans  les  États  sécession-   Difficultés 

%  intérieures 

nistes  après  la  reddition  des  armées  confédérées,  on  ne  pouvait   poiiii^ues. 
toutefois  regarder  comme  terminées  les  difficultés  intérieures 
politiques  qui  étaient  léguées  par  la  guerre. 

La  proclamation  du  9  Mai  1865  n'avait  eu  en  vue  que  les 
rapports  avec  l'étranger,  et  ce  ne  fut  que  le  V^  Décembre 
1865,  que  la  proclamation  du  15  Septembre  1863  par  laquelle 
le  privilège  du  writ  dliaheas  corpus  était  suspendu,  fut  annu-  ^e  privilège 
lée  dans  les  Etats  qui  étaient  demeurés  dans  l'Union:  elle  beascorpm 

•  est  rétabli  le 

resta   sans    être   révoquée   pour   les  autres  Etats  jusqu'au     i*^"^  i>é- 
2  Avril  1866,  et  même  jusqu'au  20  Août  de  la  même  année, 
pour  le  Texas. 

La  convention  Sherman-Johnston,  qui,  en  maintenant  l'orga- 
nisation des  États  telle  qu'elle  existait  lors  de  sa  conclusion, 
aurait  préservé  l'autonomie  de  ces  États,  enlevait  d'après 
nous  tout  prétexte  aux  mesures  révolutionnaires  que  nous 
avons  vues  se  produire  depuis.  Les  fonctionnaires  ayant  été 
élus  ou  nommés  d'après  les  constitutions  locales,  il  eût  été 
facile  de  remédier  à  tous  les  défauts  d'irrégularité ,  en  leur 
faisant  prêter  le  serment  de  maintenir  la  constitution  des 
États-Unis. 

Cette  manière  d'agir  aurait  été  conforme  à  ce  qui  a  lieu  ce  qui  a  Heu 
dans  les  autres  pays,  lorsqu'une  guerre  civile  ou  un  gouverne-  autres  pays 
ment  usurpateur  cesse  d'exister.     Les  annales  de  ce  siècle  teîmina^so*! 

d'une  guerre 
civile. 


'  Voir  part.  IV,  chap.  m,  §  16. 
2  Voir  part.  Ilf,  chap.  ii,  §  18. 
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nous  offrent  plus  d'un  Dsemplc  de  cg  qui  s'est  passé  en  Europe 
en  pareil  cas.  La  restauration  des  Bourbons ,  en  1814,  les 
Ccnt-jours,  le  second  retour  de  Louis  XVHI,  sans  compter 
les  changements  révolationnaires  des  années  IS30,  1848  et 
1851  ;  aucun  de  ces  événements  n'entraîna  la  destitution  immé- 
diate de  tous  les  fonctionnaire  s  publies  ni  l'inauguration  d'une 
anarchie  universelle.  Cette  question  n'est  pas  affectée  non 
plus  par  nos  institutions  exceptionnelles.  Fendant  la  ré- 
cente guerre  et  pour  tous  les  objets  pratiques,  les  États 
étaient  situés  vis-à-vis  du  gouvernement  fédéral  on  du  gouver- 
nement confédéré,  de  la  mémo  façon  que  des  départements  ou 
des  provinces  auraient  été  situés  à  l'égard  d'un  gouvernement 
central. 
Les  autorités  qui  existaient  lors  de  la  sécession ,  et  qui  con- 

|!  tinnèrent  à  remplir  leurs  fonctions,  dans  les  différents  États 
de  la  Confédération,  étaient-elles  des  gouvernements  de  fait? 
C'est  là  une  question  qui  a  été  discutée  en  plusieurs  occa- 
sions.    Dans  une  décision  rendue  par  la  cour  suprême  do 

,  l'Alabama,  il  est  dit  avec  raison:  «L'État  n'a  jamais  cessé 
d'exister.  C'est  là  une  proposition  sur  laquelle  repose  ta 
série  des  événements  qui  ont  eu  pour  résultat  de  nous  con- 
férer l'autorité  judiciaire  que  nons  exerçons.  Il  est  inutile 
de  décider  ici  si  le  gouvernement  de  l'État  était  un  gou- 
vernement de  jure,  dont  les  actes  étaient  nuls  eu  tant  qu'ils 
dérogeaient  à  la  constitution  et  étaient  hostiles  aux  États- 
Unis.  Voici  quelle  était  la  position  de  l'État  pendant  la 
guerre:  il  existait,  mais  son  gouvernement  ne  s'harmonisait 
pas  avec  la  conslilutiou  des  États-Unis  et  lui  était  hostile. 
Le  gouvernement  fonctionnait  dans  toutes  ses  parties.  Il  exis- 
tait un  gouvernement  réel  pour  tous  les  objets,  et  il  jouissait 
de  l'exercice  complet  de  toutes  ses  attributions.  D'après  l'au- 
torité des  pubUcistes  sur  le  droit  international,  il  est  évident 
que  ce  gouvernement  était  un  gouvernement  de  fait.  Une  con- 
clusion différente  ouvrirait  la  boite  de  Pandore  et  donnerait 
l'essor  à  des  manx  qui  viendraient  s'ajouter  &  ceux  dont  nous 
avons  déjà  à  souffrir.  L'État  existait  donc;  il  y  existait  on 
gouvernement,  et  celui-ci,  quoique  n'étant  pas  subordonné  à 
la  constitution  et  à  l'autorité  des  États-Unis,  n'en  était  pas 
moins  on  gouvernement  de  fiùt. 


Il  cil    tLutb    ftaa         m 
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K  Les  actes  législatifs  d'un  gouvernement  de  fail,  alors  mèmû 
que  l'on  reconnaît  ou  que  l'on  déuidc  qu'il  existe  à  tort,  ne 
peuvent  être  nuls ,  eu  tant  qu'ils  ont  \m  être  exécutés  ou  qu'ils 
ont  ou  leur  cours.  Tous  les  actes  d'un  gouvernement  de  fait 
qui  ont  été  accomplis  reposent  sur  une  base  tout  aussi  solide 
que  s'ils  avaient  été  accomplis  par  autorité  d'un  gouvernement 
de  jure.  «  ' 

Si  l'on  envisage  la  guerre  qui  vient  d'avoir  lieu,  comme  une 
lutte  entre  le  gouvernement  de  jure  des  États-Unis  et  le  gou- 
vernement de  fait  des  États-Confédérés,  pendant  laquelle  les 
deux  gouvernements  généraux  étaient  reconnus  comme  belligé- 
rants, tandis  que  tes  autorités  locales  étaient  entier  ornent  con- 
trôlées par  leur  position  géographique  et  appartenaient  à  l'un 
ou  à  l'autre  gouvernement  général,  la  convention  Sherman- 
Johustou  paraîtrait  avoir  emlirassé  les  conclusions  requises 
par  le  droit  constitutionnel  et  par  le  droit  international.  En 
refusant  d'appliquer  le  principe  de  postliminie  à  ces  États,  on 
a  ouvert  la  v.oie  à  des  difticnltés  presque  insurmontables.  Si 
les  États  séparatistes  avaient  été  conquis  par  un  ennemi  étran- 
ger et  reconquis  ensuite,  aucune  question  n'aurait  été  sou- 
levée. 

Voici  ce  que  dit  Grotius  :  »  le  droit  de  postliminie  est  appli- 
cable à  un  peuple  entier  aussi  bien  qu'à  une  personne  en  parti- 
culier, et  un  corps  politique  qui  était  libre  auparavant  re- 
couvre sa  liberté,  lorsque  ses  alliés,  supérieurs  en  force,  le 
délivrent  du  joug  de  l'ennemi.  »  * 

La  guerre  de  1812  avec  l'Angleterre  pendant  laquelle  une 

■lie  de  l'État  du  Maine,  après  avoir  été  enlevée,  nous  fut 

Ldne  ultérieurement,  offre  dans  notre  propre  liistoire  l'ap- 
iation  de  la  même  règle,  ainsi  qu'il  fut  jugé  par  la  cour 
IprGme  des  États-Unis.  ' 

Cette  même  question  a  été'  traitée  par  Bynkershoek  à  propos 
des  trois  provinces  de  Gueldres,  d'Utrccht  et  d'Over-Issel, 
prises  par  les  Fiançais  en  1672,  et  reconquises  par  les  Pro- 
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'  Siipremi:  Court  of  Atabama,  Walrer,  C.  J.    Jan.  1867. 

'  GHOTiua,  Da  droil  de  la  guerre  et  de  la  paix,  éd.  par  Bahbeïi 
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vinces-Unies.  Le  droit  de  ces  provinces  de  recouvrer  tous 
lenrs  anciens  priviîi^gcs  est  claireinent  exposa  pur  Bynkers- 
boek. 

«Aussi  longtemps»,  dit-il,  «que  ces  provinces  étaient  au 
pouvoir  do  l'enDumi,  elles  ne  pouvaient  b.  coup  sûr  prétondre  à 
leurs  droits  autérieurs  comme  confédérés.  Ce  fat.  donc  avec 
raison  que  l'on  ordonna  à  leurs  députés  de  ne  plus  assister 
aux  réunions  des  États-Gcuéraux,  Cependant,  dès  que  ces 
provinces  nous  furent  rendues ,  on  les  considéra  avec  tout 
autant  de  raison  comme  ayant  acquis  do  nouveau,  en  vertu  du 
droit  de  postliminio,  les  droits  qu'elles  possédaient  auparavant. 
Les  États-Généraux  décrétèrent  en  conséquence,  le  20  Avril 
1674,  que  ces  provinces  seraient  remises  en  possession  de 
leurs  droits  raunicipaus ,  tels  qu'elles  en  jouissaient  avant 
d'avoir  été  au  pouvoir  do  l'ennemi.  ■> 

Bynkershoek  n'est  pas  d'avis  qu'on  pût  leur  imposer  des 
conditions  quelconques,  et  il  condamne  l'acte  des  États-Géné- 
raux, par  lequel  Gueldres  perdait  un  vote  dans  l'assemblée, 
et  les  trois  provinces  étaient  tenues  de  prêter  do  nouveau 
serment  à  la  confédération.  "  Le  droit  de  posllimiuie  ",  dit-il, 
li  avait  pour  effet,  de  mettre  toutes  choses  dans  le  mémo  état, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  priso  de  possession  par  l'ennemi, 
ainsi  que  cela  est  entendu  partout,  et  ainsi  que  le  prescrit 
l'usage  des  nations.  On  aurait  donc  dû  rendre  à  ces  provinces 
tout  ce  qu'elles  possédaient  auparavant,  et  elles  pouvaient, 
d'après  moi,  réclamer  le  bénéfice  du  droit  de  postliminie,  sans 
restriction  aucune.  »  ^ 

L'égalité  entre  tous  les  États  de  l'Union  a  toujours  été  ad- 
mise jusqu'à  la  guerre  civile  et  il  a  élé  même  adopté  en  prin- 
cipe que,  si  le  congrès  imposait  des  conditions  exceptionnelles 
b.  un  État,  préalablement  à  son  admission  dans  l'Union,  ces 
conditions  ne  aéraient  pas  obligatoires  pour  ce  dernier,  dès 
qu'il  serait  devenu  État.  ' 

Si  l'on  écarte  la  proposilion  d'après  laquelle  la  rtjcente  lutte 


De    rt/ius   hdlicis,    cijap.  xvl.  Ope 
;i,  toœ.  Il,  p.  191. 

>  Voir  Wheaton'b  I.i/e  u/  Pinhiey,     Spi^eck  im    ad« 
«pi,  Ij  Fetiruary  1820- 
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doit  être  envisagée  oomme  une  Intte  entre  les  rteux  gouverne- 
menls  généraux,  à  laquelle  les  États  n'étaient  pas  parties,  et 
si  l'on  regarde  ces  ÉfatE  comme  ayant  fait  la  guerre  chacun 
pour  son  uropre  compte,  on  doit  inévitablement  adopter  la  doc- 
trine de  la  souveraineté  isolée  absolue,  contraire  en  tons  points 
an  principe  d'après  lequel  la  gnerre  n'a  cessé  d'être  conduite 
par  les  États-Unis.  Si  d'un  autre  cfité,  l'on  considère  la 
guerre  comme  une  insurrection  ou  comme  une  guerre  person- 
nelle contre  des  individus,  on  ne  trouvera  ancrin  précédent 
sur  lequel  on  pourrait  s'appuyer  pour  justifier  l'anéantisse- 
ment des  droits  politiques  de  toutes  les  communautés. 

La  Pologne  d'aujourd'hui  nous  présente  le  cas  d'nn  souve- 
rain prétendant  avoir  conquis  son  propre  peuple,  et  annulant 
par  droit  de  conquête  tons  les  privilèges  qu'il  lui  avait  oc- 
troyés. Nous  ne  connaissons  toutefois  aucun  exemple  de  guerre 
entre  des  membres  égaux  d'une  confédération  ou  d'une  union 
fédérale ,  dont  la  moitié  ou  le  tiers  des  États  ait  été  conquis 
par  l'autre  moitié  ou  par  les  deux  autres  tiers. 

Il  est  vrai,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  dire  dans  l. 
notre  prochain  article,  qu'il  existait  en  Suisse,  avant  la  révo-  ,t 
lulion  française,  des  populations  qui  étaient  sous  la  dépen-  h 
dancc  d'autres  du  mÉrae  pays.  Il  eût  été  difficile  néanmoins,  ,'\, 
h  cette  époque,  de  réclamer  pour  les  États  presque  isolés  du  ' 
pays,  le  titre  de  confédération.  Le  principe  d'égalité  poli- 
tique Était  méconnu  entre  ces  États,  de  mCrae  qu'il  l'était  entre 
les  différentes  classes  dn  peuple,  dans  les  institutions  can- 
tonales, 

La  quesiion  h.  laquelle  a  donné  lieu  la  fin  de  la  récente  ; 
guerre  civile  n'embrasse  pas  uniquement  le  slattis  des  États  : 
elle  comprend  également  celui  de  tous  les  individas  qui  rési- 
dent dans  les  limites  de  la  confédération  du  Sud.  Nous  au- 
rons occasion  dans  la  suite  d'examiner  les  conséquences  d'une 
guerre  civile  arrivée  à  son  terme,  en  rapportant  la  définition 
qne  donne  Vattel  des  différentes  espèces  de  luttes  qui  peuvent 
se  produire  dans  le  corps  d'un  État,  depuis  l'émoi  populaire 
jusqu'à  la  guerre  civile  ' 

Le  principe  qui  prescrit  l'obéissance  à  un  gouvernement  de 
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fuit,  est  no  principe  essentiel  ^  la  paix  «l'une  commnnantî'. 
Nous  avons  discuté  ailleurs  '  la  question  de  savoir  jusf|n'à  qupl 
point,  VaUégmnce  est  due  à  un  gouvernement  de  fait, 
bion  de      Dans  Une  décision  récente  de  la  conr  suprËme  des  États- 
"nTciPs   Unis,  il  a  été  déclaré  que  l'on  ne  pouvait  imputer  comme  of- 
us-L'Tiis.  j'gjigg  ^  aucun  individu  résidantdans  les  État  s- Confédérés  d'avoir 
rectierché,  acceptù  on  exercé  quelqu'une  de  ces  fonctions,  qni 
en  temps  de  paix  aussi  bien  qu'en  temps  de  guerre  sont  néces- 
saires dans    tonte  comniunanté   pour  l'administration   de  la 
justice  et  la  préservation  de  l'ordre.     Le  tribunal  n'admit  pas 
davantage  que  l'on  pût,  lors  de  la  cessation  des  hostilités,  en 
punir  ces  individus  comme  d'un   crime,  en  leur  fermant  le 
chemin  à  tout  emploi  auquel  ils  pourraient  d'ailleurs  prétendre, 
ou  en  leur  demandant  un  serment  expnrgatoire.  * 

Ce  même  principe  a  étii  du  reste  reconnu  exceptionnellement 
K  fil  (n-  par  le  sénat  des  États-Unis,  en  Juillet  1866,  dans  le  cas  d'un 
ntïur  da  sénateur  du  Tennessee,  lequel  avait  pendant  la  rébellion  prêté 
serment  au  gouvernement   confédéré,   dans  l'esercice  d'une 
fonction  judiciaire.     On  omit  en  sa  faveur  la  formule  du  ser- 
ment expurgatoire  dont  nous  avons  parlé  et  qui  aurtùt  au- 
trement entraîné  son  esclusion.  ^ 
iig«  des        L'usage  des  temps  modernes  dans  les  cas  de  conquête,  soit 
Sm  diôs  1"'*^  s'agisse  d'une  province  étrangère  ou  même  d'un  royaume 
'mmSK"    si'^^''i  ^^*  d'annexer  le  pays  conquis,  en  mettant  les  habitants 
de  celai-ci,  pour  ce  qui  est  des  droits  politiques  et  des  droits 
civils,  précisément  sur  le  même  pied  que  les  habitants  du  pays 
conquérant.     L'histoire  des  récentes  annexions  (1866)  faites 
en  Allemagne  par  la  Prusse  vient  à  l'appui  de  cette  propo- 
sition, 
ncipe  re-      ^^^  États-Unis  ont  eux-mêmes  pleinement  reconnu  ce  prin- 
a°J;'iirt"    "^'P^  '"''^  ^^  \Gvas  acquisitions  de  territoires  Étrangers,  et  entre 
!i*  Hcâui-  '"'^'■ss,  lors  de  l'acquisition  par  achat,  de  la  Louisiane  et  de  la 
■rri'i^ire     Floride,  cùdées  par  la  France  et  par  l'Espagne. 

Le  droit   international,   indépendamment  des   stipulations 
conventionnelles,  a  été  exposé,  à  propos  do  la  prise  de  pos- 


'  Part.  IV,  chap.  i,  §  7. 

'  Wallacb's  Reporta,  vol.  IV,  p.  339,  ex  p'iiie  A.  H.  Garland. 

■  Coiig.  GlJie,  1865  — ce,  part.  V,  4267. 
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session  de  la  Californie  penJant  la  gnerre  des  États-Unis  avec  i 
le  Mexique,  dans  les  instructions  du  secrétaire  de  la  guerre,   i 
11  Si  an  traita  est  fait  et  ratifié  d'aprùs  le  principe  de  l'ttti  ^ 
possidetis»,  disent  ces  instructions,  nou  si  la  reddition  du  ter- 
ritoire n'est  pas  stipulée  dans  un  tel  traité,  les  habitants,  de 
même  que  le  territoire,  ont  droit  â,  tous  les  avantages  de  la 
constitution  des  Étals-Unis,  au  niÊme  degré  que  les  citoyens 
de  tonte  antre  partie  de  l'Union. d  ' 

Un  des  avocats  les  plus  prononcés  de  l'abolition  de  l'escla- 
vage, en  même  temps  qu'il  en  était  un  des  premiers,  et  qui  se 
trouvait  parmi  les  représentants  au  congrès  de  l'un  des  États 
du  Nord  pendant  la  guerre,  a  dit  en  faisant  connaître  son  avis, 
que  le  pouvoir  d'amnistier  que  s'est  arrogé  le  président  Johnson 
n'a  aucune  raison  d'ûtre.  ^  «Le  pardon  accordé  aux  hommes 
du  Sud  ",  dit-il,  «  est  tout  aussi  déplacé  que  le  serait  le  pardon 
accordé  anx  Anglais,  si  nous  venions  k  conquérir  l'Angleterre.» 
Il  s'appnie  de  l'autorité  d'un  publiciste  allemand  qui  dit,  que 
dans  une  lutte  de  ce  genre,  tout  citoyen  est  tenu  de  se  décla- 
rer pour  l'un  ou  pour  l'autre  parti,  et  qu'il  ne  peut  encourir 
ni  blUme  ni  punition,  quel  que  soit  le  résultat  du  combat. 
Celui-ci  laisse  en  présence  des  vainqueurs  et  des  vaincus,  non 
des  innocents  et  des  criminels.  ' 

La  doctrine  d'après  laquelle  on  pourrait  appliquer,  après  i 
la  guerre,  nus  habitants  des  États  sécessionistes  de  l'Union 
américaine ,  les  droits  extrâmes  provenant  de  la  conquête  tei'- 
ritoriale,  a  été  répudiée parnos  cours  d'amirauté,  alors  mime 
qu'elles  condamnaient  comme  propriétés  ennemies  les  prises 
faites  sur  mer  et  appartenant  aux  habitants  do  ces  États. 

Il  On  a  objecté  a ,  dit  le  juge  Sprague ,  un  des  adversaires  les 
plus  prononcés  dn  droit  de  sécession,  «aux  décisions  de  la 
cour  de  district  sur  les  prises,  que  des  conséquences  radicales 
pourraient  en  résulter.  On  a  supposé  que  si  le  gouverne- 
ment possédait  les  droits  d'un  belligérant,  il  aurait  également 
des  droits  de  conquête  après  la  suppression  de  la  rébellion  ; 
.(ju'un  État  avec  ses  habitants  pourrait  être  dépouillé  perraa- 

»  Gong.  Doc.  H.  R.,  31°   Cony.,  1"  fera.,  No,  17,  p.  246. 

>  Lettre  de  G.  SuitH,  28  Mai  1866. 

>  Wbickeb,  K.  Th.,  DU  klzlen  Grûiide  i)on  Recht,  3(aaC  uud  Sirafe.  ~ 
VDiversat-  and  jurUtisch-polUiscke  Enci/klopâdii  und  JUethodolugie. 
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iiCmment  de  tous  ses  privilèges  politiques,  et  traité  comme 
pays  étranger  acquis  par  les  armes.  C'est  là  une  erreur  grave  et 
dangereuse.  Les  droits  belligÊrants  no  peuvent  Ctrc  excrci^'s 
là  où  il  n'existe  point  de  belligérants.  La  conqnÈle  d'un  paya 
donne  des  droits  souverains  absolus.  Mais  aucune  nation  no 
fait  la  comiufitc  de  son  propre  territoire.  Si  nn  pouvoir  hos- 
tile, soit  en  dcliors  soit  en  dedans  de  la  nation,  prend  possession 
d'une  partie  de  son  territoire,  et  si  la  nation,  par  la  force  des 
armes,  expulse  ou  vainc  l'ennemi,  mettant  par  là  lin  aux  hos- 
tilités, elle  n'en  acquiert  pas  un  titre  nouveau:  elle  ne  fait  que 
recouvrer  ce  qu'elle  a  perdu  temporairement.  La  nation  ne 
gagne  pas  une  souveraineté  nouvelle,  elle  maintient  seulement 
ses  droits  antérieurs  et  elle  ne  fait  que  ce  qu'elle  doit  faire  en 
pareil  cas,  TLa  coniîseation  des  propriétés,  non  ponr  l'usage 
qui  en  aurait  été  fait,  et  qui  n'est  pas  dii'igée  contre  la  chose  elle 
même  (in  rem),  mais  contre  ie  possesseur  pour  délit  personnel, 
est  une  confiscation  pénale,  et  la  punition  no  devrait  èi  re  infligée 
qu'après  que  la  culpabilité  personnelle  a  été  dûment  prouvée.»  ^ 

Ceux-làmême  qui  considéraient  la  guerre  comme  personnelle, 
et  qui  demandaient  pour  le  gouvernement  des  droits  municipaux, 
aussi  bien  que  des  droits  belligérants,  étaient  des  premiers  à  ad- 
mettre que  la  guerre  une  fois  terminée,  aucune  conliscation 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  d'après  les  formes  de  la  loi  et  dans 
les  tribunaux  judiciaires  compétents. 

Les  décisions  récentes  de  la  cour  suprême  auxquelles  nous 
nous  sommes  référés,  maintiennent  pleinement  que  le  Prési- 
dent n'a  pas  le  pouvoir  de  déclarer  criminel  un  acte  qui  ne 
l'était  pas  et  d'en  prescrire  la  punition,  ni  d'instituer  des  tri- 
bunaux militaires  à  aucun  moment  ni  dans  aucune  partie  des 
États  où  il  n'existe  pas  d'bostilité.  Le  congrès  n'a  de  son 
c6té  aucun  pouvoir  pour  passer  une  loi  rétroactive,  en  exi- 
geant un  serment  cxpurgatoire  relativement  à  des  actes  déjà 
accomplis,  de  ceux  qui  veulent  exercer  des  fonctions  adminis- 
tratives ou  jouir  du  droit  de  suffrage;  une  telle  loi  serait  de 
la  nature  de  l'acte  ex  îiost  facto  et  du  bill  of  attainder  auxquels 
la  constitution  s'oppose  formellomcnt.  * 


■  Speaode's  Deeishns,  «ni.  II, 
'  Wallack's  Reports,  vol.  IV,  p.  2, 


p.   147. 


The  Amy  1 
•rie  MilKgnn. 


fttJ.,  p.  333, I 


f  Cliap.  IL]  SÉOHGANIBATIOH  DU  SDD.  161 

Contrairement  anx  principes  applicables  aux  guerres  pu-  i 
bliqnes,  le  président  Johnson  ne  décréta,  le  29  Mai  1865,  qu'une 
amnistie  conditionnelle  pour  les  confédérés.  En  étaient  excep- 
tés: les  fonctionnaires  civils  on  diplomatiques,  les  officiers  sn- 
périeurs  de  l'armée  et  de  la  flotte,  les  individus  ayant  fait  des 
incursions  du  Canada  dans  le  territoire  de  TUnion,  ou  ayant 
nui  sur  mer  au  commerce  des  États-Unis;  les  personnes  ayant 
résigné  leur  position  soit  au  congrès ,  soit  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ou  militaire,  pour  venir  en  aide  à  la  rébellion;  tous 
les  agents,  tant  à  l'intérieur  qu'ît  l'extérieur;  ceux  qui  avaient 
reçu  leur  éducation  à  Westpoint  ou  à  l'Académie  navale;  les 
gouverneurs  d'État  et  les  personnes  ayant  quitté  les  lignes 
nationales  pour  aider  à  la  rébellion,  toutes  les  personnes  ayant 
volontairement  participé  à  la  rébellion  et  dont  les  propriétés 
avaient  une  valeur  de  plus  de  30,000  dollars. 

Les  personnes  comprises  dans  les  classes  exclues  et  qui  dé- 
siraient obtenir  le  bénéfice  de  l'amnistie ,  devaient  faire  une 
demande  spéciale  de  grâce  au  président. 

M.  Johnson  prit  en  môme  temps  à  tâche  de  résoudre  la  ques-  (j 
tion  de  la  réorganisation  des  États  du  Sud-  Il  avait  déjà,  par  ", 
un  ordre  exécutif  du  9  Mai ,  reconnu  le  gouvernement  de  la  '■ 
Virginie  établi  pendant  la  guerre. 

Le  jour  même  oii  il  avait  lancé  sa  proclamation  d'amnistie, 
il  publiait  un  édit  pour  réorganiser  la  Caroline  du  Nord.  Ce 
premier  édit  fut  suivi  d'autres  édits  relatifs  au  reste  des  ci- 
devant  États- Confédéré  s. 

Si  l'autonomie  des  États  existait  en  dépit  de  la  guerre,  sur 
qnels  principes,  s'est-on  demandé,  pouvait  se  fonder  le  prési- 
dent ou  toute  autre  autorité  fédérale,  pour  destituer  tous  les 
fontionnaires  chargés  de  l'administration  de  ces  États  ?  Si 
d'un  autre  cûté  on  voulait  considérer  ces  mêmes  fonctionnaires 
comme  démissionnaires,  où  pouvait-on  puiser  l'autorité  néces- 
saire pour  réhabiliter  le  gouvernement? 

Si  la  constitution  est  susceptible  d'être  mise  en  vigueur  mal- 
gré la  destitution  de  tous  les  fonctionnaires,  l'action  spontanée 
du  peuple  aurait  pu  produire  ce  résultat,  en  laissant  à  la  lé- 
gislature de  passer,  à  sa  première  réunion,  tout  acte  requis 
pour  obvier  aux  irrégularités.  Si  au  contraire,  la  loi  orga- 
tre  regardée  comme  ayant  cessé  d'exister  en  tout 
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ou  en  partie,  ce  serait,  d'après  les  principes  sur  lesquels  les 

sociélÉs  politiques  sont  fondées,  au  peuple  entier,  c'est-à-dire 

à  tous  les  citoyens  qui  appartiennent  an  corps  politique,  à  la 

rétablir  de  nouveau.     Il  serait  difficile  de  concilier  avec  le 

droit  constitutionnel  des  États-Unis  ou  avec  le  droit  public 

aucune  des  propositions  qni,  depuis  le  rejet  de  la  convention 

Sherman-Johnston ,  ont  été  mises  en  avant  par  le  Président  on 

par  le  congrès:   elles  paraissent  toutes  porter  une  empreinte 

révolutionnaire  ou  usurpatrice. 

j-      On  n'a  jamais  réclamé  pour  le  Président  le  droit  d'instituer 

è-  des  gouvernements  militaires,  même  dans  les  pays  conquis,  à 

n-  moins  que  ce  ne  soit  durant  la  gaerre  mfme.  La  cour  suprùme 

a,  de  son  côté,  établi  que  ces  gouvernements  ne  pouvaient 

fonctionner  dans  les  États-Unis  en  temps  de  paix. 

Ce  sujet  a  été  pleinement  discuté  dans  les  questions  provenant 
de  notre  guerre  de  1846  — 1848  avec  le  Mexique. 

n  existe  une  distinction  entre  la  constitution  des  États-Unis 
et  les  constitutions  des  pays  où  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  et 
la  paix,  et  conséquemment  d'acquérir  un  territoire  étranger, 
est  uni  au  pouvoir  exécutif.  L'extension  du  territoire  des 
États-Unis  n'appartient  qu'au  pouvoir  qui  fait  les  traités 
(treaty  making  power)  on  au  pouvoir  législatif,  et  cette  auto- 
rité n'est  nullement  confiée  au  Président  par  la  déclaration  de 
guerre. 

Il  D'après  le  droit  des  gens  »,  dit  M.  Marcy,  secrétaire  de  la 
guerre,  écrivant  le  11  Janvier  1847,  «la  puissance  qui  ae- 
I-  quiert  un  territoire  ou  un  pays,  par  la  conquête,  a  le  droit  d'y 
établir  un  gouvernement  civil  comme  moyen  d'assurer  cette 
conquête  et  de  protéger  les  personnes  de  même  que  la  pro- 
priété du  peuple.  Tant  que  la  guerre  continuera,  on  no 
pourra  considérer  le  territoire  acquis  par  nos  armes  et  occupé 
militairement  par  nous,  comme  annexé  permaiiemment,  quoique 
cependant  notre  droit  d'y  exercer  un  gouvernement  civil  ne 
soit  auconement  restreint  par  ce  fait,  a  ^ 

Les  gouvernements  établis  d'après  les  instructions  ci-dessus 
mentionnées  fonctionnèrent  pendant  toute  la  durée  de  la 
■  guerre  qui  se  termina  en  1848,  par  le  traité  de  Guadalope- 
Hidalgo. 

'  Coai/.   Doc.  cil.  sii/i,,  p.  244. 
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M,  Buchanan,  secrétaire  d'État,  écrivait  le  7  Octobre 
1848:  "Le  30  Mai  1848,  jour  de  l'échange  des  ratifications 
de  notre  dernier  traité  avec  le  Mexique,  la  Californie  est  de- 
venue une  partie  intégrante  de  la  république,  et  l'acte  du  con- 
grès du  14  Août  1848  l'a  reconnue  comme  admise  parmi  les 
territoires  des  États-Unis.  Le  congrès  n'ayant  établi  aucun 
gouvernement  territorial  pour  la  Californie,  la  condition  da 
peuple  a  été  anormale.  Le  gouvernement  qui  y  avait  été 
établi  d'après  les  lois  de  la  guerre  cessa  d'esister  par  le  fait 
de  la  conclusion  da  traité  de  paix.  Mais  n'esiste-t-il  en  réalité 
aucun  gouvernement  dans  la  Californie?  La  terminaison  de 
la  guerre  y  a  laissé  un  gouvernement  de  fait  en  pleine  vigueur. 
Ce  gouvernement  continuera  à  fonctionner,  jusqu'à  ce  que  le 
congrès  y  ait  établi  un  gouvernement  territorial,  n  L'action 
du  pouvoir  exécutif  en  cette  circonstance  fut  confirmée  par 
le  pouvoir  judiciaire. 

La  cour  suprême  décida  cependant,  à  propos  de  la  guerre 
du  Mexique,  que  lors  de  la  conquête  d'un  pays,  le  Président 
pourrait  y  établir  un  gouvernement  provisoire,  lequel  aurait 
la  faculté  de  faire  des  lois,  d'instituer  un  système  judiciaire 
qui  continuerait  h.  être  en  vigueur  après  la  guerre,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  modifié  par  la  législation  directe  du  congrès  ou 
par  le  gouvernement"  territorial  établi  par  son  autorité.  ' 

La  constitution  actuelle  de  la  Californie  a  été  rédigée  par  co« 
nne  convention  convoquée  par  la  proclamation  émise  par  le  a 
général  Riley,  le  3  Juin  1849,  non  comme  gouverneur  mili- 
taire, mais  comme  pouvoir  exécutif  da  gouvernement  civil 
existant.  Son  intervention  se  borna  à  inviter  le  peuple  à  élire 
des  délégués,  Cette  constitution,  après  avoir  été  ratifiée  par 
le  peuple,  entra  en  pleine  vigueur,  en  Décembre  1849,  quoique 
la  Californie  elle-même  n'ait  été  admise  par  le  congrÈs  dans 
l'Union,  que  le  9  Septembre  1850.  * 

Le  président  Joliuson,  basant  son  autorité  sur  l'article  de  la  Qo"' 
constitution  qui  garantit  à  chaque  État  un  gouvernement  ré-  "omi 
pnblicain  en  forme,  et  sur  ses  devoirs  comme  commandant  en 

'  Howard'b   Reporte,    rai.    IX,   p.  615.     Floming  vi.  Page.    Ibtd., 
ïol.  XVI,  p.  190.    CroBS  va.  Harrison.    Ihid.,  vol.  XX. 
teneilorfer  vu.  Webb. 

*  Hallgck,  liiternatiaiiai  tato,  i>,  82S. 
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chef  de  l'armée  et  de  la  narine,  en  même  temps  que  comme 
premier  officier  civil  des  États-Unis,  déclara  que  la  guerre,  alors 
pour  ainsi  dire  terminée,  qu'une  partie  du  peuple  des  États- Uiiis 
avait  faite  contre  les  autorités  de  l'Union,  avait  privé  cette 
partie  du  peuple  de  tout  gouvernement.  11  nommait  en  consé- 
quence des  gouverneurs  provisoires,  dont  le  devoir  serait  de 
prescrire  aussitôt  que  faire  se  pourrait,  les  règlements  néces- 
saires et  i)ropres  pour  la  convocation  d'une  convention  com- 
posée de  délégués .  qui  seraient  choisis  par  ceux  d'entre  le 
peuple  de  l'État  qui  seraient  iîdèles  aux  États-Unis,  et  par 
eux  sculemeftt.  Cette  convention  aurait  pour  objet  de  modi- 
tier  ou  d'amender  la  constitution  de  l'État,  et  serait  investie 
de  l'autorité  nécessaire  pour  exercer  dans  les  limiles  de  l'État 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  etproprespour  mettre  le  dit  peuple 
fidèle  à  même  de  rétablir  les  rapports  constitutionnels  entre 
l'État  et  le  gouvernement  fédéral.  D'après  les  termes  de  sa 
proelamalioB ,  ne  pouvait  être  électeur  ni  délégué  quiconque 
n'aurait  pas  prêté  le  serment  d'amnistie  (oalh  of  amnesty), 
prescrit  par  une  autre  proclamation  également  de  lui,  ou  qui 
ne  serait  pas  autrement  qualifié  comme  électeur  d'après  In 
constitution  qui  était  en  vigneur  à  l'époque  qui  avait  immé- 
diatement précédé  la  scission.  Une  amnistie  spéciale  du  Pré- 
sident serait  nécessaire  pour  que  ceux  -qui  étaient  compris 
dans  les  quatorze  catégories  d'exclusion  pussent  voter.  ' 
11'  Le  Président,  ainsi  qu'on  !e  voit,  ne  s'est  pas  borné  à  re- 
u  donner  le  mouvement  à  l'action  suspendue  des  constitutions 
des  États  et  à  convoquer  une  convention  pour  aviser  aux  be- 
soins de  la  loi  organique.  Il  a  réglé  d'avance,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  sa  proclamation,  le  droit  de  suffrage.  Ce 
droit,  loin  d'être  reconnu  à  tous  les  membres  de  ia  commu- 
nauté, est  refusé  à  plusieurs  des  anciens  électeurs,  qui  ne 
pourront  l'exercer  qu'après  avoir  été  amnistiés  expressément 
par  lui.  Ou  n'avait  jamais  compté  sur  l'efficacité,  devant  les 
tribunaux,  des  proclamations  d'émancipation  lancées  par  le 
président  Lincoln  pendant  la  guerre,  en  désaccord  non-seulement 
avec  la  constitution,  mais  aussi  avec  le  droit  international,  tel 
qu'il  est  interprété  dans  plusieurs  de  nos  traités  avec  les  na- 


'  American   Cyelupadia,  1865,  p.  11,  635. 
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lions  étrangèi-es,  surtout  dans  1g  traité  de  1783  avec  l'Angle- 
terre, lequel  reconnaissait  rindépcndancc  des  États-Unis,  e1 
dans  le  traité  de  paix  de  1814  avec  le  même  pays.  Cepen- 
dant, avant  même  f|nc  Ids  pourparlers  entre  le  présidei 
Lincoln  et  les  commissaires  confédérés  eussent  eu  lieu,  le  con- 
grès avait  soumis  aux  législatures  des  États  un  amendement 
è  la  constitution  fédérale  pour  abolir  l'esclavage  dans  tonte 
l'étendue  de  l'Union. 

On  a  fait  savoir  aux  conventions  qu'il  fallait,  pour  que  les 
États  séparatistes  pussent  être  reconnus  comme  Etats  de 
l'Union,  qu'ils  déclarassent  nulle  et  non  avenue  l'ordonnance 
de  sécession,  qu'ils  reconnussent  l'abolition  de  l'esclavage  et 
qu'ils  répudiassent  toutes  les  dettes  contractées  pour  la  rébel- 
lion. Ces  conditions  étaient  imposées  par  le  Président,  de  sa 
propre  autorité.  L'amendement  proposé,  relativement  à  la 
constitution  fédérale,  fut  adopté  par  les  États  ci-devant  sépa- 
ratistes, quoique  parmi  !es  États  qui  étaient  restés  dans 
l'Union ,  le  Delaware  et  le  Kentucky  eussent  refusé  de  le  sanc- 
tionner. Le  Nevr-Jersey  en  avait  agi  de  même  en  premier 
lieu. 

La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  peuple  peut 
méconnaître  les  dettes  contractées  par  un  gouvernement  de 
fait,  dépend  de  principes  généraux  qui  ne  peuvent  être  réglés, 
au  moins  quant  aux  étrangers,  par  des  «stitutions  intérieures.  • 

Les  constitutions  ayant  été  modifiées  d'accord  avec  le  Pré- 
sident, et  les  fonctionnaires  ayant  été  choisis  d'après  elles,  les 
gouverneurs  provisoires  qui  jusque-là  avaient  été  chargés  de 
l'administration  se  retirèrent.  Des  sénateurs  et  des  repré- 
sentants furent  également  choisis  et  se  rendirent  à  Washing- 
ton pour  prendre  leurs  sièges.  Les  deux  chambres,  compo- 
sées, comme  elles  le  sont  exclusivement,  des  représentants  des 
États  restés  dans  l'Union,  refusèrent  d'admettre  les  nouveaux 
venus  dans  leur  sein. 

On  leur  objecta  que  le  Président,  en  faisant  convoquer  les 
conventions,  avait  outrepassé  ses  pouvoirs,  et  que  les  consti- 
tutions faites  sans  le  concours  du  peuple  entier,  y  compris  les 
affranchis,   étaient  nulles.     Il  y  eut  mSme  des  membres  du 
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coDgrès  qui  soutinrent  que  les  États  sépara,tistcs  avaient  perda 
tout  droit  politiqne  et  n'étaient  plus  que  des  territoires, 

Le  secrétaire  d'État  avait  cependant  amioncé  ofâciellemenl, 
le  IS  Décembre  1865,  que  l'amendement  (le  13")  qui  abolissait 
l'esclavage,  ayant  été  ratilié  par  les  trois  quarts  des  États, 
était  devenu  partie  intégrante  de  la  constitution.  Parmi  les  27 
États  qui  étaient  nécessaires  pour  le  faire  adopter,  on  en 
comptait  sept  qui  n'étaient  pas  reeunnus  comme  États  par  le 
congrès. 

Il  en  a  été  différemment  d'un  autre  amendement  (le  14*)  pro- 
^  posé  en  18G6  par  le  congrès.  Les  dix  États  qui  ne  sont  pas 
^^  encore  représentés  au  congrès  l'ont  repoussé  â  l'unanimité. 
"  Cet  amendement,  dans  le  but  de  faire  prévaloir  le  suffrage  des 
noirs  affranchis ,  règle  le  nombre  des  représentants  de  chaque 
État,  d'après  celui  des  votants.  Do  plus,  sont  déclarés  in- 
capables d'être  président  ou  vice-président  et  de  remplir  tout 
office  civil  on  militaire  dans  les  États-Unis  ou  dans  un  des 
États,  tous  ceux  qui  ayant  en  premier  lieu  prêté  le  serment  de 
maintenir  la  constitution  des  États-Unis,  comme  membre  du 
congrès ,  officier  des  États-Unis  ou  de  l'un  des  États ,  ont  dans 
la  suite  pris  part  à  une  insurrection  contre  l'Union  et  ont  aidé 
ses  ennemis,  à  moins  que  l'inhabilité  ne  soit  levée  par  un  vote 
des  deux  tiers  de  chaque  chambre.  •  La  validité  des  dettes 
des  États-Unis  est  coMrmée,  mais  il  est  interdit  aux  États- 
Unis,  de  même  qu'aux  États  isolés,  de  payer  aucune  dette 
contractée  pour  aider  la  rébellion,  ou  d'admettre  aucune  ré- 
clamation relativement  à  la  perte  ou  h,  l'affranchissement  d'un 
esclave.  Le  refus  des  anciens  États-Confédérés,  de  ratifier 
cet  amendement,  soulève  encore  une  question  relativement  à 
leur  status.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  doit  les  compter  en 
faisant  le  calcul  du  nombre  des  États  requis  par  la  constitu- 
tion pour  rendre  nn  amendement  valide,  c'est-à-dire,  s'il  faut 
pour  cela  les  trois  quarts  de  trente-sept  États  ou  seulement 
les  trois  quarts  de  vingt-sept  États. 

En  dépit  de  l'opinion  de  la  cour  snprémc  qtii  avait  déclaré 
que  des  gouvernements  militaires  ne  sauraient  exister  en  temps 
de  pais,  le  comité  des  denx  chambres  qui  avait  été   chargé 
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dans  la  session  précédente  <lc  délibérer  sur  toute  qaostioii 
ayant  rapport  à  Tadmissiou  au  congrès  des  sénateurs  et  des 
représentants  des  États  séparatistes,  présenta,  le  6  Février 
1867,  nn  biil  qui  déclarait  «que  les  prétendus  gouvernements 
d'État  des  ci-devant  États-Confédérés  de  la  Virginie,  de  la  Ca- 
roline du  Nord,  de  la  Caroline  du  Sud,  de  la  Géorgie,  du  Mis- 
sissipi,  de  l'AlaLama,  de  la  Louisiane,  de  la  Floride,  du  Texas 
et  de  l'Arkansas,  ayant  été  établis  sans  l'autorité  du  congrès  et 
sans  la  sanction  du  peuple,  ils  sont  donc  sans  aucune  validité 
constitutionnelle.  Les  dits  ci-devant  États- Confédérés  seront 
partagés  en  districts  militaires  et  placés  sous  le  commande- 
meut  d'un  officier  de  l'armée  régulière,  lequel  sera  désigné 
])ar  le  général  de  l'armée,  u 

Passant  en  revue  aujourd'hui  (Juillet  1868)  les  feuillets  de 
notre  article  sur  les  États-Unis,  nous  sommes  à  même  de 
noter  le  dénoùment  partiel  du  programme  congre  s  sionnel  pour 
la  réorganisation  des  États  du  Sud. 

L'acte  du  congrès  du  2  Mars  1867,  désigné  comme  «Acte    < 
pour  le  gouvernement  plus  cfticaco  des  États  rcbcUcs»,  com- 
porte par  son  titre  même,  l'anéantissement  de  l'autonomie  de   < 
ces  États.    Ce  titre  implique,  d'un  autre  côté,  une  déclaration 
législative  sur  la  récente  lutte,  en  désaccord  avec  le  caractère 
do  celle-ci  comme  guerre  publique. 

Dans  la  clause  relative  aux  commissions  militaires,  on  n'a 
tenu  aucun  compte  des  récentes  décisions  de  la  cour  suprême, 
et  il  en  a  été  de  même  pour  les  serments  expurgatoires,  tandis 
que  pour  l'exécution  on  a  rais  de  côté  le  pouvoir  exûcntif  du 
Président.  ' 

Il  est  déclaré,  qu'attendu  qu'il  n'existe  dans  les  États  re- 
belles aucun  gouvernement  d'État  légal  ni  aucune  protection  a 
sufËsanto  de  la  vie  et  de  la  propriété,   les  dix  États  désignés 
comme  rebelles  seront  partages  on  ciuq  districts  militaires  et 
que  le  coramandaut  de  chacun  de  ces  districts   sera  investi  de 
l'autorité  supérieure.     11  pourra  permettra  aux  tribunaux  ci-  i' 
vils  locaux  d'avoir  juridiction  sur  les  offenseurs  et  de  les  juger,  n 
et  il  aura  le  pouvoir,  lorsque  d'après  lui  le  jugement  des  cou- 
pables paraîtra  l'exiger,  d'instituer  des  commissions  on  des 

}  Voir  pages  127  — 158  eupra. 
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commiB-    tribunaux  militaires  à  cet  effet.     Toute  intervention,  sons  pré- 
"'"i»*™""  texte  d'autorité  de  l'État,  dans  l'exercice  de  l'antorité  mili- 
taire d'après  cet  acte  sera  nnUe  et  non  avenue. 
Goaïîrns-        A  l'époque  OÙ  ccttc  loi  a  été  décrétée,  les  gonvernements 
umii.      formés  par  des  conventions  convoquées  par  proclamation  du 
H  Président,  étaient  devenus,  quels  qne  fussent  les  défauts  de 

^  leur  origine,  étant  généralement  reconnus  par  les  populations, 

les  gouvernements  établis  des  États ,  et  ils  avaient  été  recon- 
nus comme  tels  par  la  cour  suprême  de  même  que  par  te  Pré- 
sident, 
tioii.îrno-       Le  décret  coiigressionne!  porte  que.  Jusqu'à  ce  que  le  peuple 
"Ittoiboû"  des  dits  États  rebelles  ait  été  admis  à  se  faire  représenter  aa 
congrès  des  États-Unis,  tous  les  gouvernements  civils  qui  pour- 
ront j  exister,  ne  seront  considérés  que  comme  des  gouverne- 
^—  ments  provisoires  sotunis  à  l'autorité  suprême  des  États-Unis 

H  et  sujets,  à  n'importe  quel  moment,  à  être  abolis,  modifiés, 

~  contrôles  ou  suspendus.  ^' 

Actf  du  1»       L'acte  supplémentaire  du  19  Juillet  1867  *  déclare  que  les 
gouvernements  existant  à  cette  date  dans  les  Ëtats  rebelles 
L»  gourer-  (désignés  par  leur  nom)  ne  sont  pas  des  gouvernemenls  d'État 
Fiisiinu  ne  légEus,  et  que  dorénavant,  les  dits  gouvernements,  s'ils  con- 
"goqmn.-"  tinnent  à  fonctionner,  ne  pourront  le  faire  qu'en  étant  soumis 
"tiiux.     sous  tous  les  rapports ,   aux  commandants  militaires  de  leurs 
districts  respectifs  et  à  l'autorité  suprême  du  congrès. 
Pouvoir  de       Tout  commandant  militaire  de  district  aura  le  pouvoir,  sujet 
dr'dê'siîiuft  à  la  désapprobation  du  général  de  l'année  des  États-Unis,  et 
rionqjii^"'ou  lorsqu'il  croira  que  l'administration  de  l'acte  l'exige,  de  sub- 
empLoja,    pgmj^g  Q^  jg  destituer  n'importe  quel  fonctionnaire  d'État  on 

employé  municipal, 
oénémi  de  Le  général  de  Tarmée  est  revêtu  des  mêmes  pouvoirs. 
LeBrommin-  Apres  avoir  substitué  le  général  au  Président  comme  pou- 
i""m  fndl-  ™^  exécutif  responsable,  l'acte  porte  qu'aucun  commandant 
'"lo'li"»'!»'''  ^^  district  ou  membre  du  bureau  d'enregistrement  (hoard  of 
"""c"'^"'"  registraiion) ,  ni  aucun  officier  ou  i)ersonne  agissant  sous  leurs 
ordres,  ne  sera  restreint  dans  son  action  par  aucun  avis  ve- 
nant d'un  officier  civil  des  États-Unis. 


"   U.  S.  Slatutei  at  large, 
»  I6id.,  1867,  p.  14. 
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L'acte  originaire  posait  comme  condition  à  l'admission  de  < 
ces  États  à  la  représentation  au  congrès ,  la  fomiation  de  con-  S 
Btitations  élaborées  par  des  conventions  de  délégués  élus  par 
les  citoyens  mâles  des  États-Unis  ayant  résidé  une  année  dans 
l'État,  quelle  que  filt  leur  race,  leur  couleur  ou  leur  condition 
d'autrefois.  Devaient  être  exclus  et  comme  membres  et  comme 
votants,  tons  ceux  qui  avaient  été  privés  de  leurs  franuhises 
ponr  participation  à  rébellion,  bu  qui,  par  le  14*  amendement 
proposé  à  la  constitution  des  États-Unis ,  ^  avaient  perdu  le 
privilège  de  remplir  un  office. 

Les  législatures  élues  d'après  les  nouvelies  constitutions  \ 
devaient  également  adopter  le  dit  'amendement  avant  l'admis-  „ 
sion  au  congrès  de  leurs  sénateurs  et  représentants. 

L'acto  du  23  mars  1868  *  exige  de  tout  individu  enregistré  ; 
pour  voter  un  serment  expurgatoire  établissant  qu'il  remplit  r 
les  conditions  de  l'acte  précédent;  il  pourvoit  à  la  formation  de  ' 
bureaux  d'enregistrement   {boards  of  registraiion)   et  prescrit 
d'autres  mesures  sous  le  contrôle  des  commandants  militaires. 

Comment  pouvait-on  s'opposer  à  un  acte  qui  méconnaissait 
d'une  manière  si  flagrante  les  obligations  de  la  constitution  en  " 
violant  le  droit  des  Étals,  et  mettait  également  à  défi  le  pou-  ', 
voir  exécutif  en  même  temps  qne  les  principes  proclamés  par  " 
la  cour  suprême  dans  ses  jugements?  Telle  était  la  question 
à  résoudre.  Comme  la  loi  exigeait  l'action  directe  du  Prési- 
dent, par  le  fait  qne  c'était  à  lui  à  nommer  des  ofliciers-géné- 
raux  au  commandement  des  districts  et  à  leur  assigner  une 
force  militaire,  il  avait  en  son  pouvoir  d'en  arrêter  la  mise  en 
opération.  Et  attendu  qu'un  acte  législatif  qui  a  été  passé  en 
violation  de  la  constitution,  est  d'une  nullité  absolue,  et  qne 
cet  acte  empiétait  directement  sur  les  attributions  du  Prési- 
dent en  lui  enlevant  tout  contrôle  sur  les  commandants  mili- 
taires, pour  le  transférer  au  général  de  l'armée,  même  dans 
les  cas  où  il  s'agissait  de  l'exercice  de  l'autorité  civile,  on 
devait  s'attendre  à  ce  que  M.  Johnson  se  considérât  lié  par  le 
serment  qui  lui  prescrivait  de  maintenir,  «de  défendre  et  de 
préserver  la  constitution.  »     On  devait  supposer  qu'il  refuse- 


I 


'  Voir  p.  IGS  irupra, 

*  U.  s.  Statues  ut  lari/e,  1867,  p.   1. 
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Tait  sa  cjanction,  mais  s'étant  contenté  d'opposer  de  temps  à 
autre  dd  vvto  qui  n'6tait  pas  même  pris  eu  eonsidération  par 
le  congrès,  oq  est  forcé  de  reconnaître  que  le  Président  a  fait 
tout  ce  qu'on  désirait  de  lui  pour  donner  à  l'usurpation  du 
congrès,  la  sanction  des  formes  officielles. 

On  a  essayé  d'obtenir  eu  faveur  de  l'organisation  existaute 
Lc  de  l'un  des  États  (Mississipi),  une  décision  de  la  cour  suprême 
ê  en  avance  de  l'action  du  Président,  mais  ce  tribunal  a  déclaré 
"  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  do  prescrire  l'action  du  Président 
ni  celle  du  congrès.      «Le  congrès»,   dit   lo  Chief- Justice 
Chase,  «est  le  département  législatif  du  gouvcruemcnt:  le  Pré- 
sident est  le  département  exécutif.     Ni  l'un  ni  l'autre  ne  peu- 
vent être  restreints  dans  leur  action  par  le  département  jadi- 
ciairc,  quoique  ce  soit  à  celui-ci  à  connaître  des  actes  de  l'un 
et  de  l'autre  lorsqu'ils  sont  accomplis,  n  ^ 

La  constitutionnalité  de  ces  actes  fut  discutée  devant  la 
rà  cour ,  au  terme  de  Déceml)re  1867 ,  à  propos  d'un  cas  prove- 
nant de  l'action  d'un  commandant  militaire  agissant  d'après 
ces  mômes  actes.    Quoique  ie  haut  tribunal  décidât  qu'il  avait 
juridiction  dans  la  question,  la  session  fut  close  avant  que  le 
cas  put  être  jugé  selon  le  droit ,  et  la  discussion  en  a  été  ren- 
voyée à  une  session  à  venir, 
n      Des  constitutions  ont  été  élaborées  par  des  conventions 
1   convoquées  en  conséquence  de  ces  décrets  congressionnels, 
dans  les  États  d'Arkansas ,  de  la  Caroline  du  Nord ,  de  la  Ca- 
roline du  Snd,  de  la  Lonisiano,  de  la  Géorgie,  de  l'Alabama 
et  de  la  Floride.     Après  d'autres  violations  de  la  constitutioii 
[  fédérale  par  l'imposition  de  conditions  d'admission  addition- 
'-  neUes,  des  sënatenrs  et  des  représentants  de  ces  États  ont 
pu  prendre  place  au  Congrès. 
Il  a  été   suggéré   que   la   reconnaissance,    par    les   detiz 
a  chambres,  des  membres  élus  d'après  les  constitutions  émanant 
a  du    congrès    {Congressional   constitutions)    devrait    exclure 
:  tout  examen  de  la  validité  des  élections  de  la  part  de  la  cour 
suprême. 

On  devait  supposer  que  la  cour  serait  liée  par  la  décision 
rendue  en  1849  à  propos  de  la  controverse  relative  aux  pré- 

'  Wallacb's  RepoTle,  vol.  IV,  p.  500.    The  Sute  ot  Misaissipi 
JobnBon. 
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tentions  apjiosécï^  des  pai'tis  qui  tous  deux  prétendaient  avoir 
droit  à  exercer  le  gouvernement  dans  t'Ëtat  de  Rhode-Island. 
U  avait  été  déclaré  alors  que  c'était  an  pouvoir  politique  et 
non  au  pouvoir  judiciaire  du  gouvernement  fédéral  à  se  pro- 
noncer sur  ces  prétentions.  Dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  le 
Président  avait  reconnu  le  gouvernement  dont  la  validité  était 
contestée  par  les  défendeurs.  ' 

Aujourd'hui,  trois  d'entre  les  États  rebelles,  la  Virginie,  le  Gou 
Mississipi  et  le  Texas,  ont  encore  des  gouvernements  militEÛres,  uir,.>. 
et  lors  mémo  que  le  droit  de  décider  sur  la  validité  d'une  con-  mÎ[si. 
stitution  d'État  appartient  au  congrès  et  non  à  la  cour,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  cette  dernière  ne  puisse  décla- 
rer, d'après  ses  propres  précédents,  en  maintenant  ce  privi- 
lège de  l'itabeas  corpus  et  mûme  s'il  existe  une  question  poli- 
tique, que  la  clause  qui  autorise  des  jugements  par  les  tribu- 
naux militaires ,  est  illégale  et  nulle.  Nous  voyons  par  la  con- 
duite suivie  par  les  deux  chambres,  que  l'action  d'un  congrès 
n'engage  pas  les  congrès  qui  viennent  après  lui.  La  preuve 
nous  en  est  fournie  par  l'exclusion  des  représentants  de  la 
Virginie  choisis  sous  la  constitution  de  1861,  après  avoir  été 
admis  précédemment.  * 

Les  embarras  provenant  des  prétentions  opposées,  au  gou-  i^''^'- 
vernement  des  États  rebelles,  ne  se  bornent  pas  aux  contesta-  i'i«^ 
tions  à  propos  des  sièges  au  congrès.  La  constitution  fédé- 
rale, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  s'est  pas  prononcée 
sur  les  questions  qui  pourraient  s'élever  quant  à  l'irrégularité 
de  l'élection  du  Président  et  du  Vice- Président.  Les  deux 
chambres  du  congrès  viennent  de  voter  malgré  le  veto  du  Pré- 
sident qui  ne  leur  reconnaît  aucune  compétence  à  ce  sujet,  une 
loi  disposant  que  tout  État  qui,  k  l'époque  fixée  par  la  loi 
pour  les  élections  présidentielles ,  n'aura  pas  acquis  le  droit 
d'être  représenté  au  congrès  en  conformité  des  lois  dites  de 
reconstruction,  ne  sera  pas  admis  à  voter  dans  les  dites  élec- 
tions présidentielles. 

L'effet  de  cette  loi,  si  elle  reçoit  son  exécution,  sera  d'ex-  Ètm 
clore  de  tonte  participation  aux  prochaines  élections,  les  États 


I 
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'  Bordeu  us.  Luther,  Hovasd's  Reparti,  voL  VU,  p. 
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de  Virginie,  de  Mississipi  et  de  Texas  dont  les  votes  pour- 
raient décider  de  la  lutte. 
I  Nous  avons  vu  que  l'assentiment  des  législatures  que  le 
congrès  déclare  aujourd'hui  ne  pas  avoir  constitué  des  gon- 
vernemcnts  légaux,  avait  été  nécessaire  en  1865  pour  la  rati- 
I  fication  du  13"  amendement.  '  Le  secrétaire  d'État  annon- 
çant dans  sa  proclamation  do  20  Juillet  1868,  l'action  des  . 
Il;tats  relativement  an  14"  amendement,  dit  qu'il  n'a  pas  à-se 
prononcer  sar  l'effet  du  retrait  de  lenr  assentiment  par  deux 
États  (l'Ohio  et  le  New-Jersey) ,  et  il  se  réfère  aux  États  qui 
ont  adopté  nne  constitution  conforme  aux  lois  du  congrès ,  en 
les  qualifiant  de  "  corps  nonvellement  constitués  et  nouvelle- 
ment établis,  se  déclarant  et  agissant  comme  les  législatures 
respectives  des  États  d'Ârkansas,  de  la  Floride,  de  la  Caroline 
du  Nord,  de  la  Louisiane,  de  la  Caroline  du  Sud  et  de  l'Ala- 
bama.  « 
u  L'importance  de  l'amnistie  proclamée  par  le  président 
Johnson  le  4  Juillet  1868  et  qui  s'étend  à  toutes  les  per- 
sonnes engagées  dans  la  rébellion  qui  ne  seraient  pas  sous  le 
coup  d'une  accusation  pour  trahison  on  autre  crime  de  félonie, 
dépend  matériellement  du  résultat  de  l'amendement  par  lequel 
nne  classe  considérable  de  personnes  est  privée  dos  droits  ci- 
viques, mais  c'est  la  dernière  section  de  cet  amendement,  em- 
,  pruntée  au  13"  amendement,  qui  constitue  à  elle  seule  une  vé- 
'  ritable  révolution  dans  l'ancien  système  politique  des  États- 
'  Unis.  En  déclarant  «  que  le  congrès  aura  le  pouvoir  d'assurer 
l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent ,  par  une  législation 
appropriée)!,  elle  lui  donne  le  pouvoir  de  s'immiscer  continuel- 
lement dans  les  affaires  intérieures  des  États  et  consacre  la 
centralisation. 

C'est  en  1868  que  l'on  a  essayé  pour  la  première  fois  de- 
puis l'organisation  du  gouvernement,  de  donner  un  effet  pra- 
tique à  la  clause  de  la  constitution  qni  autorise  la  mise  en 
accusation  {mpeavhmmt)  du  Président.  Plusieurs  chefs  d'ac- 
cusation furent  présentés  au  sénat  par  la  chambre  des  repré- 
sentants, mais  on  ne  fit  aucune  tentative  pour  suspendre  le 
Président  de  ses  fonctions  pondant  le  procès.  Les  accusations 
étaient  basées  principalement  sur  le  renvoi,  par  le  Président, 
'  Voir  p.  16G  siiin-a. 
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d'nn  de  ses  ministres,  le  Becrétaire  de  la  guerrt,  malgré  1p 
'i  Civil  Serince  Ttnure  Aciv  que  M.  Johnson  déclarait  incon- 
stitutionnel et  que  d'antres  encore  pritendaieut  ne  pouvoir 
s'appliquer  au  cas  de  M.  Stanton,  qui  avait  été  nommé  à  son 
poste  par  M.  Lincoln  à  son  premier  terme  et  non  par  M. 
Johnson.  ' 

Aucun  délit  officiel  ou  personnel  n'était  imputé  au  Prési- 
dent, mais  ceux  qui  demandaient  la  condamnation  mainte- 
naient qu'il  s'agissait  d'une  procédure  politique  et  non  d'une 
procédure  judiciaire.  Trois  des  chefs  d'accusation  ayant  été 
soumis  au  vote,  n'obtinrent  que  35  voix  contre  19,  c'est-à-dire 
moins  des  denx  tiers  requis  pour  la  condamnation.  La  cour 
d'im^eachment  qui  avait  été  instituée  ie  24  Février  1868  et 
qui  était  composée  du  sénat  et  présidée  par  le  Chief-Jastice, 
fut  dissoute  le  29  Mai  suivant  ^ 

D  est  £i  propos  de  faire  remar  juer   jue  1  ar^u  nent  spéi^ieux  « 
en  faveur  du  suffrage   universel     base  en  Europe  de  toute  lo    f 
organique,  ne  peut  même  pas  ctre  invoqué  1 1  appui  du  pro 
gramme  congressionel,     Tandis  que  tous  les  affrtnclus  dont 
l'émancipation  légale  dépend  mène  encoie  aujourdhui  de  la 
validité  des  constitutions  de  1865  et  de  lamendenent  à  la 
constitution  fédérale  passé  par  les  leg  slatures  qn   tirent  Icu 
autorité  de  ces  mêmes  constituttonb    jou  sseut  librement  du 
droit  de  suffrage,  les  hautes    ntell  gences  et  les  g  andes  pro 
priétés  d'avant  la  guerre  sont  frippés  d  exclusion     Les  siège 
aux  conventions  se  sont  trouves     ccupéa  ei    grande  jart 
jusqu'ici  par  des  esclaves  affranchis  uu  par  des  hommes  ayant 
émigré  du  nord  depuis  la  fin  de  la  guerre,  et  c'est  à  cette  der- 
nière classe  qu'appartiennent  les  nouveaux  sénateurs  et  repré- 
sentants. 


'   U.  S.  fitaUUei  at  turye,  1866  —  67,  p.  430.     Mardi  2,  1867. 
*  Bupplaaait    to    Congreaaional   Gloht.      Triai   of   Andrew  JoAn»n, 
"""     1  o/  (ie    Uniled  Slalea,  p.   1  —  52.  :   •. 
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XXT. 

DE  LA  OOKPËDËRATIOK  BUISSK. 
Élkmbnts,  part.  I,  chap.  ii,  §  25,  lom.  I,  p.  72,  ^^ 

HisToiBE,  Introduction,  toio.  I,  p.  99;  4°pér.,  §  18,  tum.  Il,  p.  17S1 

f       A  la  fi»  dn  treizième  siècle,  le  pays  suisse  fat  partagé  en 

lu.  une  inânitË  d'États  parmi  lesquels  étaient  des  villes  libres,  des 
souverainetés  particulières  obéissant  à  des  seigneurs,  et  des 
cantons  où  les  habitants,  étant  parvenus  à  se  soustraire  à  l'an- 
torité  des  nobles,  étaient  sujets  immédiats  de  l'Empire. 

Les  liens  politiques  qui  existaient  entre  ces  cantons  jusqu'à 
la  révolution  française,  n'étaient  que  ceux  d'une  alliance  inter- 
nationale. La  nature  de  cette  alliance  ne  permet  guère  de 
la  compter  au  nombre  des  confédérations.  Selon  l'expression 
de  Montesqnieu,  c'était  une  sociale  de  sociétés  qa'i  s'agrandit 
par  l'accession  de  nouveaux  associés.  ' 

Cette  alliance  se  bornait  d'abord  aux  trois  petits  cantons 

,i  d'Uri,  de  Scliwitz  et  d'Unterwald.  La  ligue  entre  ces  cantons 
fut  rendue  perpétuelle  en  1315.  Les  trois  peuples  étaient 
indépendants  les  uns  des  antres  pour  les  affaires  particulières 
et  n'étaient  liés  entre  enx  qne  pour  la  défense  et  l'entente 
communes.  Un  des  articles  de  cette  ligue  déclare  «  qu'aucnn 
des  trois  États  ne  reconnaîtra  d'antre  autorité  que  celle  de 
l'Empereur  et  de  l'Empire,  sauf  les  redevances  etc.,  suiv&nt 
les  anciens  titres.  « 

I,  Lucerne,  en  1332;  Zurich,  en  1337;  Glaris,  en  1352;  Zug 
et  Berne,  en  1353,  s'étaient  réunis  £t  la  Confédération,  ce  qui 
fit  monter  le  nombre  des  cantons  à  huit,  Fribonrg  et  Solenre 
furent  également  admis  au  nombre  des  cantons,  en  1481.  Ii» 
Confédération  helvétique  étant  devenue  indépendante  de  fait 
(quoiqne  son  indépendance  de  l'Empire  n'ait  été  formellement 
reconnue  que  par  le  traité  de  Westpholie,  en   1648),  BAle 

■".et  Schaffhouse  furent  reçus  en  1501,  et  le  pays  d'Âppenzel 
■forma,  en  1513,  le  treizième  canton  de  la  Confédération. 

Les  lois  publiques  générales  de  la  Suisse  reposent  principa- 
lement sur  trois  traités:  le  traité  de  Sempach  de  1393,  fait 

'  UoNTESQUiED,  Esprit  des  luia,  lîv.  IX,  cbup.  i,  tom.  I,  p.  307. 


entre  les  liait  cantons,  la  convention  conelneà  Stanz,  en  1481, 
et  la  paix  d'Arau ,  entre  les  cantons  catholiques  et  les  cantons 
protestants. 

L'Union  helvétique  était  une  alliance  défensive  perpétuelle  '^ 
entre  treize  puissances  indépendantes ,  pour  protéger  de  leurs 
forces  unies  chacune  d'elles  en  particulier,  et  maintenir  la 
paix  et  la  bonne  intelligence  entre  les  États  de  l'association. 
Tout  engagement  pris  séparément  par  l'un  des  cantons  ne 
pouvait  avoir  d'effet,  s'il  était  incompatible  avec  les  articles 
fondamentaux  de  l'union  générale. 

Les  principes  et  les  intérêts  publics  du  corps  helvétique 
étaient  discutés  et  fixés  dans  différentes  diètes:  1"  les  diètes 
générales  ou  assemblées  des  treize  cantons  et  quelquefois  aussi 
de  leurs  alliés;  2"  les  diètes  particulières,  telles  que  celles 
des  huit  anciens  cantons,  celles  des  cantons  protestants,  ou 
conférences  évangéliques,  celle  des  cantons  catholiques  ou 
Valliance  d'or,  enfin  celles  des  cantons  particuliers ,  qui,  outre 
leur  part  à  la  confédération  générale,  avaient  entre  eux  des 
alliances  distinctes  et  plus  étroites.  ' 

Mois,  quoique  ces  treize  cantons  fussent  gouvernés  avec  des  i 
formes  républicaines,  il  j  avait  des  peuples  dépendants  d'autres 
peuples  comme  un  vassal  de  son  souverain.  L'Argovie,  le 
canton  de  Vand,  dépendaient  de  l'aristocratie  de  Borne;-  le 
Bas-Valais,  du  Haut-Yalais;  les  baillages  italiens,  de  divers 
cantons.  Il  y  avait  en  outre  une  foulede  communes  dépendantes 
de  certaines  villes.  Le  canton  de  Saint-Gall  était  gouverné 
féodalement  par  un  couvent.  Fendant  la  révolution  française, 
l'intervention  de  la  France  fut  invoquée  par  le  canton  de  Vaud  i 
contre  Berne.  L'intervention  du  Directoire  eut  pour  prétexte 
la  cession  de  ce  canton  faite  par  le  duc  de  Savoie  iV  Berne.  La 
France,  par  un  traité  à  la  date  de  1566,  s'était  rendue  garante 
des  droits  des  Vandois,  Le  28  Décembre  1797,  le  Directoire 
déclara  qu'il  les  prenait  sous  sa  protection.  Il  établit  en 
Suisse  une  république  ««e  et  indivisible,  et  mit  en  vigueur,  en 
Mai   1798,   une  constitution    d'après    laquelle  le  gouverne- 
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et    Gc.tDBT ,    CoUeclion    des     cnmtitutims, 
Voir   aaeei  Bsiae,  ^titoire    de  rEnqiire, 
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fment  lielvétiqae  Était  composé  d'un  Diredoirr  et  de  dens 
Conseils.  ^ 
Lu  suiMe  Avant  1789,  il  y  avait,  ontre  les  treize  cantons  dont  nous 
avons  parlé,  le  canton  de  Nencliâtel  qui  était  une  principauté 
dépendante  de  la  Prusse.  Les  Grisons,  le  Valais,  Genève, 
H^B  formaient  trois  républiques  h  part,  alliées  à  la  Suisse  et  vivant 

^^H  chacune  sous  un  régime  particulier  indépendant.     Genève  fut 

^H^  réunie  à  la  France  en  1798. 

ParHs  dÉni»      Le  parti   révolutionnaire  on  démocratique  voulait  former 
cngsrchique.  dix-UËuf  cautous  des  treize  qui  existaient,  tous  égaux,  placés 
sons  une  autorité  centrale  et  unique,  rappelant  Tunité  du  gou- 
vernement français.     Le  parti  opposé  adopta  le  thème  con- 
traire et  vonlnt  le  régime  fédératif  dans  sa  plus  grande  exagé- 
ration, cliaqne  petite  oligarcUie  pouvant  reprendre  son  em- 
pire- 
CDd.ciia  do       Le  premier  consul  conseilla  aux  Suisses  de  renoncer  à  la 
*"""."""  cliiraère  de  l'unité  absolue,  impossible  dans  un  pays  aussi  ac- 
cidenté que  le  leur,  de  créer  un  gouvernement  central  pour 
les  affaires  extérieures    de  la  Confédération,   et  quant  ans 
afraii;ps  intérieures ,  de  laisser  aux  gouvernements  locaux  le 
soin  de  s'organiser  selon  le  sol,  les  mœurs ,  l'esprit  des  Labi- 
tants. 
comiiimiixi       La  constitution  du  29  Mai  1801 ,  rédigée  par  le  gouverne- 
"iBoi.  **    ment  provisoire,  avait  été  secrètement  soumise  au  premier 
consul  et  approuvée  par  lui.    Les  autorités  étaient  le  sénat,  le 
petit  conseil  et  le  landamraan  qui  était  le  chef  de  la  république. 
Cette  constitution  amena  le  triomphe  du  parti  oligarchique, 
par  la  faute  des  patriotes. 

Dans  la  snite,  le  parti  révolutionnaire  qui  avait  dans  le 
petit  conseil  sl\  membres  contre  trois  du  parti  opposé,  s'empara 
du  pouvoir  et  déposa  le  landamman  Reding.  Le  gouvernement 
helvétique,  siégeant  à  Berne,  fut  cependant  obligé  de  se  reti- 
rer à  Lausanne  où  la  contre-révolution  devint  complète. 
DiÈic  de  Au  mois  de  Septembre  1802,  l'ex-landamman ,  en  sa  qualité 
bcBinii.  (le  président  des  députés  des  cantons  démocratiques,  convoqua 
une  diète  à  Schwitz,  et  s'occupa  des  moyens  de  former  une 
armée  destinée  à  anéantir  le  gouvernement  helvétique. 

'  'THiBBa,    Histoire  de  la  répoluiion  franfaise,    tom.  IX,   p.   380. 
Jbid.,  tom.  X,  p  '  ^^ 
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Le  traité  de  Lnnéville,  du  9  Février  1801,  avait  garanti 
r indépendance  des  répuliliques  batavc,  helvétique,  cisalpine  et 
ligurienne,  et  la  faculté  accordée  aux  peuples  d'adopter  telleforme 
do  gonverneraent  qu'ils  jugeraient  convenable.  Ce  fnt  sur  cet 
article  que  s'appuya  la  diète  pour  renverser  le  gouvernement 
unitaire  que  la  force  avait  introduit  et  que  rejetait  l'opinion  de 
la  majorité  de  la  nation.  Mais  ses  travaux  furent  interrompas 
par  l'arrivée  d'une  proclamation  du  chef  du  gouvernement 
français,  en  date  du  30  Septembre  1802.  ' 

Le  premier  consul,  qui,  après  avoir  refusé  son  intervention,  inifrïemiD.i 
devint  médiateur  de  leurs  différends,  appuya  sa  médiation      ri.ntui. 
d'une  armée  de  30,000  hommes.  Il  invita  à  Paris  une  réunion 
de  Suisses  de  tous  les  partis,  et  chargea  une  commission  du 
sénat  de  conférer  avec  eux.    L'acte  de  niédiatiou  de  la  France,  *°|^,'[,o,[|'' 
du  19  Février  180.3,  établit  non-seulement  l'acte  fédéral,  mais  ^gj 

aussi  les  constitutions  de  chacun  des  dix-neuf  cantons.  Celles-  ^^fl 

t'.i  sont  insérées  textuellement  dans  l'acte,  lequel  abroge  toutes  ^H 

les  dispositions  antérieures.  " 

Par  la  convention  signée  le  29  Décembre  1813,  les  cantons  cimvi'niîKii 
s'organisèrent  en  Confédération  helvétique.     Il  est  dit  dans  le  Ue  u  cmi- 
préambule  de  cette  convention  "qu'il  est  de  nécessité  urgente  w  l'éfsmbre 
pour  le  bien  de  la  patrie,  non-seulement  de  maintenir  l'ancien 
lien  fédéral,  mais  même  de  lui  donner  plus  de  solidité  n,  cl 
jusqu'à  ce  que  les  relations  des  cantons  entre  eux  et  la  direc-  ^    i 

tiou  des  affaires  de  la  Confédération  fussent  fixées  plus  posi-  SI 

tivement  et  plus  solidement,  Zurich  était  prié  de  se  charger  ^^ 

de  cette  direction.  ' 

D'après  les  articles  LXXIV  et  LXXV  du  traité  de  Vienne,  Ariki«  d,, 
l'intégrité  des  dix-neuf  membres,  tels  qu'ils  existaient  en  corps  vii-gue. 
poliliqne,  lors  de  la  convention  du  29  Décembre  1813,  est 
reconnue  comme  base  du  système  helvétique. 

Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté  de  Neu- 
chfltel  sont  réunies  i  ta  Suisse  et  forment  trois  nouveans  cantons. 

'  ScDiELl,,  Histoire  .iea  Irnil^s,  toiii.  V,  p.  JGG.  ILiil.,  luin.  VU, 
p.  ISS. 

'  Thibbs,  Canaulal  et  Empire,  lom.  IV,  p,  40,  265,  —  Voir  pour 
l'aetH   de   luéUtatluii,   DurAu,  Duvbroibr   et  Gdadet,    ('iil/-'riifii    ih 
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La  vallée  des  Dappes,  ayant  fait  partie  du  canton  de  Vaud, 
Ini  est  rendue.  ' 
1*  de       Un  résumé  de  la  constitution  suisse,  telle  qu'elle  se  trouve 
itsis.  d'après  l'acte  final  de  Vienne  de  1815,  et  qui  s'accorde  essen- 
tieliement  avec  l'acte  fédéral  de  la  médiation  française  de 
1803,  est  inséré  dans  le  texte  des  i  Éléments.  » 
ivcBde      Plusieurs  tentatives  furent  faites  sans  aucun  résultat  es 
Iwl^t  1832,  1833  et  1834,  pour  reviser  le  pacte  fédéral.  On  en  trou- 
^'       vera  les  détails  dans  l'cHistoireu. 

g  du        ^o  1S46,  il  se  forma,  sons  le  nom  de  Stmderlund,  une  l^ue 
sTî^-  séparée  et  armée  des  sept  cantons  catholiques.     Ces  mSmes 
rnsD.'  cantons  avaient  été  unis  auparavant  par  une  ligue  appelée  la 
Io'ur"  '^Siie  de  Samen,  mais  la  nouvelle  organisation  devenait,  de 
'^_  ""  son  propre  aveu,  une  confédération  armée.     Chaque  membre 
s'engageait  à  fournir  un  contingent  en  hommes  et  en  argent,  et 
à  obéir  à  une  autorité  militaire  commune,  et  cela  dans  le  bat 
exclusif,  déclarait-on,  de  pourvoir  à  la  défense  commune. 
uidd   Cette  association  se  trouvait  en  contradiction  avec  l'article  VI 
îiàé^  àa  pacte  fédéral  de  1815,  qui  porte  «que  les  cantons  ne  peu- 
vent former  entre  eux  des  liaisons  préjudiciables  au  pacte  fé- 
déral ou  aux  droits  constitutionnels  des  autres  cantons,  n     La 
diète  déclara  donc  illégale  la  nouvelle  ligue  et  en  prononça 
la  dissolution.     L'exaltation  s'accrut  eu  même  temps  par  le 
i»ou    décret  qui  enjoignait  aux  dits  cantons  d'expulser  les  jésuites 
force,  de  leurs  territoires.  Cette  injonction  n'ayant  pas  été  accueillie 
favorablement,  la  diète  résolut  de  se  faire  obéir  par  la  force 
et  y  parvint  avant  la  réception  de  l'offre  de  médiation  des  cinq 
grandes  puissances. 

Quoique  la  cause  apparente  de  la  lutte  tint  à  une  question 
religieuse,  les  deux  partis  qui  s'étalent  trouvés  en  présence 
étaient  ceux-là  même,  dont  l'un  favorisait  la  nationalité,  et 
l'autre  l'indépendance  cantonale.  La  question  des  jésuites, 
d'après  ce  dernier  parti,  rentrait  dans  le  domaine  de  la  sou- 
veraineté cantonale. 

Le  27  Novembre  1847,  vingt-trois  jours  après  le  décret  de 

'  CiPEiiODB,  Caugrè»  de  Vienne,  jiurt,  IJ,  jj.  141H.  —  Voir  pour  k 
oeutralité  de  la  Confédération  euUse,  purt.  IV,  i^liap.  i 
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la  diète  qui  aatorisait  l'emploi  des  troupes  contre  les  séces-  Le  ao«dtr- 
sionnistes,  le  clief  militaire  île  la  Confédération  annonça  que  '"SÏrédi.*-'" 
le  Sonderbiti'd  était  disaons.  La  France,  l'Autriche  et  la  (jotoTaè  la 
Pmsse  n'en  envoyèrent  pas  moins  chacune  au  Vorort  une  note 
semblable.  La  diète  n'en  tint  compte.  Selon  le  cabinet  des 
Toileries ,  la  Suisse  ne  devait  pas  être  considérée  comme  un 
État  unique,  mais  comme  nue  association  d'États,  qui,  en  ac- 
cordant à  la  diète  certains  pouvoirs  jugés  nécessaires  dans  l'in- 
térêt commun,  s'étaient  réserrés  les  droits  essentiels  de  la  sou- 
veraineté, en  ce  qui  concernait  leur  gouvernement  intérieur. 
Telle  était  la  Suisse  recoanne  par  les  traités,  et  c'est  eu  égard 
à  cette  association  que  ces  traités  avaient  été  conclus. 

La  réponse  do  la  diète  à  l'offre  tardive  de  médiation  fran- 
çaise fut  celle-ci:  il  n'y  avait  jamais  eu  de  guerre  civile,  mais 
seulement  une  exécution  armée  des  arrêts  de  la  diète;  le  prin- 
cipe sur  lequel  reposait  la  note,  c'est-à-dii-e  le  Sonderbwid 
élevé  comme  un  pouvoir  vis-à-iSis  du  pouvoir  de  la  Confédéra- 
tion, était  inadmissible.  ' 

Les  actes  que  nous  avons  rapportés  ne  furent  pas  néan- 
moins sans  influer  snr  les  événements  ultérieurs  de  1S48.  Le 
12  Septembre  de  cette  dernière  année,  la  diète  vota  une  nou- 
velle constitution.  Celle-ci  reconnaît  tout  d'abord  la  souve- 
raineté des  cantons ,  en  tant  que  la  constitution  fédérale  ne  la 
limite  pas. 

Tous  les  Suisses  sont  déclarés  égaux  devant  la  loi.  La  Con- 
fédération garantit,  à  la  demande  des  cantons,  et  aux  condi- 
tions établies  dans  l'acte ,  leur  souveraineté,  telle  qu'elle  est 
limitée  par  les  articles  précédents,  de  même  que  la  liberté  et 
les  droits  du  peuple,  les  droits  constitutionnels  des  citoyens, 
ainsi  que  les  droits  et  les  attributions  que  le  peuple  a  confé- 
rés aux  autorités. 

Toute  alliance  particulière  et  tout  traité  politique  entre  les 
cantons  (Sonderbund),  sont  interdits.  En  revanche  les  cautons 
ont  le  droit  de  conclure  entre  eux  des  conventions  sur  des  ob- 
jets de  législation,  d'administration  ou  de  justice;  Us  doivent 
toutefois  les  porter  à  la  connaissance  de  l'autorité  fédérale. 
tliB  Confédération  a  seule  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et 

P*  LbsUH,  Annuaire   1S4T,  p.  4G3. 
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lo  confédè-  de  conclure  la  paix,  ainsi  (jne  de  faire  avec  tes  États  êtran- 
'  ^FUiiidiXr.,  gers  des' alliances  et  des  traites,  notamment  des  traités   de 
(à)['''u"irA.  péages  et  de  commerce.     Toutefois,  les  cantons  lonservent  le 
droit  de  conulure  avec  les  lî^tats  étrangers  des  Iraites  snr  des 
objets  concernant  l'ècoiiomio  publique,  les  rapports  de  voisi- 
nage et  la  police.     I.ea  capitulations  militaires  sont  expressé- 
ment défendues, 
iiiier.pniiou       Sî  dss  tfoubles  s'élèvent  dans  l'intérienr,  ou  lorsque  le 
Nemeiitftdï- danger  provient  d'nn  antre  canton,  le  gouvernement  du  can- 
ïiijiirM  iuti-  ton  menacé  doit  en  aviser  immédiatement  le  conseil   fédéral, 
rfnr».     _^g^   ^^,j|   pyiggg  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  les 
W  limites  de  sa  compétence.     Lorsque  le  gouvernement  est  hors 

B  d'état  d'invoquer  du  secours,  l'antorité  fédérale  compétente 

P  peut  intervenir  sans  réquisition;  elle  est  tenue  d'intervenir 

La  confidé-  loFsque  Ics  tfoublcs  Compromettent  la  sûreté  de  la  Soisse. 
^tetCat'pM  ^^  Confédération  n'a  pas  le  droit  d'entretenir  des  troupes  per- 
""pemï-**  manentes.     L'armée  fédérale  se  compose  des  contingents  iles 

imites,     cantons.     Tont  Suisse  est  tenn  au  service  militaire. 
(ilraio  cQiii-      Les  caisses  de  la  Confédération  supportent  une  partie  des 
iioutingeniii  frais  d'instruction  militaire,  et  la  Confédération  la  surveille. 
Pauvoin  dé      ^^  Confédération  peut  ordonner  à  ses  frais  on  encourager  par 
''raHnu.''*'  *lss  subsides  des  travaux  publies  qui  intéressent  la  Suisse 
ou  ane  partie  considérable  du  pays;  elle  a  le  droit  d'établir 
une  université  suisse  et  une  école  polytechnique.  Elle  a  le  pou- 
voir de  supprimer,  moyennant  indemnité,  les  péages  et  les  droits 
do  transit  entre  les  cantons,  et  de  percevoir, ù,  la  frontière  sniase, 
AiliBlufsitB.  des  droits  d'importation ,  d'exportation  et  de  transit.     Elle  se 
postas,      charge  de  l'administration  des  postes;  elle  exerce  la  haute  sur- 
Pied  mDDé-  veillance  sur  les  routes  et  les  ports;  elle  fixe  le  pied  monétaire 
foruiiir  des  et  introduit  l'uniformité  des  poids  et  mesures  ;  elle  garantit  h 
^°  ïurV"^  tous  les  Suisses  de  l'une  des  confessions  chrétiennes  le  droit 
de  s'établir  librement  dans  toute  l'étendue  du  territoire  suisse. 
Tout  oiiDj 811  sous  certaines  conditions.     Tout  citoyen  d'un  canton,   est  ci- 
diojen   '  toyen  suisse.     Les  étrangers  ne  peuvent  ftre  naturalisés  dans 
un  canton,  qu'autant  qu'ils  seront  affranchis  de  tout  lien  en- 
^""d  Ti^â  ^^""^  l'État  auquel  ils  appartenaient. 

d«»  '^"'^  Le  libre  exercice  du  culte  des  confessions  chrétiennes  reeon- 
iimuea.  nuos  est  garanti  dans  toute  la  Confédération,  de  même  que  la 
jt  iTew.,.    liberté  de  la  presse.     Les  jugements   civils  détinitifs  rendus 
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dans  an  caotoii  sont  cxécatoircs  dans  toute  la  Suit>3C.  Il  ne 
pourra  Être  prononce  de  peine  de  mort  pour  cause  do  délit 
politique. 

La  Confédération  se  réserve  le  droit  de  renvoyer  de  son  ter-  otoi: 
ritoire  les  étrangers  qui  compromettent  la  sûreté  intéricuro  ou  inrri' 
extérieure  de  la  Suisse.  L'ordre  des  jésuites  et  les  sociétés  r^mf 
qui  lui  sont  affiliées  ne  peuvent  être  reçus  dans  aucune  partie  '" 
do  la  Suisse.  "es 

Il  y  a  22  cantons.     Le  nombre  des  membres  du  conseil  des  w  c 
États  uc  se  trouve  pas  augmenté  par  la  subdivision  de  Bâie,  «oii 
Untcrwald  et  Appenzell,  chacun  de  ces  demi-cantons  élisant  mi-ci 
un  membre  au  conseil  des  États.     L'autorité  suprême  de  la 
Confédération  est  exercée  par  l'assemblée  fédérale  qui  se  com-    ame 
pose  de  deux  sections  ou  conseils,  un  conseil  national  et  un    rum 
conseil  des  États.     Le  conseil  national  se  compose  des  dé-  -mu 
pûtes  du  peuple  suisse,  élus  h  raisou  d'un  membre  par  chaque    <in 
20,000  âmes,  nommés  directement  et  pour  trois  ans.    Le  con- 
seil des  États  se  compose  de  quarante-quatre  députés  nommés 
par  les  cantons,  k  raison  de  doux  pour  chacnn. 

L'assemblée  fédérale  élit  le  conseil  fédéral,  le  tribunal  fé- 
déral, le  chancelier,  le  général  en  chef,  le  chef  de  l'état-major 
général  et  les  représentants  fédéraux. 

Los  affaires  de  la  compétence  des  deux  conseils  sont,  entre 
autres ,  les  suivantes  : 

Les  lois,  les  décrets  ou  les  arrêtés  pour  la  mise  en  vigueur   abj. 
de  la  constitution  fédérale  ;  la  reconnaissance  d'États  et  do     "  ii 
gouvernements  étrangers;  les  alliaacoa  et  les  traités  avec  les   con» 
États  étrangers,  ainsi  que  l'approbation  des  traités  des  can-     îél 
tous  entre  eux  ou  avec  les  États  étrangers;  les  déclarations 
de  guerre  et  la  conclusion  de  la  paix;  la  garantie  dos  consti- 
tutions et  du  territoire  des  cantons;  l'amnistie  et  l'exercice  du 
droit  de  grftce;  les  dispositions  législatives  touchant  l'organi- 
sation militaire  de  la  Confédération,  l'instruction  des  troupes 
et  les  prestations  des  cantons;  les  péages,  les  postes,  les  mon- 
naies et  les  poids  et  mesures;  la  haute  surveillance  de  l'admi- 
nistration et  de  la  justice  fédérales;  les  réclamations  des  can- 
tons et  des  citoyens  contre  les  décisions  du  conseil  fédéral;  les 
différends  entre  cantons  qui  touchent  an  droit  public;  les  con- 
flits do  compétence  entre  les  différents  départements  du  gou- 
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vernement  fédéral,  et  entre  la  souveraineté  de  la  fédération  et 
celle  des  cantons;  la  révision  de  la  constitution  fédérale. 

L'autorité  directoriale  et  executive  de  la  Confédération  est 
exercée  par  le  conseil  fédéral,  composé  de  sept  membres  nom - 
»  mes  par  les  conseils  réunis  pour  trois  ans.     Il  ne  pent  être 
choisi  plus  d'un  membre  dans  le  même  canton.    Il  est  présidé 
par  le  Président  de  la  Confédération.     Il  a  tin  vice- président. 
Le  président  de  la  Confédération  et  le  vice-président  du  Conseil 
fédéral  sont  nommés  pour  une  année  par  l'assemblée  fédérale 
entre  les  membres  du  conseil.  Le  président  sortant  de  charge  ne 
pent  être  élu  président  ou  vice-président  pour  l'année  qui  suit, 
et  le  même  membre  ne  peut  revêtir  la  charge  de  vice-président 
pendant  denx  années  de  suite. 
L-      Le  Conseil  fédéral  ne  peut  délibérer  que  loraqn'i!  y  a  *n 
lu  moins  quatre  membres  présents.     Les  membres  de  ce  conseil 
es  ont  voix  consullative  dans  les  deux  sections  de  l'assemblée 
fédérale,  ainsi  que  le  droit  d'y  faire  des  propositions  sur  les 
objets  en  délibération. 
Il       Ses  attributions  consistent  de  pins  à  veiller  aux  intérêts  de 
la  Confédération  au  dehors,  notamment  à  ses  relations  inter- 
nationales.   En  cas  d'urgence,  et  lorsque  l'assemblée  fédérale 
n'est  pas  réunie,  il  est  antoriaé  à  lever  les  troupes  nécessaires 
et  à  en  disposer,  sons  réserve  de  convoquer  immédiatement  les 
conseils,  si  le  nombre  des  troupes  levées  dépasse  deux  mille 
hommes  on  si  elles  restent  sur  pied  au-delà  de  trois  semaines. 
Le  conseil  rend  compte  de  sa  gestion  à  l'assemblée  fédérale  à 
chaque  session  ordinaire. 
■       Le  conseil  fédéral  présente  des  projels  de  lois ,  de  décrets 
ou  d'arrêtés  à  l'assemblée  fédérale  et  donne  son  préavis  sur 
les  propositions  qui  lui  sont  adressées  par  les  conseils  ou  par 
les  cantons  ;  il  fait  les  nominations  que  la  constitution  n'attribue 
pas  à  l'assemblée  fédérale  ou  au  tribunal  fédéral,   ou  qne  les 
lois  ne  délèguent  pas  à  une  autre  autorité  inférieure;  il  nomme 
des  commissaires  pour  des  missions  à  l'intérieur  et  au  dehors; 
il  examine  les  traites  des  cantons  entre  eux  on  avec  l'étranger 
et  il  les  approuve   s'il  y  .a  lieu. 
1        Les  rapports  officiels  entre  les  cantons  et  les  gouvernements 
!    étrangers  on  leurs  représentants  ont  lieu  par  l'intermédiaire 
]     dn  conseil  fédéral    Toutefois  les  cantons  peuvent  correspondre 
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directement  avtc  les  autorités  inférieures  et  les  employés  d'un 
État  étranger,  lorsqu'il  s'agit  des  sujets  mentionnés  ci-dessns. 
Le  conseil  administre  les  finances  de  la  Confédération  et  sur- 
veille la  gestion  de  tous  les  employés  et  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration fédérale,     [.es  affaires  du  conseil  fédéral  sont  \ti^ 
réparties  par  départements  entre  ses  membres.     Cette  répar-   pl"v 
tition  a  uniquement  pour  bat  de  faciliter  l'examen  et  l'expédi-      „! 
lion  des  affaires;  les  décisions  émanent  du  conseil  fédéral 
comme  autorité.     En  nu  mot,  le  conseil  se  partage  les  divers 
départements  qui  ailleurs  seraient  gérés  par  des  ministres 
d'État,  formant  un  cabinet. 

Il  y  a  un  tribunal  fédéral  pour  l'administration  de  la  justice  Tribi 
en  matière  fédérale;   il  y  a  de  plus  un  jury  pour  les  affaires 
pénales.     Le  tribunal   fédéral  se  compose  de  onze  membres  Lum 
avec  des  suppléants,  dont  la  loi  détermine  le  nombre.     Les  Vu»" 
uns  et  les  autres  sont  nommés  pour  trois  ans  par  l'assemblée  trois" 
fédérale,  et  le  tribunal  lui-même  est  renouyelé  intégralement 
aprèscliaquerejiouvellement  du  conseil  national.  Les  membres 
qui  font  vacance  dans  l'intervalle  des  trois  ans  sont  remplacés, 
à  la  première  session  de  l'assemblée  fédérale,  pour  le  reste 
de  la  durée  de  leurs  fonctions.     Tout  citoyen  suisse  éligible 
au  conseil  national  peut  être  nommé  au  tribunal  fédéral. 

Comme  coar  âù  justice  civile ,  ie  tribunal  fédéral  connait:  fdd» 
1"  pour  autant  qu'ils  ne  touchent  pas  au  droit  public,  des  "'d'^ 
différends,  entre  cantons,  et  entre  la  Confédération  et  un  canton;  t"*' 
2"  des  différends  entre  la  Confédération,  d'un  côté,  et  des  «><•'•< 
corporations  ou  des  particuliers,  de  l'autre,  lorsque  ces  cor-  «tion 
porations  et  ces  particuliers  sont  demandeurs  et  qu'il  s'agit  de  BdWe 
questions  importantes  que  déterminera  la  législation  fédérale;  'Ittl 
3°  des  différends  concernant  les  gens  sans  patrie  (Heimathlose).  ^^^^ 
Le  tribunal  fédéral  est  tenu  déjuger  d'autre.s  causes,  lorsque  ^^" 
les  parties  s'accordent  à  le  nantir,  et  que  l'objet  en  litige  dé-  r" 
passe  une  valeur  considérable  que  détermine  la  législation  fé- 
dérale. Comme  cour  de  justice  pénale  la  cour  d'assises,  avec  Cour 
le  jury  qui  prononce  sur  les  questions  de  fait,  connaît:  des 
cas  concernant  des  fonctionnaires  déférés  h.  la  justice  pénale 
par  l'autorité  fédérale  qui  les  a  nommés;  des  cas  de  haute 
trahison  envers  la  Confédération,  de  revoit*;  ou  de  violence 
contre  les  autorités  fédérales;  des  crimes  et  des  délits  contre 
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[Part.  I, 


le  droit  des  gans;  des  délits  politiques  (jai  sont  la  citase  ou  la 
snito  do  troubles  par  tcsquela  nue  intervention  Kdorale  ar- 
mée a  été  occasionnée,  ' 

1, 'auteur  de  ces  notes,  se  trouvant  à  Berne,  pendant  l'été 
de  1859,  iors  d'une  élection  de  PrÉsident  et  de  Vice-Prési- 
dent, eut  en  quelque  sorte  une  occasion  favorable  d'examiner 
le  fonctionnement   d'un  système  modifié  évidemment  d'après 
les  institutions  des  États-Unis.    Les  membres  les  plus  capables 
de  la  législature,   avec  qui  il  fit  connaissance,  admettaient, 
Dtians    disaient-ils  à  l'auteur,  que  la  judicature  élective  était  un  dé- 
taimi   faut  ^ans  leur  constitution,  mais  ils  considéraient  en  même 
temps  que  l'organisation  de  l'Exécutif  remplaçait  avec  avaJi- 
tage  les  élections  périodiques  d'un  Président ,  concentrant  en 
!E«  iiD    nue  seule  personne  tout  le  patronage  de  l'Union.     Leur  orga- 
Cpôù-  nisation,  pensaient-ils,  permettait  de  faire  face  ans  difiicultés 
Mcuur.  soctionnetles  et  autres,  par  la  répartition,  parmi  les  cantons 

protestants  et  catholiques ,  des  membres  du  Conseil  fédéral, 
auon  La  situation  anormale  de  Neuehâtel  ne  cessa  qu'en  1857. 
ïhiwi!''  Les  droits  des  rois  de  Prusse  sur  la  souveraineté  de  Nenchâlel 
et  de  Val  engin  remontaient  à  la  cession  faite  de  ces  pays  en  1707, 
par  Guillamiie  d'Orange,  à  son  cousin  Frédéric,  premier  roi 
de  Prusse.  En  1806,  Nenchâlel  fut  remis  à  titre  de  prin- 
cipauté soimeraine  au  maréchal  Berthier,  prince  de  Wagram: 
cet  acte  fut  reconnu  par  tontes  les  puissances  de  l'Europe 
continentale. 

L'article  XXIII  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  rendit 
Neuchitel  au  roi  de  Prusse,  tout  en  faisant  de  cette  princi- 
pauté et  du  comté  do  Valengin  un  canton  de  la  république 
irifedu  bcivétiqne.  En  1848,  une  révolution  écarta  violemment  l'auto- 
mmsot  ^^^  ^^  ^^  ^^  PrnsBC,  laquelle,  toutefois,  fut  reconnue  cl 
[^  ""  maintenue  par  le  premier  protocole  des  conférences  tenues  à 
Mie  do  Londres,  le  24  Mai  1862,  entre  les  plénipotentiaires  dos  cinq 
il  lasa.  grandes  puissances  européennes.  * 

Ce  sujet  fut  mentionné  au  -congrès  de  Paris,  en  1856,  mais 
aucune  mesure  ne  fut  adoptée  à  cet  égard.    Le  baron  do  Mjui- 
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touft'cl  fit  rcniurquL-r  nlurti  que  la  pi'iticipautc  do  Nenchàtcl  ctoit  i. 
pcut-ctro  le  seni  point  en  Europe,  où,  contrairemeut  aux  trai-   , 
tés  et  à  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  par  toutus  les 
grandes  puissances,  dominait  un  pouvoir  révolutionnaire  qui 
méuonuaiijsait  les  droits  du  souveraiu.  ' 

En  vue  de  rendre  à  leurs  familles  ceux  de  ses  isujuts  neu- 
chàtelois  que  leur  fidûlité  avait  fait  jeter  en  prison,  le  roi  de   ' 
Prusse,  Frédéric- Guillaume  IV,  consentit  à,  céder  la  principauté 
à  la  Suisse.     Eu  conséquence,   un  traité  fut  signé  le  26  Mai  t 
18Ô7,  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la   , 
Prusse,  la  Kussie  et  la  Suisse,  par  lequel  l'État  de  Neuchâtel,    i 
relevant  désormais  de  lui-même,  continuait  à  faire  partie  de  la 
Confédération  suisse,  au  même  titre  que  lus  autres  cantons,  yl 
conformément  à  l'article  LXXV  du  traité  de  Vienne.  * 

En  1865  et  après  de  longues  discussions,  le  conseil  des  i< 
États  et   le  conseil  national   décidèrent  de  soumettre  neuf  \ 
articles  au  vote  du  peuple  suisse,  pour  une  révision  de  la  con- 
stitution.    Le  but  principal   des   conseils   était  de  faciliter 
l'établissement  des  Suisses  dans  tous  les  cantons  et  d'élargir 
sur  quelques  points  la  compétence  fédérale. 

Par  un  de  ces  articles,  il  est  déclaré  que  nul  ne  peut,  eu 
raison  de  sa  profession  de  foi,  ôtre  restreint  dans  l'exercice 
de  ses  droits  civils  et  politiques.  D'après  la  constitution 
actuelle,  le  droit  de  s'établir  librement  dans  un  canton  quel- 
conque est  limité  aux  Suisses  d'une  confession  chrétienne. 
Art.  XLIV. 

La  défense  faite  aux  Israélites  étrangers  de  s'établir  dans 
quelques-uns  des  cantons,  a  donné  lieu  à  des  réclamations  de  ','| 
la  part  des  nations  étrangères. 

La  convention  du  25  Novembre  185U,  conclue  entre  les  c 
États-Unis  et  la  Confédération  suisse,  et  ratiliéo  lu  9  Nu-  "' 
vembre  1855,  avait  stipulé  que  les  citoyens  des  États-Unis  et    ' 
les  citoyens  de  la  Suisse  seraient  admis  sur  un  pied  d'égalité 
réciproque  dans  les  deux  pays,  lorsque  cette  admission  et  ce 
traitement  n'auraient  rien  de  contraire  aux  dispositions  con- 
stitutionnelles ou  légales,   tant  fédérales  que  des  États  et  des 
cantons  des  parties  contractantes.     Les  Suisses  prétendaient 

sus,  Nuui-faii  reftu'il  général,  tom,  XV,   p.   7GI. 
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donc  (lae,  d'après  les  réserves  de  la  couvention,  les  États- 
Unis  ne  pouvaient  les  obliger  à  admettre  des  Israélites. 

Les  demandes  faite»  par  la  légation  américaine  au  gouverne- 
ment fédéral  suisse  furent  appuyées  par  l'Angleterre.  ' 

Cette  même  question  a  été  discutée  avec  la  France  en  1863, 
lors  des  négociations  relatives  à  un  traité  de  commerce. 

Le  projet  de  révision  n'eut  pas  le  succès  que  l'on  en  espé- 
rait. Sur  316,000  électeurs  qui  prirent  part  au  scrutin,  près 
nroJii'dnV  ^^  200,000  décidèrent  le  rejet  de  tous  les  articles.  Ce  résuj- 
ïî5ion.      tat  était  dû  en  partie  aux  répugnances. que  l'on   éprouvait 

Ipour  un  accrois  sera  eut  de  centralisation.  En  1847,  l'ef- 
fervescence révolutionnaire  avait  permis  de  passer  outre. 
L'instinct  du  cantonalisme  s'est  ranimé  aujourd'hui  devant  les 
tendances  unitaires  trop  manifeste^i  de  quelques  chefs  ambi- 
tieux. On  a  senti  l'importance  de  cet  élément  conservateur 
pour  !e  maintien  de  la  république  fédérative.  * 
■c 
; 
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SECONDE  PARTIE. 

DES  DROITS  INTERNATIONAUX  PRIMITIFS  OU 

ABSOLUS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  BEOIT  DE  CONSEEVATION  ET  D'IKDÉPENDANCE. 

I. 
DBOITS  DES  ÉTATS  60UVEBAINS  A  L^ÉGABD  LES  UNS  DES  AUTBES. 

Éléments,  §  1,  tom.  I,  p.  75. 

Les  droits  appelés  par  Wheaton  primitifs  ou  absolus,  et  par  Droits  abao- 
Elnber  ^  absolus  ou  thétiques,  appartiennent  à  chaque  État 
vis-à-vis  d'autres  États,  par  la  seule  raison  qu'il  est  État. 
Les  droits  nommés  par  tous  les  deux  conditionnels  ou  hypothé-  Droits  contu- 
tiques  résultent  d'une  cause  spéciale.  Les  droits  belligérants,      *°°"*  *' 
en  comprenant,  entre  autres ,  le  droit  de  visiter  des  bâtiments 
neutres,  n'existent  que  pendant  la  guerre  et  cessent  avec  la 
paix.  Ces  deux  espèces  de  droits  sont  les  conditions  de  la  per- 
sonnalité d'un  État  vraiment  souverain  et  indépendant,  et  ils 
ne  cessent  pas  d'exister  par  le  changement  des  membres  de 
l'État,    ce  Civitas  (unicersitas)  non  morituri),  et  c'est  à  la  tota- 
lité des  citoyens  qu'ils  appartiennent  et  non  aux  individus   Droits  ap- 
séparément.     Nous  avons  discuté  ailleurs  jusqu'à  quel  point  ^u  to"tSté 
la  jouissance  de  ces  droits  peut  être  modifiée  par  des  conven-    ®®"*®y®"^' 
lions  avec  les  étrangers ,  sans  qu'il  soit  dérogé  à  la  souverai*    Neutralité 
neté  d'un  État.  »  ''  ^^3'"" 

»  Part.  II,  chap.  i,  §  36. 

•  Voir  suproy  part.  I,  chap.  11,  §  12. 
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SBOIT  SB  CONSEBVATIOK.  ^^^^H 

Éléments,    §  2,  lom.  I,  p.  76.  ^^^| 

Par  le  traité  de  Versailles  de  1783  l'ut  abolie  la  clansc,  dont 

fiéieïor  (Jm  jiarle  Wtieaton, du  traité  d'Utrechtde  1713,  clause  qui  obligeait 

ou  cermiiiH  la  Frauuc  k  démolir  les  fortifications  de  DnnkerquG  et  qui  avait 

été  insérée  de  nouveau  dans  les  traités  subséquents,  de  1748 

et  de  1763.  ^ 

Aux  conventions,  citées  par  WJieaton,  qui  dcfeudeut  à  un 
jiajs  d'ériger  on  de  maintenir  des  fortihcabons  qui  mcnaceiit 
la  sûreté  des  autres  Étals,  ou  peut  ajoutu  encore  le  traité  de 
|iaix  de  Paris,  du  30  Mars  1856.     Par  ce  tiaitL,  la  Russie  et 
iB^ni^^s    If  Turquie  ]ircnaient  rengagement   de   n  élever  m  conserver 
JTuTimîurB  sur  le  littoral  de  la  mer  Noire  aucun  arsenal  mditaire:  elles 
on  iMC.     s'engageaient  de  plus  par  le  même  traite,  auquel  était  annexée 
une  convention,  à  n'avoir  dans  la  mer  Noire  que  les  bâtiments 
stipulés  dans  la  dite  convention.     Pour  concilier  les  suscepti- 
bilités russes,  lors  des  discussions  qui  aboutirent  k  l'adoption 
(le  ce  règlement,  on  cita  l'arrangement  conclu  le  2S  Avril 
1817  entre  les 'États-Unis  et  l'Angleterre,  et  qui  limitait  le 
iropuia  drs  iiombrc  des  vaisseaux  de  guerre  que  les  Anglais  et  les  Améri- 
.ni[i»j-w  M  ealns  devaient  respeclivement  avoir  sur  les  lacs  limitrophes 
vnis.      des  deux  Ltats.  ^ 

Par  une  convention,  également  du  W  Mais  lS5(i,  entre 

-'■Hnn"     '^  France  et  la  Grande-Bretagne  d'une  part,  et  la  Russie  de 

l'autre,  cette  dernière  puissance  déclara  que  les  iles  d'Atand 

jic  seraient  pas  fortifiées,  et  qu'il  n'y  serait  créé  ni  maintenu 

aucun  établissement  militaire  ou  naval.  * 

Dans  la  séance  du  23  Mai  1864,  lors  des  conférences  rela- 

'  ScHiELL,  lliitaire  des  Irailéa  de  jiaix,  tom.  Il,  p.  106,  iioti:,  tom.  111, 
p.  iOO. 

'  (7.  S.  Stalales  lU  largt,  vol.  VIIl,  p.  231.  —  Martbks,  Nouveau 
revaeil,  tom.  V,  p.  W5.  Des  eipé<Iitiaiis  ayant  été  urgaiiieées  daus 
II»  porls  anglais  de  ces  lacs  pendanl;  la  réccntu  guerre  L'ntre  les 
Etats-Unis  et  les  d-devaiil  Ktats-Coiifédérés,  le  gouvorneipcnt  fédéral 
douna,  en  Novembre  1864,  l'avertis  se  m  eot  requis  pour  annuler  cet 
arratigetuent.     Message  du  Président,  i  Décembri;  1861. 

î  Martebs,  Niiurenii  ren/i:i/  génèritl,  tom.  XV,  p.  775,  776,  781,  790. 
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tives  aux  affaires  du  Daiiemarck,  l.ord  Russell  ajouta  s\  la  ]>ro- 
l)osition  de  i'AnglGterre,  de  partager  le  Schleswig  entre  l'Alle- 
magne  et  le  Daneniarck ,  la  clause  suivante  :  «  que  la  CodîM('- 
ratioii  germanique  s'engagerait  à  n'i^riger  ni  maintenir  îles 
forteresses  ou  des  points  fortifiés  dans  le  territoire  cédô  par 
le  Danemarck.  i>  Le  plénipotentiaire  de  la  Confédération  lii. 
observer  que  les  conditions  qui  défendent  à  une  puissance 
(l'avoir  des  places  fortes  sur  tel  ou  te!  point  de  son  terril.oiri' 
ont  été  en  effet  souvent  imposées  après  une  campagne  désas- 
treuse, mais  jamais  dans  le  cas  inverse.  ^ 

Comme  il  apparticnl:  à  chaque  nation  de  décider  si  elle  veut 
faire  le  commerce  avec  une  autre,  ou  si  elle  ne  le  veut  pas,  et  n 
il  quelles  conditions  elle  le  vent,   si  une  nation  a  souffert  pcn-  < 
(ïaiit  quelque  temps  qu'une  antre  vint  commercer  dans  sou  pays,  I 
elle  demeure  libre  d'interdire  ce  commerce,  quand  il  lui  plaira 
de  le  restreindre  de  l  assujettir  à  certaines  règles   et  li  peuple 
qui    le\orçait  ue  pont   se  plaindie  qu  on   lui  fasse   nne  in 
justice  * 

Uautefeuilie  n  admet  [  as  qu  une  nation  ait  le  droit  de  s  of  i: 
fenser  du  refus  d  une  autre  de  faire  le  commerce  avec  elk 
Ce  refus  n  est  pas  un  luste  motif  de  guerre  11  n  adopte  memi 
pas  la  distinction  faite  par  Giotius  Entre  le  commercL  des 
iliosos  in  iispen sables  pour  le  soutien  de  la  vie  et  celui  des 
objets  utiles  seulement  pour  satisfaiie  les  besoins  fie  conven 
tion  les  exisences  du  luxe  H  ne  reconnaît  pas  davantage 
le  principe  ^  jutenu  par  Wolff  et  I  ampredi  d  après  le  jucl  !o  i 
commerce  des  denrées  de  piemièrp  nécessité  ou  plutôt  la  ces 
sion  de  ces  denrtes  aux  peuples  qni  se  tronvenient  en  man 
qucr  était  un  deioir  ces  dernier^!  en  cas  d  extrtme  néces 
site,  de  disette  par  exemple,  ayant  même,  d'après  ces  écri- 
vains ,  le  droit  de  s'emparer  tle  ces  denrées ,  sauf  à  en  payer 
le  prix.  «Si  Ton  admettait  un  pareil  principe^,  dit-il,  «ce 
droit  ne  se  bornerait  pas  aux  objets  de  première  nécessité, 
pour  le  soutien  de  la  vie  humaine,  aux  blés,  aux  farines;  on 
retendrait  nécessairement  à  tous  les  objets  qui  sont  devenus 


1)  Mèmorinl  diplontafiijiie,  1864,  \i.  423. 
*  Vatthl,    ZVh'V   des  ntiit,    liv.  1,   i^lia)] 
nilùré,  t,im.  I,  |i.  -2T4. 
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atijonrd'hni  sinon  aussi  indispensables  à  la  vie  de  l'horame,  du 
moins  absolument  nécessaires  au  soutien  des  Etats.  Le  coton, 
par  exemple,  est  d'un  emploi  tellement  important,  que  la  France 

'  et  surtout  l'Angleterre  ne  sauraient  en  être  privées  sans 
éprouver  de  terribles  secousses,  La  disette,  le  manque  absolu 
de  coton,  serait  presque  aussi  à  craindre  pour  cette  dernière 
puissance  que  celui  du  blé.  Elle  pourrait  donc  se  prétendre 
dans  la  nécessité  de  s'empai'er  de  tous  les  navires  chargés 
de  coton  qu'elle  rencontrerait  sur  l'Océan.  Ce  que  je  dis  du 
coton,  je  le  dirais  du  sucre,  du  thé,  du  café,  des  bois  de  con- 
struction ,  enfin  de  tous  les  autres  objets  du  commerce  inter- 
national. Les  denrées  de  pur  luxe  se  trouveraieut  bientôt 
comprises  dans  cette  règle  commode.  La  prétendue  esception 
prendrait  la  place  du  principe,  la  liberté  du  commerce  sérail 
anéantie.  » 

Uautefeuille  condamne  surtout  la  guerre  faite  par  l'Angle- 
terre à  l'empereur  de  la  Cbine  en  1841,  à  propos  du  commerce 
de  l'opium.  • 

M  Nous  avons  fait  voir,  en  rendant  compte  des  rapports  des 
puissances  chrétiennes  avec  la  Chine  et  le  Japon,  comment  les 
premières  ont  maintenu  par  la  force  des  armes  le  droit  de 
faire  le  commerce  avec  ces  natious  païennes ,  sans  consulter 
les  déairs  ni  la  politique  de  celles-ci.  Si  l'Angleterre  était 
seule  dans  la  guerre  faite  pour  forcer  l'empereur  de  Chine  à 
lever  les  prohibitions  dont  il  avait  frappé  l'opium,  il  n'en  a 
pas  été  de  même  dans  les  hostilités  de  1857  —  60-  La  France 
a  pleinement  partagé  la  responsabilité  de  ces  hostilités.  '^ 

La  guerre  civile  d'Amérique  (1861 — 65),  accompagnée, 
comme  elle  l'a  été,  du  blocus  des  ports  des  État  s -Confédéré  s, 
a  eu  pour  résultat  d'amener  un  des  cas  de  disette  dont  parle 
Haatefeuille,  la  disette  de  coton.     C'était  sur  cette  disette 


roils  des  nations  nrafras,  tom.  1,  titre  2,  g  3, 
2'  éditltin,  p.  lOS.  —  Voir  iea  notes  de  Pradier-Fodéré  a  son  édîcîan 
de  Grolius  de  1867,  toro.  1.  p.  40Î,  425,  426.  —  WaHAios'a  Li/t 
of  Pinkrtfy.  Opimons  ihlivered  at  l/ie  board  o/  eotamtssionera  on  thr 
artislt  VU  of  thf  Ireaty  of  1794  betieeen  the  United  S/ates  and  Oreat 
Brilain,  p.  301.  —  RuTHBEFoSD,  Institues,  Book  I,  chap.  v,  §  7. 
"  Voir  part.  I,  chap.  i,  §  10,  toœ.  I,  p.  126-154. 
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que  le  Sud  avait  comiité  ponr  se  renilrc  favorables  les  nafioiis 
étrangères. 

Cependant  l'Angleterre,  contraireinenl  au  sj'Stème  suivi  par  l 
elle  en  d'autres  occasions,  s'est  bornée  à  se  procurer  autant  l. 
de  coton  que  possible ,  en  violant  le  blocns  décréti^  par  le  gou-  a 
vernement  fédéral,   tout   en  reconnaissant  le  droit  de  guerre 
des  États-Unis  de  condamner  les  navires  qui  se  livraient  à  ce 
trafic,     La  France  s'est  de  son  côté  soumise  également  aux 
mesures  belligérantes  du  gouvernement  fédéra!.  ' 


DROIT  D  INTERVENTION. 


m 


HlHTolBE,  I"  pér.,  §2,  3;  -J^  pér.,  §  I,  2,  a,  17,  18;  3"  pér,, 
om.  I,  p.   107  —  128,  216,  227,  317,  333,  346. 


L'iufiuence  que  l'on  a  voulu  accorder  dans  les  temps  actuels  i. 
:iitir  les  affaires  de  l'Europe  à  un  congrès  des  États,  ou  plutôt 
à  un  congrès  des  Étais  les  plus  puissants,  a  été  exercéejus- 
qu'à  la  réformation  religieuse  du  16^  siècle,  par  le  pouvoir 
temporel  des  Empereurs  et  le  pouvoir  spirituel  des  papes,  ces 
deuK  pouvoirs  n'étant  cependant  pas  toujours  d'accord  entre 


Au  temps  de  l'Empire,  la  féodalité  dominait  non-seulemeut 


'  La  uoneommatioD  de  jcototi  de  l'Augleterre  s'élevait  avant 
k  550  millions  de  kildgraïuuiea, 
t  85  millions  387,000  kilogrammes, 
États-Unis.  (L.iWHBmiB,  L'induttrie 
I  aux  ÈtaHi-Uni»).  Paris  18G0,  p.  6. 
e  pénétrer  dans  Cliarlestou,  dans  U 
.863  a.  Avril  18G4,  498  y  rénïairent. 
Entre  le  1"  Mai  el  l«  ï"'  Juin  1861,  24  vaisseaux  «ntràrent  dans  le 
port  de  Wilmington  dans  lu  Caroline  du  Nord  malgré  le  blocus. 
Lnte  Magaiint   and  Lato  RevieiB,  London,  Févr.  1867,  p.  275. 

'  Voir  SiSMONDi,  Hietoire   des  républiquee  ifaliennee  de  fnnjiee  476 
XVI.    Cet  onvraga  prisante  bumî  dans  les  annales 


fia  récente  guerre  américain 
celle  de  la  France,  en  1856, 
dont  79  millions  824,000  de 
fran^atae  et  Peectiavige  det  nèyi 
Sur  590  navires  qui  tentèrent 
Caroline   du  Sud ,  de  Janvier 


_4e«  Étal 


Italie] 


e  adioirable  étude  pour  le  diplomate. 


rt.i^^ 


192  fiirEKKKS  BK  RKLifiioN.  [Part. 

entre  le  sonverain  et  ses  vassaux  etses  arrière-vassanx ,  mais 

aassi  entre  les  princes  feudataires  et  l'Emperenr.  C'était  aux 
Empereurs  aussi  que  ceux  mêmes  des  priDces  de  l'Europe  qui 
ne  relevaient  jias  d'eux  s'adressaient  comme  k  des  arbitres 
pour  ri'gler  leurs  différends.  Ainsi  l'on  voit,  au  14"  siècle,  Je 
rfii  lie  Danemarrk  et  les  comtes  de  Holstein  se  soumettre  à  l'em- 
jiereur  Sigi^imond  pour  juger  une  eontroverse  entre  cax,  rela- 
tivement au  duché  de  Sdilca«ig.  Ce  duché  n'était  niillement 
réclamé  alors  par  l'Empire.  Les  germes  de  la  question 
Kclileswig-hoisteinoise  qui  agitait  si  récemment  encore  l'Europe 
commençaient  cependant  fi  poindre  dès  cette  époque.  ' 

La  réunion  des  Espagnes  et  des  Pays-Bas  aux  possessions 
héréditaires  de  la  maison  d'Autriche  dans  la  personne  de 
dharles-Quint,  hientût  après  la  défaite  ries  Français  il  la  ba- 
taille lie  Pavie  en  1525  {où  François  I"'  fut  fait  prisonnier), 
et  la  ronqULte  onlicre  de  I  Italie  semblaient  promotirc  la  do- 
mination universelle  à  cette  maison  riche  on  outre  des  trésors 
lu  Nouveau  Monde 
I  a  rtformation  et  les  controverses  religieuses  qui  en  résul- 
°  tèrent  donnetent  lieu  à  des  luttes  sanglantes  en  Allemagne, 
^  quoique  la  religion  fût  «.ouveiit  le  |  rttexte  plutôt  que  la  cause 
de  1  intervention  des  autres  puissances  dans  ces  guerres.  Le 
partage  des  différents  ]  ijs  illeinands  entre  catholiques  et  pro- 
testants ibranla  les  bases  de  l>mpire  et  porta  un  coup  fatal 
i  la  prépondérance  de  la  maison  d  Autriche.  La  réformation 
tnleva  à  la  1  ranche  espagnol!  de  cette  maison  une  grande 
paitie  des  Pays  Bas  alluma  en  France  une  guerre  civile  qui 
le\ait  durer  pendant  juatte  iLgnes  consécutifs  et  changea 
lana  la  suite  la  dynastie  en  Angleterre.  On  peut  également  y  ■ 
tracer  le  coup  porté  ft  1  autonomip  européenne  des  temps  pré- 
I  edents  par  1  entrée  dans  la  pobtique  internationale ,  de 
guelques  Ltats  jusqn  alors  éloignes  des  affaires  générales  de 
1  Farope  La  première  guerre  de  religion ,  celle  sous  Charles- 
Quint  avait  précédé  d  un  siècle  les  traités  de  Westphalie. 
}■  11g  ne  fut  terminée  que  par  la  paix  de  religion ,  suite  de  la 
transaction  de  Pissau  |Ui  date  de  1153. 

\or  p    1      /i-        V  ir  ai"!  \\ilt*T.N.  l',wl 
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En  coDcluant  le  traité  du  1"  Octobre  1551   avec  l'électeur    Tr 
de  Saxe  et  ses  alliés    protestants,   traité   qui  avait   obligé  "e" 
Charles-Quint  à  Eouserire  à,  la  transaction  ci-dessus  nommée,  ''" 
Henri  II  de  France  n'avait  été  nullement  guidé  par  des  con- 
sidérations favorables  k  un  culte  qu'il  ne  voulait  pas  tolérer 
dans  ses  propres  États,     C'étaient  en  effet  les  vues  de  la  mai- 
son d'Antriclie,  portées  vers  la  monarchie  universelle  et  mises 
en  évidence  par  tous  les  actes  de  Charles-Quint  et  de  son  suc- 
cesseur pour  y  arriver,  qui  avaient  déterminé  les  princes  ca- 
tholiques à  soutenir  par  leur  intervention  la  cause  des  pro- 
testants d'Allemagne  et  des  Pays-Bas.     Henri  II  prit  le  titre 
de  vengeur  de  la  liberté  germanique,  liindex  Ubertatis  germa- 
nicœ  et  principum  capiivorum.  ■ 

C'était  à  pen  près  le  même  titre  que  prenait  deux  siècles  et 
demi  plus  tard  Napoléon  1"  qui,  en  portant  le  dernier  coup 
à.  l'existence  de  l'ancien  Empire  germanique,  se  faisait  dé- 
clarer prolecteur  de  la  Confédération  du  Hhin. 

La  pais  de  religion,  d'après  laquelle  les  États  catholiques  P"|= 
laissaient  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg,  y  compris  la 
noblesse  immédiate,  dans  le  libre  exercice  de  leur  religion, 
tandis  que  ces  derniers  en  agissaient  de  même  à  l'égard  des 
États  catholiques,  fut  confirmée  par  un  recés  de  la  diète  con- 
voquée à  Augsbonrg  en  1655  par  Ferdinand  1",  avant  même 
l'abdicalion  de  Charles -Quint,  ' 

La  paix  signée  à  Vervins,  en  1598,  entre  la  France  et  l'Es-  ^^^^ 
jiagne,  paix  précaire  qui  n'était  point  une  réconciliation, 
^'avait  pas  mis  fin  aux  luttes  qui  déchiraient  l'Europe.  La 
guerre  entre  l'Église  et  la  Réforme  continuait  dans  les  régions 
du  Nord,  Philippe  II  était  mort,  mais  l'esprit  de  la  maison 
d'Autriche  lui  survivait,  «  et  la  compagnie  de  Jésus  qui  ne 
meurt  pas  »,  dit  un  historien  français  de  nos  jours ,  o  poursuivit 
ses  audacieux  efforts  pour  conquérir  l'Europe  au  Saint- 
Siège,  »  3 

Un  traité  de  trêve  pour  douze  ans,  signé  à  Anvers  le  11  Trf' 
Janvier  1609  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies ,  rendit   "^ 


ï 


'  SOHŒLL,  Siltoire  des 

•  Jbid.,  tom.  I,  p.  45. 

*  Behri  Mabtin,  Hisloire  de  Fra. 
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toute  liberté  de  commerce,  niflme  dans  les  Indes ,  h  ces  der- 


Un  acte  ponr  la  garantie  de  cette  trÈve  fat  passé  le  17  Jnin 
1609  entre  les  rois  de  la  Grande-Bretagne  et  de  France  et  les 
États-généraux,  par  lequel  "ils  s'obligeaient  de  s'assister  mn- 
tuellement  en  cas  qu'ils  fussent  attaqués  par  quelque  prince 
que  ce  fût.  »  " 
I  A  la  diète  de  Katis bonne  en  1606,  les  protestants  décla- 
I-  rèrent  qu'en  matière  de  religion,  ils  ne  se  soumettraient  plus 
à  la  majorité  des  suffrages  des  États  assemblés  en  diète,  les 
■  catholiques  y  dominant;  et  en  1610,  les  princes  protestants 
qui  avaient  déjà  jugé  nécessaire  de  consolider  l'Union  qu'ils 
avaient  renouvelée  à  Hambourg  en  1594  ^  conclurent  le  11 
Février  un  traité  avec  Henri  IV.  Le  roi  de  France  s'enga- 
geait par  ce  traité  à  faire  marcher  une  armée  à  leur  secours. 
La  ligue  catholique  fut  aussi  excitée  et  fomentée  par  les  puis- 
sances étrangères.  *  Le  diiférend  au  sujet  de  !a  succession 
de  Juliers,  que  l'Empereur,  eu  sa  qualité  de  seigneur  direct, 
prétendait  être  en  droit  de  séquestrer,  fournissait  alors  un 
prétexte  à  la  lutte.  Quoique  aucun  des  droits  de  la  France 
n'y  fût  lésé ,  on  déclara  «  que  le  traité  avait  été  fait  pour  con- 
server les  duchés  de  Juliers,  de  Clèves  et  de  Berg,  et  antres 
seigneuries,  ans  plus  proches  parents,  e  * 


L'intervention  de  Henri  IV,  qui  avait  déjà  abjuré  la  religion 

■.  protestante,  tenait  tout  aussi  peu  que  celle  de  Ileuri  II  aux 

dogmes  théologiques.     Son  but  était  de  contrarier  les  projets 


on-        J 
res        I 


'  SiauoNDi,  Histoire  de»  Français,  tom.  XXII,  p.  140. 

'  Dduont,  Histoire  des  Iraitéa  de  paix  depuis  in  paix  de  Vernira 
jusqu'à  lapait  de  Nimegue,  lom.  I,  p,  31.  Le  traité  de  trbïe,  de 
même  que  celui  da  garantie,  se  trouve  ioaéré  tas  tuellement  dans  le 
Corps  diplomatique  de  DcuoNT,  tom.  V,  part  U,  p.  99 — 100.  Voit 
aussi  le  traité  de  garantie,  promise  par  Jacques  F''  aux  États-Qé- 
oéraux,  le  26  Jain  1608;  ibid.,  p.  94. 

'  DuHoNT,  Corps  diplomatique,  tom.  V,  part.  I,  p.  50â. 


*  Ibid., 

"  Ibid., 
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de  la  cour  de  Madrid,  dont  les  conseils  dirigeaient  celle  de 
Vienne.  Son  intention,  d'après  son  ministre  Snlly,  était  de 
profiter  de  l'occasion  pour  esÉcnter  le  grand  projet  qu'il  avait 
formé,  de  cimenter  la  paix  perpétuelle  entre  les  nations  euro- 
péennes par  l'abaissement  de  l'Autriche,  à  lariuelle  il  comptait 
enlever,  outre  la  dignité  impériale,  les  royaumes  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  et  toutes  ses  possessions  dans  les  Pays-Bas,  en 
Italie  et  en  Allemagne,  qu'il  destinait  à  des  princes  et  États 
moins  puissants,  n  ^ 

Déjà  à  l'époque  où  il  avait  été  appelé  au  trône  par  la  mort 
du  dernier  des  Valois ,  Henri  IV  avait  envisagé  l'abaissement 
de  la  maison  d'Autriche  comme  une  condition  essentielle  à  la 
conservation  de  sa  couronne.  Le  traité  du  24  Mai  1696 
semblerait  indiquer  que  cet  abaissement  avait  été  projeté 
quelques  années  auparavant  de  concert  avec  Elisabeth  d'Angle- 
terre, n  était  dit  dans  ce  traité  o  que  tous  les  iirinces  et 
potentats  qui  avaient  à  se  précautionner  contre  l'ambition  du 
roi  d'Espagne  seraient  conviés  à  entrer  dans  cette  ligue; 
qu'ils  dresseraient  une  armée  composée  tant  de  leurs  forces 
communes  que  de  celles  des  autres  princes  pour  l'attaquer 
dauB  son  pays  etc.  »  " 

Sully  fait  connaître  les  bases  du  projet  et  s'exprime  ainsi:  ' 
«Deux  religions  ont  cours  dans  l'Europe  chrétienne,  la  reli- 
gion romaine  et  la  religion  réformée;  mais  comme  celle-ci  a 
admis  plusieurs  modifications  dans  son  culte,  qui  la  rendent 
sinon  aussi  différente  de  la  religion  romaine,  du  moins  aussi 
éloignée  de  se  réunir,  il  faut  nécessairement  la  partager  en 
deux  religions,  à  la  première  desquelles  on  conserve  son  nom 
de  réformée,  etl'autre  pourra  s'appelerla  religion  protestante.»' 


I 


'  SoHŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  I,  p,  56. 
'  Dduont,  Histoire  des  traités^  tom.  I,  p.  253. 
'  On   peut   coter    ici    la    recocnaîESSiiice    expresse   au   congrëii  île 
Weatpbalie  de  ces  trois  religions  à  l'sxclnsion  de  toutes   les  autres. 


A  calni    de  Vienne   elle   fu 

tom.  XI,  p.  321.    Le  pacte  fédéral  port 

renée  des  confessions  chrétiennes,   dans 

Confédération   allemande,   n'en  entraînei 

des  droits  civils  et  politiques.     Oapefidde,  Congres  Je   Vieni 

traitèa  de  1S15,  tom.  U,  p.  13S3. 


Ilietoir, 
a   contraire  que  la  diffé- 
pajs  et  territoires  de  la 
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Le  mt'me  plan  politique  qui  concerne  encore  la  religion,  regarde 
les  princes  iaSdèles  de  l'Europe,  et  consiste  oà  en  chasser  en- 
tièrement ceux  qu'on  ne  voit  nulle  apparence  de  pouvoir  ame- 
ner à  aucune  des  religions  chrétiennes.» 

Sully  dit  i  propos  de  la  Hussie:  «Si  le  grand-duc  de  Mos- 
covie  ou  czar  de  Hussie,  que  l'on  croit  être  l'ancien  knès  de 
Scythie,  refuse  d'entrer  dans  l'association,  après  qu'on  le  lui 
aura  proposé,  on  le  doit  traiter  comme  le  sultan  de  Turquie, 
le  dépouiller  de  ce  qu'il  possède  en  Europe,  et  le  reléguer  en 


ifi 

I 


La  partie  purement  politique  du  dessein  consistait  à  ré- 
duire la  maison  d'Autriche  de  l'Empire  au  seul  royaume 
d'Espagne,  auquel  on  aurait  laissé  la  Sardaigne,  Majorque, 
Minorque  et  autres  îles  sur  ces  côtes,  avec  ce  qu'il  possédait 
en  Afrique,  le  Mexique  avec  les  iles  de  l'Amérique  qui  lui  ap- 
partenaient, et  ses  possessions  en  Asie.  On  lui  aurait  cédé 
en  outre  le  privilège  exclusif  de  s'étendre  dans  les  trois  autres 
parties  du  monde,  dont  le  commerce  devait  âtre  libre  et  ouvert 
à  toutes  les  nations.  L'élection  de  l'Empereur,  qui  est  déclaré 
chef  et  premier  magistrat  de  la  république  chrétienne,  demeu- 
rerait entre  les  mains  des  électeurs,  ainsi  que  la  nomination 
du  roi  des  Romains,  avec  la  restriction,  qu'ils  ne  pourraient 
le  choisir  deux  fois  de  suite  dans  la  même  famille. 

Les  autres  parties  du  projet  indiquent  l'état  relatif  des  puis- 
i'sï;M«r"  sauces  d'alors.  Les  États  de  l'Europe  devaient  être  réduits 
k  quinze,  c'est-à-dire  à  six  monarchies  héréditaires  (la  France, 
l'Espagne,  l'Angleterre,  leDanemarck,  la  Suède  et  la Lom- 
bardie,  laquelle  aurait  été  érigée  en  royaume  pour  le  duc  de 
Savoie);  cinq  monarchies  électives  {le  pape,  l'empereur,  lea 
rois  de  Pologne,  de  Hongrie  et  de  Bohême),  quatre  républiques, 
celle  de  Yenise,  une  autre  composée  de  Gènes,  Florence,  Man- 
toue,  Parme,  Modène  et  d'autres  petits  États  italiens ,  celle 
des  Suisses  agrandie,  et  celle  des  Pays-Bas. 

Les  lois  et  les  statuts  propres  à  cimenter  l'union  de  tow 
ces  membres  entre  eux  devaient  Être  arrêtés  dans  le  cona^ 
général  qui  représentait  les  États  de  toute  l'Europe.  Ce  con- 
seil consisterait  en  nn  certain  nombre  de  commissaires,  mi- 
nistres ou  plénipotentiaires  de  tontes  les  dominations  de  la 
république  chrétienne,  continuellement  assemblés  en  corps  de 


■r",'." 


■     1 


197 

sénat  pour  délibérer  sur  les  affaires  qui  surviendraient,  s'oc- 
caper  k  discuter  les  différents  intérêts ,  pacifier  les  querelles, 
éciaircir  et  vider  toutes  les  affaires  civiles,  politiques  et  reli- 
gieuses de  l'Europe,  soit  avec  elle-même,  soit  avec  l'étranger. 

D'après  Sully ,  ce  projet  qui  aurait  inauguré  un  droit  d'in- 
tervention sur  une  très-grande  échelle,  fut  bien  près  d'être 
mis  à  exécution.  Miîme  après  la  mort  d'Elisabeth  qui  avait  ' 
nni  par  un  lien  indissoinble  l'intérêt  des  deux  couronnes  de 
France  et  d'Angleterre,  on  mit  tout  en  œuvre  pour  faire  adopter 
ses  vues  à  son  successeur.  Lors  de  l'avènement  au  trône  de 
■TacqaeB  I",  en  1(J03,  Sully  lui-même  avait  été  envoyé  en  am- 
bassade à  Londres,  pour  rappeler  h  ce  prince  que  la  maison  i 
d'Autriche,  depuis  le  règne  de  Charles-Qnint,  n'avait  cessé  de 
prétendre  à  la  monarchie  universelle  et  qu'elle  avait  failli  y 
arriver,  lorsqu'elle  était  parvenue  à  susciter  la  ligne;  qu'elle 
poursuivait  toujours  le  même  dessein,  se  servaoït  aussi  toujours 
du  même  prétexte  de  la  religion,  pour  pénétrer  jasqu'aus 
foyers  de  ses  voisins  et  pour  les  remplir  de  rébellion.  ^ 

Les  rois  de  Suéde  et  de  Danemarck  se  montrèrent  zélés 
pour  la  cause  commune.  La  république  de  Venise  avait  pro-  i 
mis  de  concourir  à  l'établissement  de  l'équilibre  européen.  Le 
conseil  des  Provinces-Unies  avait  accédé  au  projet,  et  il  en 
était  de  même  du  duc  de  Savoie  et  des  princes  protestants  de 
l'Allemagne,  à  l'exception  de  l' électeur  de  Saxe. 

Le  traité  de  ligue  offensive  et  défensive  du  25  Avril  IGIO  t 
entre  Henri  IV  et  le  duc  de  Savoie  contre  Philippe  U,  roi 
d'Espagne ,  dit  que  a  à  la  dite  ligue  et  confédération  seront  in- 
vités tous  autres  princes  et  États  auxquels  il  importe  de  con- 
server la  liberté  de  l'Église,  du  Saint-Siège  apostolique,  de 
toute  la  chrétienté  et  particulièrement  de  l'Italie,  et  par  ce 
moyen  d'empêcher  les  desseins  du  roi  d'Espagne  et  les  entre- 
prises contre  ses  voisins.  »  * 

dOn  ne  pouvait»,  dit  Henri  Martin,   narracher  au  parti 

autrichien   la  domination  morale  dn  monde   catholique,   sans 

.  avoir  l'amitié  de  Rome,  et  le  seul  moyen  de  détourner  Rome 

'  DimoNT,   Carpa  dipbmaliqas.     Bittaire  de»  traités,  tom.  I,  p.  255. 
'  Ibid.,   Corps  d^lomallqae,  tom.  V,  put  II,  p.  13T. 
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de  la  politique  catholiqne  qni  la  liait  à  l'Espagne  et  à  l'Âa- 
triche,  c'était  de  la  ramener  à  la  politique  iialienne,  de 
prendre  le  pape  par  ses  intérêts  de  prince  temporel,  n  ^ 

Le  pape  fit  demander  si,  dans  la  circonstance  présente,  on 
trouverait  bon  qn'il  fît  l'office  de  médiateur  commun  ponr 
établir  la  paix  en  Enrope ,  et  pour  convertir  la  guerre  que  se 
faisaient  continuellement  ses  princes  en  nne  guerre  perpétuelle 
contre  les  infidèles,  ce  qui  faisait  partie  du  projet  qu'on  avait  eu 
grand  soin  de  lui  développer.  Henri  IV  avait  actuellement  sur 
pied  deux  années  bien  équipées.  Sully  donne  le  détail  des  forces 
convenues  avec  lui  pour  la  guerre,  par  toutes  les  parties  in- 
téressées.    L'assassinat  du  roi,  eu  1610,  mit  fin  an  projet.  ■ 

Le  projet,  de  Henri  IV  nous  présente  plus  qu'un  cas  d'inter- 
f   vention  sur  nne  échelle  des  pins  étendues;  il  nous  h 
>    surtout,  en  ce  qu'il  précède  l'équilibre  entre  les  j 
européennes  établi  par  le  congrès  de  Westphalie.     Quoique 
Wbeaton  donne  un  résumé  de  ce  projet  dans  son  Histoire 
(tom.  I,  p.  317 — 324),  il  eu  a  mis  en  doute  l'authenticité.  Dans 
la  traduction  anglaise  de  cet  ouvrage,  qui  a  paru  en  1845,  il  a 
même  entièrement  retranché  l'aperçu  rédigé  selon  les  t&o- 
nomies  royalesi<  et  lui  a  substitué  le  projet  âe  paix  perpétuelle 
1    émis  par  l'abbé  de  St.  Pierre  après  la  paix  d'Utrecbt  de  1713. 
Wbeaton  dit  que  l'auteur,  par  une  espèce  de  fraude  pieuse, 
l'avEÙt  attribué  à  Henri  IV  et  h   son  ministre  Snlly,  pour  le 
recommander  à  l'adoption  des  souverains  et  des  ministres  aux- 
quels l'autorité  de  ces  grands  noms  imposerait  plus  que  les 
seuls  mérites  du  projet  même.  * 

Le  plan  de  l'abbé  de  St.  Pierre,  outre  qu'il  n'a  que  la 
sanction  d'un  simple  publiciste  comme  les  plans  de  Rousseau, 
de  Bentbam  et  de  Eant,  que  Wheaton  cite  également,  dans 
l'Histoire  (tom.  I,  p.  327,  393  ;  tom.  II,  p.  385)  diffère  de  celui 

'  Henri  Maktin,  Histoire  de  France,  tom.  X,  p.  498. 

'  Monoires  du  duc  de  Su%,  éd.  1823,  tom.  VI,  p.  103  — 1S5.  Voit 
BOBsi  MèntoireB  des  loges  et  royales  économies  d'&ai  domestiques, 
politiques  et  militaires  de  Henri  le  Grand.  Ce  Mémoire  coosCitiie 
le  tome  IL  de  la  nouvelle  série  de  la  irNoaTelle  Colleotion  de  Mémoires 
pour  serrir  s  rhistoire  de  France,  depois  le  XHI"  sièele  jusqu'à  la 
fin  du  XVIII'^ii,  par  Michmid  et  Poujoulat,  éd.  1851.  Le  projet  se 
trouve  p.  337,  364. 

•  Wbbaton  ,  Hislori/  of  the  law  of  nations,  p.  361. 
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de  Henri  IV  sur  lequel  il  est  basé ,  en  ce  qu'au  lieu  de  cher- 
cher h  remanier  la  carte  de  l'Europe,  il  prend  pour  base 
l'état  de  possession  de  ces  différentes  puissances  établi  par  le 
traité  d'Ulrecht. 

Nous  ne  sommes  pas  d'accord,  quant  à  nous,  avec  'Wheaton, 
et  nous  nous  en  tenons  plutôt  à  ce  que  dit  Martens  (G.  F,),  h 
savoir,  qne  le  couteau  de  Eavaillac  détruisit  le  projet  de  ré- 
publique universelle  attribué  à  Henri  IV ,  et  qne  l'abbé  de 
St.  Pierre  et  les  philanthropes  qui  sont  venus  après  lui  n'ont 
fait  que  réchauffer  le  projet  du  grand  roi.  ^ 

Quoique  Sismondi  dise  à  propos  du  partage  de  l'Europe ,  que 
atoute  cette  organisation  paraissait  bien  vague  et  bien  fantastique 
à  un  homme  aussi  positif  que  Henri  IV»,  il  ne  nie  pas  cependant 
l'existence  du  projet.  Ce  dont  il  s'agit  d'après  lui,  c'est 
d'établir  si  le  projet  avait  été  conçu  par  le  roi  lui-même  ou 
par  son  ministre  Sully.  Il  admet  également  que  ce  dernier  avait 
tout  lieu  de  croire  que  le  projet  avait  l'approbation  de  Henri  IV.  ^ 

Flassan  dit  que  le  projet  d'une  république  européenne,  di- 
visée en  quinze  Ëtats,  a  été  publié  originairement  par  les 
compilateurs  des  Économies  royales  de  Sully,  dont  on  sait  que 
ce  ministre  n'est  pas  Tauteur  immédiat,  et  que  l'abbé  de  St. 
Pierre  a  accrédité  ce  qui  se  trouve  dans  cet  ouvrage.  Il  cite 
d'un  autre  côté  l'historiographe  Vittorio  Siri,  très  au  fait 
d'après  lui  de  la  diplomatie  de  Henri  IV,  et  qui  rejette  formelle- 
ment le  projet  de  la  république  européenne.  ^ 

L'autorité  des  compilations  n'est  en  aucune  façon  affectée 
par  le  fait  que  les  secrétaires  qui  racontent  à  Sully  les  cir- 
constances de  sa  vie,  ne  sont  que  des  personnages  imaginaires 
mis  en  scène  pour  éviter  au  ministre  l'embarras  de  raconter 
lui-même  ses  actions.  * 

Henri  Martin  donne  sa  sanction  à  l'authenticité  du  projet 
en  déclarant  que  «sur  toute  la  diplomatie  de  ce  règne  plane 
une  grande  et  glorieuse  idée,  la  fondation  de  l'équilibre  euro- 

'  MAETEna  (G.  F.),  Préci»  du  droit  de$  gens,  tom.  I,  p.  85,  note  6. 

'  SwMONDl,  Histoire  des  Français,  tom.  XXII,  p.  148. 

'  Flassan,  Histoire  de  ta  diplomatie  française,   tom.  n,  p.  233. 

*  Biographie  Unieerselle,  tom.  XLIV,  p.  207.  Voir  aussi  le  Mé- 
moire de  l'évSque  de  Ravïillière,  sur  le  caractère  des  Économies 
royales,  lu  devant  l'Académie  des  Inscriptions. 
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péen ,  qni  n'est  pas ,  ponr  Henri  IV,  le  simple  équilibre  entre 
les  forces  matérielles  des  États ,  mais  l'assodation  fraternelle 
des  nationalités  indépendantes.  II  n'est  pas  conceïable  qu'on 
ait  pu  méconnaitre  cette  pensée  et  regarder  comme  non  avenu 
le  témoignage  du  ministre,  de  l'ami  qui  avait  été  pendant 
quinze  ans  le  confident  de  toutes  les  pensées  de  Henri  IV.  »  ^ 

Eugène  Ortolan  déclare  que  la  sorte  d'association  générale 
établie  entre  les  puissances  par  les  traités  de  WestphaUe  en 
1648,  d'Utrecht  en  1713,  et  de  Vienne  en  1815,  pour  la  ga- 
rantie en  commun  d'un  certain  état  de  possession  territoriale 
conventionné  lie  ment  réglée,  doit  remonter  aux  projets  de 
Henri  IV  et  de  Sully,  a  qu'on  a»,  dit-il,  a  qualifiés  trop  facile- 
ment peut-être  d'utopies,  faute  d'en  avoir  assez  considéré  le 
côté  pratique  et  les  moyens  d'exécution  préparés  de  longue 
main. s  Dans  un  autre  endroit  il  s'exprime  ainsi:  a  C'était 
Henri  IV  qni  avait  conçu  le  premier  projet  de  cette  grande 
Confédération  ou  république  chrétienne  et  pacifique  en  Eu- 
rope. Ceux  qui  ont  révoqué  ce  fait  en  doute,  comme  Sis- 
mondi  dans  son  Histoire  des  Français,  n'avaient  pas  lu  avec 
assez  de  soin  les  preuves  nombreuses  et  irrécusables  qui 
s'en  trouvent  dans  les  Mémoires  de  Sully,  n  Ortolan  dit  en- 
core: «Il  sera  curieus,  pour  ceux  qui  voudront  se  livrer  à  ce 
parallèle,  de  rapprocher  ces  paroles  et  ces  données  (au  con- 
grès de  Vienne) ,  de  celles  mises  en  avant  par  Henri  IV  et 
par  Sully,  dans  leur  Confédération  perpétuelle  de  la  Chrétienté 
d'Europe,  et  de  comparer,  à  deux  siècles  de  distance,  l'ar- 
rangement des  territoires  et  des  États  coordonné  par  le  mi- 
nistre de  Henri  IV  avec  celui  qui  est  arrêté  en  1815  dans  la 
grande  réunion  des  puissances,  »  * 

Dans  son  chapitre  sur  l'équilibre  politique,  Eugène  Ortolan, 
en  disant  a  qu'à  l'époque  du  congrès  de  Westphalie,  dans  les 
théories  de  la  politique ,  les  idées  d'équilibre  fondé  sur  ce  prin- 
cipe avaient  gagné  quelque  terrain»,  ajoute:  uil  y  avait  un 
siècle  que  Henri  IV  et  Sally  les  avaient  émises  par  antici- 
pation. »  ' 

'  UitNBi  MABTn,  ffiitoire  de  France,  tom.  X,  p.  iOi. 

*  Edqëng  Obtdlan,  Domaina  international  etc.,  p.  Iâ3,  160,  ISl. 
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Aux  autorités  que  nous  avons  citées,  il  faut  encore  ajouter  phuiim 
le  grand  commentateur  anglais,  Phillîmore,  qui  se  réfère  à 
Ortolan  pour  l'authenticité  des  Mémoires  de  Sully.  * 


La  guerre  religieuse  de  Trente  ans  dura  de  1618  à  1648.  o 
Elle  s'étendit  depuis  l'intérieur  de  la  Bohême  jusqu'à  l'em-  ^ 
bouchure  de  l'Escaut,  depuis  les  rives  du  Pô  jusqu'aux  côtes 
de  la  Mer  Baltique.  Elle  eut  pour  origine  les  troubles  qui 
se  déclarèrent  en  Bobème  à  la  suite  de  la  violation  des  lettres 
de  majesté  émises  en  1609  par  l'empereur  Eodolphe  II,  et 
qui  accordaient  aux  évanséliques  le  libre  esercice  de  leur  reli- 
gion ,  partout  et  sans  aucune  distinction  de  lieux.  La  France, 
abandonnant  son  ancienne  politique,  fit  conclure  aux  alliés  de 
l'électeur  palatin  la  paix  d'Ulm  du  3  Juillet  1620.*  Ce  prince 
qui  avait  été  nommé  par  les  États  du  pays  pour  remplacer 
Rodolphe  comme  roi  de  Bohême,  fut  mis  au  ban  de  l'Empire, 
et  les  alliés  de  l'électeur  ayant  abandonné  sa  cause  à  la 
suite  du  traité  d'Ulm,  la  Bohême  rentra  sous  l'obéissance 
de  l'Empereur,  après  la  bataille  de  Prague,  livrée  le  8  No- 
vembre de  la  même  année.  * 

En  1625,  le  roi  do  Danemarck,  Chrétien  IV,  se  déclara  le  t 
défenseur  du  système  germanique  qui  paraissait  de  nouveau  % 
menacé  et  prit  les  armes  contre  la  maison  d'Autriche.    Il  fut  "' 
aidé  de  gros  subsides  de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande, et  môme  de  la  France,  malgré  la  guerre  que  cette  der- 
nière faisait  dans  son  intérieur  aux  calvinistes. 

Chrétien  fut  néanmoins  totalement  défait  le  26  Août  1626, 
et  par  la  paix  de  Lnbeck  du  12/  22  Mai  1629  entre  le  roi  de 
Danemarck  et  l'empereur  Ferdinand  II,  le  premier  s'engagea 
à  ne  pins  se  mêler  des  aSaires  d'Allemagne,  qu'autant  que  sa 
qualité  de  duc  de  Holstein  pourrait  l'exiger.  * 

'  Fhilli»obe,  Commentaries  oit  tnlemational  laa>,  vol.  II,  p.  447,  note. 

*  DtjHOMT ,  Corps  diplomatique,  tom.  V,  part.  II,  p.  369.  Le  traité 
fut  concJu  entre  Miiximîlien  dac  de  BaTière,  an  nom  et  en  qualité 
de  gËnéral  de  la  Ligue  catholique,  et  Joactiim  Ernst,  margrave  de  Bran- 
debourg'Ane  pach,  comme  lieutcnatit   gunéral  de  l'Union  évangélique. 

'  ScHisti.,  Histoire  de»  traités,  tcm.  I,  p.  65,  G7. 

*  DoMONi,  Corps  diplomatique,  tom,  V,  part,  n,  p.  482.  ïbid.,  p.  584. 
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Ce  ne  fut  qu'en  1030,  que  Gustave- Adolphe,  roi  de  Suède, 
incité  par  le  cardinal  de  Richelieu,  parut  sur  la  scène  et  s'éri- 
gea en  défenseur  du  corps  germanique.  Par  le  traité  du  13^3 
Janvier  1631,  la  France  stipula  qu'elle  lui  paierait  des  sub- 
sides aussi  longtemps  que  durerait  la  guerre.  *  Malgré  le 
succès  des  Suédois ,  même  après  la  mort  du  roi  h.  Lutzen ,  le 
IC  Novembre  1632,  la  défaîte  de  Nordlingue,  du  6  Septembre 
1634,  ruina  le  parti  suédois  en  Empire,  et  amena  la  paix  de 
'  Prague,  du  30  Mai  1635,  entre  les  Impériaux  et  l'électeur  de 
Saxe.  '^ 

Ce  traité  n'avait  été  conclu,  à  proprement  parler,  qu'entre 
l'Empereur  et  l'électeur,  mais  il  devait  cependant  avoir  force 
de  loi  et  de  pragmatique  sanction  tn  empire,  dès  que  la  ma- 
jorité des  États  y  aurait  adhéré.  En  dépit  de  tous  les  efforts 
faits  par  la  France  pour  détourner  l'électeur  de  Saxe  de  ce 
traité,  ce  prince  s'engagea  à  réunir  ses  forces  à  celles  de 
l'Empereur  et  à  celles  des  antres  princes  qui  adhéreraient  à 
la  paix,  pour  chasser  les  Suédois  de  l'Empire. 

La  paix  de  Prague  ne  parle  pas  de  l'exercice  de  la  religiOQ 
protestante  dans  les  pays  catholiques  ;  les  réformés  en  sont 
de  même  tacitement  exclus. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  Richelieu ,  premier  ministre  de 

1  Louis  Xin,   craignant  pour  le  système  germanique  et  pour 

l'équilihre  européen,  fit  ouvertement  cause  commune  avec  les 

Suédois,  qui  livrèrent  à  la  France,  par  le  traité  du  9  Octobre 

1634,  les  places  qu'ils  tenaient  en  Alsace.  ^ 

La  France,  liguée  avec  les  États-Généraux,  dont  la  trêve, 
conclue  avec  l'Espagne  en  1609,  avait  expiré  en  1621,  fit  la 
guerre  en  même  temps  dans  les  Pays-Bas,  en  Italie,  en  Es- 
pagne et  en  Allemagne,  tandis  que  le  règne  de  Christine  de 
Suède,  qui  avait  renouvelé  à  plusieurs  reprises  son  alliance 
avec  la  France,  était  illustré  par  de  brillantes  campagnes  qui 
se  terminèrent  par  la  prise  de  Prague,  le  26  Juillet  1648.  * 


'   DCMOST, 

'  Ibid.,  to; 

>  Ibid.,  toi 

tom.  I,  p.  100. 


jm.  VI,  part.  I,  p.  I 
VI,  p.  89. 
VI,  part.  1,   p.  78. 
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dn  pape  à  Cologne ,  pour  mettre  fin  à  la  guerre.  Le  25  Dé-  ''! 
cembre  1641,  un  traité  de  préliminaires  ponr  une  paix  géné- 
rale était  signé  à  Hambourg  sous  la  médiation  du  roi  deDane- 
marck,  mais  ce  ne  fut  que  le  11  Juillet  1643  que  s'ouvrit  le 
congrès  de  Westplialie,  à  Munster  et  à  Osnabrnck.  Ce  con- 
grès constituait  la  réunion  la  plus  brillante  d'hommes  d'État 
dont  on  ait  fait  mention  avant  le  congrès  de  Vienne  de  1814. 

Outre  les  plénipotentiaires  de  l'Empereur,  tous  les  électeurs,  ï 
princes  et  États  d'Empire,  la  noblesse  immédiate  et  plusieurs 
villes  et  corporations  médiates  avaient,  soit  à  Munster  soit  à 
Osnabruck,  des  ambassadeurs,  ministres  et  députés. 

Il  y  avait  aussi  des  ministres  de  France  et  de  Suide,  un 
nonce  du  pape,  des  ministres  du  roi  de  Danemarck,  d'Es- 
pagne, de  Portugal,  des  États-Généraux,  du  duc  de  Savoie, 
du  grand-duc  de  Florence,  dn  duc  de  Mantoue  et  des  treize 
cantons  suisses.  C'était,  on  le  sait,  en  1640  que  le  Portugal 
s'était  insurgé  contre  l'Espagne  et  avait  placé  sur  le  trône  la 
dynastie  de  Bragance. 

Sous  le  nom  générique  de  Paix  de  Westpbalie,  on  comprend 
différents  traités,  signés  les  uns  à  Munster,  les  antres  à  Osna- 
bruck, le  24  Octobre  1G48.  Plus  de  cinq  années  s'étaient 
écoulées  depuis  l'ouverture  du  congrès ,  en  1643,  jusqu'à  la 
signature  définitive  des  traités. 

Le  traité  entre  la  France,  l'Empereur  et  l'Empire  fut  ré- 1 
digé  à  Munster,  et  la  paix  entre  la  Suède,  l'Empereur  et  j 
l'Empire  fut  préparée  à  Osnabruck.  Ces  deux  traités  ne 
doivent  être  envisagés  que  comme  un  seul  traité,  et  toutes  les 
stipulations  contenues  dans  l'un  sont  censées  être  comprises 
dans  l'antre.  Cependant,  comme  tout  ce  qui  concernait  l'Al- 
lemagne a  été  traité  principalement  à  Osnabruck  et  par  l'inter- 
vention de  la  Suède ,  on  regarde  le  traité  fait  dans  cette  der- 
nière Tille  comme  celui  qui  a  proprement  décidé  les  affaires 
de  l'Empire. 

Par  le  traité  de  Westpbalie,  la  Suède  devint  État  de  l'Em- 
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pire,  avec  triple  voix  et  séance  à  la  diùte,  pour  Brème, 
Terden  et  la  Poméraaie.  On  avait  proposé  d'abord,  que  la 
France  tiendrait  l'Alsace  à  titre  de  fief  de  l'Empire,  avec 
voix  et  a<:ance  à  la  diète,  mais  la  cession  devint  finalement  ab- 
'  Eolue,  quoique  la  rt^dactiou  des  articles  ait  soulevé  des  discna- 
gious  dans  la  suite  en  1792.  ^ 

Nous  avons  iadiqné,  sons  la  rubriqne  de  la  Confédération 
germanique,  les  cliangemonts  que  ces  traités  ont  produits  dans 
'  la  constitution  de  l'Empire.  Les  plénipotentiaires  impériaux 
'-  avaient  d'abord  contesté  aux  Français  et  aux  Suédois  le  droit 
>■  de  se  mêler  des  affaires  de  l'Allemagne.  Les  droits  des  États, 
étant  d'un  cflté  déterminés  par  les  lois  fondamentales,  et  con- 
cernant de  l'autre  l'état  intérieur  et  la  constitution  de  l'Em- 
pire ,  il  aurait  été  déplacé  d'en  faire  l'objet  d'une  négociation 
avec  les  puissances  étrangères  La  France  et  la  Suède  envi- 
sageaient toutefois  cette  importante  question  sous  un  antre 
point  de  vue.  Elles  déclarèrent  que  le  motif  principal  qui 
les  avait  engagées  à  prendre  les  armes  ^^ant  été  de  détourner 
de  la  constitution  germanique  le  danger  dont  elle  était  menacée, 
il  était  essentiel  que  cette  constitution,  considérée  par  elles 
comme  nécessaire  à  leur  sûreté,  fût  formtlloment  maintenue 
par  la  paix,  et  que,  par  conséquent,  cet  objet  devait  être  traité 
de  concert  avec  elles. 

Par  l'article  XVII  du  traité  d'Osnabruck ,  toutes  les  parties 
contractantes  se  chargèrent  de  la  garantie  à  l'effet  de  main- 
tenir les  dispositions  de  la  paix,  en  s'engageant  même  à  réanir 
leurs  forces  contre  tous  ceux  qui  les  enfreindraient.     C'est  ce 
qui  a  donné  à  la  France  nu  prétexte  pour  intervenir  dans  les 
affaires  de  l'Empire.  * 
,       C'est  d'accord  avec  cet  article  que  le  roi  Adolpbe-Frédérie, 
*  de  Suède,  lors  de  la  convention  de  Stockbolm  du  21  Mars  1757, 
déclara  sa  résolutiou  de  concourir  avec  le  roi  de  France  à 
l'exercice  de  la  garantie  des  traités  de  Westphalie,  relative- 
ment à  la  guerre  qui  venait  de  s'allumer  en  Allemagne.  ' 
I      La  pais  de  Westphalie  ne  fut  proprement  conclue  qu'entre 

'  ScHŒLL,  Sisloire  de»  traites,  tom.  I,  p.  122,  124,  136,  225  —  247. 
—  DnuoBT,  Corpi  diplomaliqne ,  tom.  VI,  part.  I,  p.  457. 

'  DuMOST,  Corjis  diplomatfque,  tom.  VI,  part.  I,  p.  4G3  — 48?. 
'  SaiELL,  tom,  m,  p.  33.  —  Wehokii   Codez,   tom.  111,  p.  141. 
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l'Emperonr,  la  Franco ,  la  Snùde  et  les  alliés  on  adhérents  des 

uns  et  des  autres  ea  Empire.     La  guerre  continua  entro  la 

France,  aidée  de  la  maison  de  Savoie,  et  l'Espagne  qui  avait 

pour  allié  le  dnc  de  Lorraine.    Ce  ne  fut  que  par  ie  traité  des   Ttaiiè  dos 

Pyrénées  en  1659,  que  la  paix  fut  conclue  entre  ces  puissances,    ''""mh.  ^'' 

paix  cimentée  par  le  mariage  de  Louis  XIV  avec  l'infante  Ma-   louh^xiv 

rie-Thérèse  d'Espagne.  ^  *  TbÉrèVo" 

La  guerre  continua  pareillement  entre  l'Espagne  et  le  roi  ^-^^1^°'^^ 
de  Portugal,  et  ne  se  termina  qu'en  1668.  "  '"  p»'"*"- 

Les  Espagnols  avaient  déjà  fait  h  Munster,  au  commence-  L'EapsgDe 
ment  de  l'année  1648  (le  30  Janvier),  leur  paix  particulière  rincefl-unip's 
avec  les  États-Généraux  des  Provincea-Unies  des  Pays-Bas.  ^    >'»"?''?'■«''»■ 


Les  traités  de  paix  d'Aix-la- Chapelle,  de  1C68;  dcNimègue, 
de  1678,  et  de  Ryswick,  de  1697,  mirent  fin  à  trois  guerres 
provenant  de  l'alliance  des  puissances  de  l'Europe  contre  l'am- 
bition de  Louis  XIV.  *  Celui-ci  avait  voulu,  du  vivant  même 
de  Charles  II  d'Espagne,  changer  l'équilîhre  européen,  en 
mettant  en  avant  des  prétentions  à  quelques-unes  des  posses- 
sions de  Philippe  IV,  se  fondant  pour  cela  sur  les  droits  de  dé- 
volution de  sa  femme ,  née  du  premier  lit  du  roi  défunt. 

Ces  trois  traités  avaient  pour  objet  de  maintenir  les  bases 
du  traité  de  Westphalie  et  devancèrent  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne.  Cette  succession  était  convoitée  à  la  fois  par 
les  maisons  régnantes  de  France,  d'Autriche  et  de  Bavière, 
chacune  d'elles  tenant  ses  titres  du  chef  des  femmes  qui, 
d'après  les  anciennes  lois  d'Espagne,  étaient  aptes  à  succéder 
k  ta  couronne  et  à  en  transmettre  la  succession,  * 

L'objet  des  Espagnols  était  de  s'opposer  au  partage  de  leur 
monarchie,  et  celui  de  l'Europe,  d'empêcher  que   les  deux  (j^sésliû uir- 
couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  fussent  réunies  sur  la  mMircUe" 
même  tÈte,  et  ne  donnassent  h  la  maison  de  France  ou  à  celle 
d'Autriche  une  prépondérance  fatale  aux  autres. 

■  SoiHBLL,  Bisioire  des  traités,  tom.  I,  p.  294. 


^ 


'  ibitt.. 
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■  DcMosT ,  Corps  diplomatique,  tom.  VI,  part.  I,  p.  429. 

*  Ibid.,  toxa.  Vn,  part.  I,  p.  89.     liid.,  part.  II,  p.  381,  386,  399, 


'  ScHŒLL,  tom.  I,  p.  ni,  357,  377,  408. 
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19      Par  un  traité  secret  du  19  Janvier  1668,  lequel  n'a  été  ré- 
vélé que  de  nos  jours,  l'empereur  Lêopold  I"  et  le  roi  Louis  XIV 
se  partagèrent  les  États  de  la  monarchie  espagnole,   «pour 
ôter  entièrement)),  dit  le  texte  du  traité,   a  toute  racine  et  se- 
mence de  discorde,  et  pour  procurer  le  bien  de  la  chrÉtienté.o  ' 
Du  -vivant  aussi  de  Charles  II,  Louis  XIV  avait  consenti  à 
jB  deox  traités  avec  l'Angleterre  et  les  Proviaces-Unies.     Par  le 
■i  premier  de  ces  traités,  conclu  le  11  Octobre  1698,  les  États 
de  Charles  II  devaient  Être  partagés  entre  le  prince  Joseph- 
Ferdinand,  fils  aîné  de  l'électeur  de  Bavière,  le  danphin  de 
France  et  l'archidnc  Charles,    Un  article  secret  portait,  qu'eu 
cas  que  le  prince  électoral  mourût  sans  enfants,  l'électeur 
son  père  devait  lui  succéder.  '^ 

Le  partage,  d'après  le  second  traité  conclu  le  13  Mars 
1700,  ne  devait  avoir  lieu  qu'entre  l'archiduc  et  le  dauphin, 
le  duché  de  Milan  ayant  été  donné  à  Joseph- Charles ,  duc  de 
Lorraine,  en  échange  de  ses  États.   C'était  avec  Guillaume  III, 
comme   roi    d'Angleterre,   que  ces  traités  avaient  été  con- 
clus. ' 
ia      A  la  protestation  de  l'Espagne  on  opposa  le  droit  d'inter- 
)-  vention  en  faveur  du  principe  d'équilibre  européen,  et  comme 
ni  l'Angleterre  ni  les  Provinces-Unies  n'avaient  la  moindre 
prétention  à  la  succession ,  leurs  actes  n'avaient  pas  d'autre 
prétexte. 
I       Charles  H,  roi  d'Espagne,  cédant  aux  instances  de  la  eonr 
'  de  Vienne,  avait  annulé  le  premier  testament  qu'il  avait  fait 
en  faveur  du  prince  électoral  de  Bavière,  mais  ayant  eu  con- 
naissance du  traité  de  partage  de  1698,  il  avait  par  un  autre 
testament  redésigné  ce  prince  pour  son  successeur.   A  la  mort 
de  Joseph- Ferdinand,  le  roi  d'Espagne  avait  fait  un  troisième 
testament,  les  2  et  5  Octobre  1700,  dans  lequel  il  déclarEÛt 
pour  son  successeur  universel,  Philippe,  duc  d'Anjou,  petit- 
fils  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse.     Le  roi  de  France  ac- 


'  MiONBT,  Négociations  relaHces  à  la  succession  iTEspagne,  totn.  II, 
333,  112,  cité  par  Eugène  Ohtolan,   Domaine  international,   p.  ISS. 

'  Dduont,  Corps  dlplomalique ,  tom.  Vil,  part.  II,  p.  442. 

'  Ibid.,  p.  477.  —  Voir  le  projet  de  partage  au  congrfea  de  Bj». 
wiek,  Capbfiooe,  Diplomalie  de  ta  Franve  et  de  l'Eipagne,  p.  I 
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cepta  le  testament,  malgré  l'arrangement  auquel  il  avait  Été 
partie.  ^ 

Lors  du  mariage  de  Louis  XIV  avec  l'infante  Marie-Thérèse 
d'Espagne,  on  avait  imposé  ans  deux  parties  contractantes  n 
nne  renonciation  solennelle  à  l'héritage  de  la  monarchie  es- 
pagnole, mais  Louis  XIV  avait  réputé  cet  acte  nul  en  lui-même 
comme  dérogeant  à  la  loi  fondamentale  d'Espagne,  " 

Louis  Xni  avait  également  souscrit  en  1613,  lorsqu'il  épousa 
Anne  d'Autriche,  à  la  renonciation  de  tous  les  droits  de  sa 
femme  à  la  Conronne  d'Espagne. 

Eugène  Ortolan  dit  que  l'on  se  méprendrait,  si  l'on  attribuait  ' 
les  danses  de  renonciation  à  une  pensée  d'équilibre  européen.  " 
Voici,  d'après  lui,  quel  en  était  l'esprit  véritable:  <•  La  loi  fon- 
damentale de  l'Espagne  admettait  les  filles  à  la  succession  au 
trône,  tandis  que  la  loi  saliqne  de  France  les  repoussait.  De 
là  une  inégalité  de  situation  quant  aux  chances  éventuelles 
^J^lérédité  que  la  couronne  d'Espagne  ne  voulait  pas  subir.»  ' 

^^HLa  guerre  qui  éclata  en  1701  ne  se  termina  qu'en  1713,  ' 
^^^cr  les  traités  de  paix  d'Utrecht  dont  on  trouvera  les  détails 
dans  VHistoire  (tom.  I,  p.  126).  L'archiduc  Charles,  celui- 
IJl  même  qui  avait  prétendu  k  la  couronne  d'Espagne,  ayant  suc- 
cédé à  l'empereur  Joseph  I",  les  puissances  intéressées  au  main- 
tien de  l'équilibre  du  continent  préférèrent  à  la  réunion  de 
la  monarchie  espagnole  avec  la  branche  autrichienne ,  la  re- 
connaissance des  prétentions  à  la  couronne  d'Espagne  d'une 
branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon.  Elles  proposèrent 
une  transaction  d'après  laqneEe  cette  dernière  couronne  ne 
pourrait  jamais  être  réunie  à  celle  de  France. 

Des  traités  séparés  furent  signés  à  Utrecht  le  11  Avril  1713, 

'  ScHŒLL,  Histoire  des  traitée,  tom.  II,  p.  8,  12,  IS-  —  Ddmost, 
Carpi  diplomatique,  tom.  VU,  part.  II,  p.  4S5. 

'  Voir  pour  les  acCea  de  renonciacioa,  Ddkont,  Corpn  diploBialii/ae, 
I       Wm.  Vm,  part.  I,  p.  10—31. 

SE  Ortolan,  Domaine  international,  p.  147. 
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entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  '  entre  la  France  et  la 
Praese ,  "  la  France  et  la  Savoie,  ^  la  France  et  les  États-Géné- 
rauï,*etle  13  de  ce  même  mois  entre  la  France  et  le  Portugal.* 

La  paix  fnt  conclue  le  mÉme  jour  entre  l'Espagne  et  l'Angle- 
terre *  et  le  13  Août,  entre  l'Espagne  et  la  Savoie;  ^  mais  la 
guerre  fut  continuée  entre  la  Franco  et  l'Empire  jusqu'au 
traité  de  Bade  du  7  Septembre  1714.  "  Le  congrès  d'Utrecht 
durait  encore  quand  la  paix  de  l'Espagne  avec  les  États-Gé- 
néraux fut  siecée  dans  cette  ville,  le  26  Juin  1714  '  et  celle 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  le  6  Février  1715.  ^^ 

Les  traités  dont  on  vient  de  faire  mention  forment  ensemble 
ce  qu'on  appelle  la  paix  d'Utrecht,  mais  cette  dénomination 
e  n'empêche  pas  qu'au  lieu  d'un  corps  de  conventions, 
ils  ne  présentent  qne  des  transactions  isolées ,  détachées ,  dont 
les  dispositions  particulières  pourraient  Être  violées,  sans  que 
pour  cela  une  des  parties  contractantes  fut  autorisée  à  récla- 
mer l'appui  de  son  allié.  Le  traité  de  Bade  s'écarte  en  plu- 
sieurs points  des  traités  d'Utrecht,  entre  autres,  en  ce  qu'il 
ne  fait  aucune  mention  de  l'Espagne,  l'Empereur  n'ayant  pas 
reconnu  Philippe  V  en  qualité  de  roi  d'Espagne,  et  Philippe  à 
son  tour  n'ayant  pas  consenti  an  démembrement  de  la  monar- 
chie espagnole  eu  faveur  de  l'Empereur.  Par  le  traité  de 
Bade,  la  France  avait  en  effet  consenti  à  ce  que  l'Empereur 
prît  possession  des  Pays-Bas  espagnols,  lesquels  passèrent 
ainsi  à  la  maison  d'Autriche.  ^* 
'  L'influence  dont  avaient  joui  la  France  et  la  Suède  an  con- 
grès de  Westphalie  était  échue  à  l'Angleterre   au  congrès 


'  Ddhont,   Corps  diplom 
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.  VIII,  part.  I,  p.  339. 


France  et  de  CEspagne 


ire,  lom.  U,  p.  104  — lûO.   VotT' 


d'Utrecht.  La  Suède  n'y  joua  aucun  rôle,  et  quant  à  la  France, 
■  elle  aTait  cessé  d'être  la  protectrice  des  intérêts  des  trois  re- 
ligions admises  sur  le  pied  de  l'égalité  de  droit  en  Allemagne. 
Ce  rôle  passa  à  la  Prusse  qui,  par  son  élévation  et  son  activité,  l. 
devint,  déjà,  à  cette  époque,  le  centre  et  l'api)ui  du  parti  pro-  '^ 
testant  et  du  parti  des  États  de  l'Empire.  ^ 

Nous  aurons  occcasion  de  parler  ailleurs  du  traité  du  11  Avril 
1713  entre  l'Angleterre  et  la  France  concernant  les  questions 
maritimes.  ^    Par  les  traités  de  paiï  de  la  Grande-Bretagne 
avec  la  France  et  avec  l'Espagne,  l'ordre  do  succession  au 
trône  d'Angleterre,  tel  qu'il  avait  été  établi  par  les  actes  du   , 
parlement  en  faveur  des  descendants  de  la  reine  Anne  et  de    ' 
la  ligue  protestante  de  Hanovre,  est  reconnu.     Le  traité  avec  " 
la  France  contient  les  actes  de  renonciation  réciproque   de    ; 
Philippe  V  au  trône  de  France  et  ceux  des  ducs  de  Berry  et  ' 
d'Orléans  au  trône  d'Espagne.     L'article  VI  porte  que  cette    . 
renonciation  doit  être  éternellement  une  loi  inviolable,  et  qu'en  " 
conséquence  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  pourront 
jamais  être  réunies.     Un  article  du  traité  de  l'Espagne  avec 
l'Angleterre  déclare  que  les  royaumes  d'Espagne  et  de  France 
ne  seront  jamais  réunis  sous  la  même  domination  et  que  le 
même  roi  ne  gouvernera  jamais  l'un  et  l'autre  royaume.     Les 
renonciations  réciproques  sont  renouvelées  et  confirmées  par 
le  même  article. 

C'est  ici  également  l'endroit  de  citer  le  traité  du  30  Avril  t 
1725,  entre  l'empereur  Charles  VI  et  Philippe  V  d'Espagne,  c 
Le  troisiÈme  article  de  ce  traité  porte  que,   «  pour  perpétuer  'i 
l'équilibre    européen,    il  sera   établi    comme  règle   que  les 
royaumes  de  France  et  d'Espagne  ne  seront  jamais  réunis  ni 
dans  la  même  personne  ni  dans  la  même  ligne,  et  que  ces  deux 
monarchies  doivent  rester  séparées  pour  toujours.  »  * 
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Ce  fut  en  se  basant  sur  les  traités  d'Utrecht  que  l'Angle- 
terre voulut,  BOUS  le  règne  de  Lonis  Philippe,  justifier  son 


'  Voir  EuâBNB  Ostolan,  Domain 
'  DuMONT,    Corps   dtphraatigaa,   1 
part.  IV,  cbap.  m. 

'  Ddhont,  Corps  diplomatiqui: ,  te 


iatematioBal,  p.  174. 
im.  Vni,  part.  I,  p.  345.    Voir 


Tart.ll, 

n  droit  d'intervenir  dans  les  mariages  proposés  des  princesses 
(B  espagnoles,  seules  descendantes  de  Ferdinand  VIL     D'après  ' 
f's  la  loi  du  12  Mai  1713,  tous  les  descendants  mflles  de  Phi- 
■'"  lippe  V  devaient  être  éteints ,  avant   qn'nne  fille  du  dernier 
régnant  mâle  pût  succéder  au  trône.    Cette  loi  avait  été  abro- 
gée en  1830,  et  la  fille  aînée  de  Ferdinand  Vil  était  montée 
snr  le  trône.     La  jeune  reine  et  sa  sœur  étaient  tontes  les 
deux  à  marier.  ' 

Les  notes  diplomati([Ucs  échangées  de  1842  à  1847  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  au  sujet  de  l'interprétation  des 
traités  d'Utrecht,  nous  offrent  un  cas  particnlier  d'intervention 
étrangère  dans  les  affaires  domestiques  des  familles  souve- 
raines ,  et  démontrent  à  quel  point  les  intérêts  privés  des 
princes  sont  sacrifiés  aux  intérêts  de  l'État, 

Une  dépêche  de  M.  Guîzot  à  M.  Casimir  Perrier  à  St.  Pé- 
tersbourg,  du  23  Juin  1842,  dit:  oDans  Tîntérât  de  la  paix 
et  de  l'équilibre  européens,  nous  n'avons  pour  les  princes 
français  aucune  prétention  à  la  main  de  la  reine  d'Espagne, 
mais  nous  n'admettons  en  revanche  point  de  prince  étranger  à 
la  maison  de  Bourbon.  » 

Le  10  Décembre  1845,  M.  Guizot  écrit  à  M.  de  Bresson  à 
Madrid,  aqu'il  y  a  en  Espagne  et  autour  d'Espagne,  un  tra- 
vail actif  et  incessant  pour  amener  le  mariage  d'un  prince  de 
Cobourg,  soit  avec  la  reine,  soit  avec  l'infante.  Mais. nous 
continuerons  à  suivre  notre  politique,  c'est-à-dire,  à  écarter 
toute  combinaison  qui  pourrait  rallumer  le  conflit  entre  la 
France  et  l'Angleterre ,  à  propos  de  l'Espagne.  Mais  si  nous 
nous  apercevions  que  de  l'autre  côté  on  n'est  pas  anssi  net  et 
décidé  que  nous,  aussitôt  nous  mettrions  en  avant  sans  réserve, 
et  nous  demanderions  simplement  et  hautement  la  préférence 
pour  M.  le  duc  de  Montpensier.  n 
f  L'Angleterre  ne  considérait  pas  que  l'abandon  des  préten- 
1  tions  d'un  prince  français  à  la  main  de  la  reine  fût  suffisante. 
Elle  fit  savoir  que,  d'après  elle,  le  mariage  dn  prince  en  ques- 

È  '  Charles  IV  avait  obtenu,  en  1789,  la  sanction  aoccùta  dea  eortès 
pour  abroger  cette  loi,  et  en  1813  les  cortfea  avaient  décrété  le 
rétabliSEement  des  anciennee  lois  qui  appelaient  les  ÊUea  au  trûne 
&  défaut  d'héritier  mâle.  Léser,  Annuaire,  1832,  p.  447,  —  Mai- 
TBiis,  Nouveau  reùueil  général ,  par  Mcubard,  tom.  X,  [i,  338, 
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tion  avec  l'infante,  sœnr  de  la  reine,  serait  tout  aussi  opposé 
an  traité  d'Utrecht  et  à  la  renonciation  du  duc  d'Orléans  en 
1713,  que  le  serait  le  mariage  avec  la  reine  elle-même. 

Le  mariage  d'Isabelle  II  avec  son  cousin,  prince  espagnol, 
le  10  Octobre  1846,  et  celui  de  sa  sœur,  !e  même  jonr,  avec 
le  due  de  Montpensier,  ne  mirent  point  fin  aux  discussions  aux- 
quelles l'interprétation  du  traité  d'Utrecht  avait  donné  lieu. 
Le  11  Octobre  1846,  M.  Guizot  déclara,  dans  une  dépêche 
à  laquelle  Lord  Palmerston  répondit  le  31 ,  que  le  véritable 
caractère  de  ce  traité ,  c'était,  d'une  part,  d'assurer  le  trône 
aux  descendants  de  PhUippe  V,  de  l'antre,  de  prévenir  la  ré- 
union sur  la  même  tôte,  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne. 
Les  renonciations  ne  s'étendaient  pas  au-delà  de  ce  point.  ' 

Ce  qu'il  s'agissait  alors  de  décider,  c'était  jusqu'à  quel  point 
le  traité  d'Utrecht,  qui  n'a  pas  été  renouvelé  par  celui  d'Amiens 
de  1802,  ni  par  les  traités  subséquents,  pouvait  s'appliquer 
aux  mariages  espagnols, 

Phillimore  dit  qu'il  est  à  peine  nécessaire  de  mentionner 
qne  le  traité  d'Utrecht,  quoique  n'ayant  pas  été  renouvelé  par 
les  traités  conclus  plus  tard,  s'opposait  néanmoins  aux  projets 
d'union  do  la  France  et  de  l'Espagne  sons  une  même  couronne. 
Ce  traité  avait  en  outre  en  vue  un  arrangement  permanent  de 
droits  nationaux  et  internationaux:  il  traitait  de  plus  d'un 
grand  principe  relatif  à  la  balance  du  pouvoir  et  à  la  sécurité 
des  libertés  de  l'Europe;  plus  encore,  il  contenait  une  renon- 
ciation solennelle  de  la  part  du  duc  d'Orléans  pour  lui  et  pour 
ses  successeurs  à  toute  prétention  au  trône  d'Espagne.  En 
tant  qu'il  s'agit  de  cet  arrangement  permanent ,  de  ceprincipe 
et  de  cette  renonciation,  le  traité  n'a  pas  été  abrogé  pour  avoir 
été  omis  ou  non  renouvelé  dans  les  traités  postérieurs.  * 

Nous  avons  eu  occasion,  en  parlant  de  l'union  réelle  des 
États  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche,  de  faire  mention 
de  la  pragmatique- sanction  de  l'empereur  Charles  VI,  pÈre  de 
l'impératrice  Mario-Thérèse,  et  de  la  guerre  de  succession  qui 
s'ensuivit  en  1740.  * 

'  Mabtenb,  Nouveau  recaeil  par  MoRBABti,  tom.  X,  f.  139  —  413. 
—  GcizoT,  Mémoire^,  tom.  VIU,  p.  100 — 339. 
,  Cammentaries,  vol.  III,  p.  675. 


*  Voir  part.  1,  chap.  ii,  |  17,  i 
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La  guerre  de  1756 ,  pendant  larjuelle  la  France  et  l'Espagne 
avaient  agi  de  concert,  avait  préparé  le  pacte  de  famille  entre 
ces  deux  puisBances.  Le  préambule  de  ce  pacte,  signé  par 
elles  le  15  Août  1761,  déclare  que  l'objet  distinct  du  traité 
est  de  rendre  permanents  et  indivisibles  les  devoirs  qui  sont 
une  suite  naturelle  de  la  parenté  et  de  l'amitié.  Le  roi  de 
France  et  le  roi  d'Espagne  déclarent  qu'ils  regarderont  k 
l'avenir  comme  leur  ennemie  tonte  puissance  qui  le  deviendra 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Ils  se  garantissent  réciproquement  tous 
leurs  États  et  possessions  et  accordent  la  même  garantie  ab- 
solue au  roi  des  Deux-Siciles  et  an  duc  de  Parme ,  qui  devront 
aussi,  de  leur  coté,  garantir  tous  les  États  et  domaines  de  S. 
M.  T.  C.  et  de  S.  M.  C. 
,i  n  est  à  noter  cependant  que  ni  le  roi  des  Deux-Sicilea 
1"  ni  le  duc  de  Parme  n'accédèrent  au  pacte  de  famille.  Le  roi 
^^  sicilien  était  alors  de  la  branche  puinée  de  la  maison  de  Bour- 
bon qui  régnait  en  Espagne,  mais  d'après  le  traité  de  Naples 
du  3  Octobre  1759,  ce  royaume  ne  pouvait  être  que  momen- 
tanément réuni  à  la  monarchie  espagnole.  ^ 

Le  traité  de  1761  stipulait  de  plus  qu'il  devrait  être  re- 
gardé comme  un  pacte  de  famille,  et  que  nulle  puissance,  autre 
que  celles  appartenant  à  cette  maison,  ne  pourrait  être  invitée 
à  y  accéder.  * 

Les  traités  relatifs  à  la  succession  d'Espagne  ont,  de  même 
que  I  p  t  d  f  m  lie,  tant  de  rapports  avec  les  questions 
d'inte        t  d  équilibre  de  pouvoir,  ils  ont  été  si  souvent 

invoq  é    d       1      négociations  subséquentes,  et  ils  occupent 
un  e  pa  n   dérable  dans  l'histoire  diplomatique,  que 

nous  u       p  uïoir  nous  passer  des  explications  pré- 

p  céd entes. 

l      Avant  de  se  déclarer  contre  l'Angleterre  lors  de  la  recon- 
;  naissance  de  l'indépendance  des  colonies  américaines,  la  France 

'  SoHŒLt,  Histoire  des  Iraiiéa,  tom.  H,  p.  443,  —  WjiNCEii  Co- 
dex jttris  gentiam,  tom.  III,  p.  206. 

*  Ibid;  tom.  m,  p.  85.  —  Wenckii  Codex  juris  ffenlium,  tom.  XII, 
p.  278. 
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s'était  adressée  à  l'Espagne;  mais  Charles  El,  dans  sa  lettre 
du  22  Mars  1778,  avait  remercié  Louis  SVI  snrtont  pour  la 
pleine  liberté  d'agir  dans  laquelle  Sa  Majesté  l'avait  laissé  et 
qu'il  était  à  même  d'accepter,  vu  la  situation  où  il  se  trouvait,  ^ 

Le  pacte  de  famille  a  été  gécéraleraent  regardé  comme  un  ht 
traité  réel,  que  les  pnblicistes  distinguent  d'nn  traité  person-  " 
nel.     Il  ne  cessait  donc  pas  avec  le'détrônement  de  Louis  XVI, 

Le  roi  d'Espagne  ayant  demandé  à  la  France,  qn'en  exécu-  i 
tion  du  pacte  de  famille,  elle  fît  cause  commune  avec  lui,  l'As-  1 
semblée  nationale  constituante,  après  avoir  examiné  jusqu'à 
quel  point  ce  pacte  était  obligatoire  pour  la  nation,  décréta,  le 
26  Août  1790,  que  la  nation  française  remplirait  les  obliga- 
tions défensives  et  commerciales  qne  son  gouvernement  avait 
contractées  avec  l'Espagne.  On  proposa  cependant  d'abroger 
les  clauses  du  pacte  qui  ne  s'appliquaient  pas  aux  affaires  na- 
tionales. L'Espagne  s'était  adressée  h.  la  France  an  snjet  des 
réclamations  élevées  par  les  Anglais  et  provenant  de  la  saisie 
de  quelques  navires  de  cette  nation  par  les  Espagnols,  dans 
la  baie  de  Nootka.  ' 

Un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  fut  signé,  le  19  t 
Août  1796,  entre  la  république  française  et  le  roi  d'Espagne,  'l 
sur  les  bases  du  pacte  de  familc,  en  comprenant  les  garanties 
mutaelles  et  les  secours  réciproques.  *  En  1803,  le  premier 
consul  fit  proposer  à  l'Espagne  de  convertir  les  secours  en 
hommes  et  en  vaisseaux  de  ligne  en  un  subside.  *  Mais  après 
la  saisie  par  les  Anglais,  en  Mars  1805,  des  galions  espagnols 
chargés  des  piastres  du  Mexique  et  la  déclaration  de  guerre 
de  Charles  IT  contre  les  Anglais,  Napoléon  ne  pouvait  plus 
exiger  ce  subside.*  En  1814,  l'Espagne  contractait  avec 
l'Angleterre  l'engagement  secret  de  ne  pas  renouveler  avec  les 
Bourbons  îe  pacte  de  famille.  * 

'  Fla88*n,  Diplomatit  fronçaiee,  com.  VI,  p.  172. 

'  MiHTBNS,  Recueil,  tora.  VI,  p.  443.  —  Schibll,  Histoire  des 
traités,  tom.  IV,  p.  123.  —  New  Annual  Rtgiater,  1790.  Pablic  Do- 
cumentt,  p.  BS.  —  Anali/ae  du  Monileur,  tom,  I,  p.  279.  —  Thiebb, 
îténolaiioit  /rançaise ,  tom.  I,  p.  S15. 

■  Thiebs,  Révolution  françaiee,  tom.  vm,  p.  264. 

'  lùid.,   ConaïUat  et  Empire,  tom.  IV,  p.  38S. 

»  Ibid.,  tom.  V,  p.  293. 

•  Ibid.,  tom.  XVUI,  p.  419.     Voir  in/ra,  §  6. 
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Guerres  de  (iLa  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  terminée  par  le 
d'iSfricheTt  traité  d'Aii-la-Chapelle  en  1748»,  dit  Eugène  Ortolan,  «et 
■  pt  uns.  ^g^g  jg  g^p|.  ^^^^  terminée  par  la  paix  de  Paris  et  d'Hubertus- 
bonrg,  en  1763,  n'ont  pas  le  caractère  de  coalition  d'États 
contre  le  danger  d'une  puissance  dominante,  qui  marche  osten- 
siblement k  une  suprématie  générale  sur  tous  les  autres. 
Elles  restent  dans  les  limites  de  contestations  et  de  difficultés 

I  territoriales   liées   au   système  des  traités  de  Westphalie  et 

d'Utrecht ,  et  elles  finissent  par  la  confirmation  générale  de  ce 
système.  »  * 
A  ce  propos  Martens  dit  :  «  Ce  serait  trop  rétrécir  les 
notions  du  système  que  de  le  borner  à  la  seule  opposition 
contre  un  nouvel  agrandissement  d'une  puissance  déjà  redou- 
table. 11  embrasse  également  le  soin  d'empêcher  le  rabaisse- 
ment d'une  puissance  qui  pourrait  servir  de  contre-poids.  Il 
pouvait  par  exemple  être  aussi  essentiel  pour  la  sûreté  d'antres 
nations,  de  s'opposer  an  démembrement  de  l'Autriche  après  la 
mort  de  l'empereur  Charles  TI,  en  1740,  que  de  s'opposer  en 
1700  à  la  réunion  des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne 
sur  une  même  tête.  »  ^ 
^iï'f™™'  La  guerre  qui  éclata  en  1756  entre  la  France  et  l'Angle- 
niVhe*dÉ  ^^^'^^  ^  propos  d'une  question  de  limites  en  Amérique,  et  qui 
'Y w"?""  rentre  à  proprement  parler  dans  la  guerre  dite  de  Sept  ans, 
PinasB.  ayait  été  suivie  d'une  part,  d'une  alliance,  contractée  le  16 
Janvier  1756  par  l'Angleterre  avec  la  Prusse  et  confirmée  par 
le  tr^té  du  11  Janvier  1757,  pour  la  protection  réciproque 
du  Hanovre  et  de  laSilésie,  et  d'antre  part,  d'une  alliance, 
du  l"  Mai  1756,  entre  la  France  et  l'Autriche,  A  la  même 
date  de  l'année  suivante,  les  ministres  de  ces  deux  dernières 
puissances  signaient  un  traité,  lequel  ne  fut  pas  ratifié,  dont 
le  but  était  d'assurer  le  repos  général  de  l'Europe  et  le  repos 
particulier  de  l'Empire ,  en  réduisant  la  puissance  du  roi  de 
Prusse  dans  de  telles  homes,  qu'il  ne  serait  plus  en  son  pou- 
voir de  troubler  à  l'avenir  la  tranquillité  publique.  Les  cours 
de  Vienne  et  de  St.  Pétersbourg  conclurent  aussi,  le  22  Jan- 

'  Edgknb    Ortolan,    Domaine   inUmational   et   équilibre  politique, 
p.  151. 

'  Mabibms,  Précis  du  droit  dei  gêna,  édit.  Vergé,  tom.  I,  p.  328, 
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vier  1757,  uno  alliance  contre  k  Prusse,  et  le  21  Mars  1757, 
la  Suède  signa  uae  convention  avec  la  France  comme  cogarante 
des  traités  do  Westplialie.  ^ 

Nous  avons  vu  avec  quelle  indifférence,  lora  du  premier 
partage  de  la  Pologne,  en  1772,  et  lors  des  autres  partages 
successifs ,  l'Angleterre  et  la  France  ont  regardiS  cet  acte  de 
spoliation  qui  devait  influer  plus  que  tout  autre  sur  l'équilibre 
européen.  Ce  partage  suffit  dans  son  origine  à  effacer  le  souvenir 
de  l'injustice  faite  à  Marie-Thérèse  par  la  Prusse  qui  enleva 
la  Silésie  à  l'Autriche,  lors  de  la  guerre  qui  éolat-a  en  1740  à 
la  mort  de  Charles  VI.  ^ 

La  paix  de  Teschen,  conclue  en  1779,  avec  la  médiation  et 
la  garantie  de  la  France  et  de  la  Russie ,  régla  la  succession 
de  la  Bavière ,  mais  comme  les  traités  y  conclus  renouvelaient 
et  confirmaient  les  traitas  de  Westphalie,  ils  devinrent  le  pré- 
texte de  l'intervention  future  de  ces  puissances  dans  les  af- 
faires intérieures  de  l'Allemagne.  ^ 


I 
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Élékentb,   part.  Il,  chap.  i,  §  4,  tom.  I,  p.  80. 

JiKE,    3=  pér.,  I  5  —  12,  tom.  I,  p.  345,   354;   4°  par.,   §  1, 

3,  11,  12,  tom.  n,  p.  1  —  34,  106  —  110. 
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Les  actes  d'intervention  que  nous  avons  considérés  jusqu'ici  ii 
ont  Été  basés  sur  le  principe  de  l'équilibre  européen,  ou  du  » 
moins  sur  le  danger  que  courait  la  sécurité  des  puissances  in- 
tervenantes. L'intervention  de  la  France  en  faveur  des  Amé- 
ricains révoltés  au  dernier  siècle  contre  la  Grande-Bretagne, 
avait  un  autre  caractère.  On  ne  peut  guère  refuser  d'admettre 
aujourd'hui,  que  cette  intervention  justifiait  la  guerre  contre 
la  France ,  de  la  part  de  l'Angleterre.  Louis  XVI  ne  s'était 
pas  en  effet  borné  à  une  simple  reconnaissance  des  droits  bel- 


'  ScBŒLL,  Hiitoire  des  traites,  tom.  III,  p.  29  —  42.  - 
Allgemeine  Gesckichle,     Bd.  Vni,  p.  246-270. 
'  Voir  I  19,  pari.  I,  chap.  il,  tom,  1,  p.  390. 
*  ScHŒLL,  Histoire  des  traités,  lom.  III,  p.  327. 
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fligérants  des  colonies,  ni  même  A  une  reconnaissance  formelle 
de  l'indépendance  des  États-Unis  ou  à  an  traité  de  commerce. 
En  concluant  le  traité  d'alliance  éventuelle  et  défensive  du  6 
Février  1778,  il  avait  outrepassé  les  limites  d'une  neutralité 
légitime.     Les  secours  français  avaient  même  précédé  cet  acte 
formel.     Dans  la  lettre  qu'il  adressait  le  18  Janvier  1778  au 
roi  d'Espagne  pour  l'engager  à  réunir  ses  forces  .aux  siennes, 
Louis  XVI  disait  qu'il  avait  non-senlement  ouvert  le  com- 
merce de  ses  États  aux  deux  parties   (ce  qni  permettait  ans 
Américains  de  se  pourvoir  d'armes  et  de  munitions,  sans  que 
pour  cela  la  France  manquât  au  droit  des  gens)  mais  il  admettait 
qu'il  avait  donné  aux  colonies  en  révolte  des  secours  d'argent 
et  autres,  «le  tout  étant  passé  sur  le  compte  du  commerce.»  • 
iniervention      L'interveutioD  de  la  Prusse  en  1788  dans  les  affaires  de  la 
en  nss'asns  HoIlande  et  celle  de  la  Triple- Alliance  (l'Angleterre,  la  Prasse 
da  lï^™   et  la  Hollande)  en  1790,  entre  l'Empereur  et  ses  sujets  belges 
^r1pie-Ai-'  révoltés,  pour  rétablir  l'ancienne  constitution  des  provinces 
îl'ïi"  tquë  catholiques,  nous  offrent,  avant  même  les  guerres  de  la  révolu- 
ea  1*90.     tion  française,  des  cas  d'intervention,  de  la  part  des  puissances 
étrangères,  dans  le  gouvernement  intérieur  des  autres  États. 
uLa  Hollande  insurgée  avait  été  soumise  au  stathouder  par 
les  intrigues   anglaises   et  les  armées  prussiennes.     L'habile 
Angleterre  avait  ainsi  privé  la  France  d'une  puissante  alliance 
maritime;   et  le  monarque  prussien,  qui  ne  cherchait  que  des 
succès  de  vanité  avait  vengé  un  outrage  fait  par  les  États  de 
Hollande  à  l'épouse  du  stathouder  qui  était  sa  propre  sœur,  o  ° 
^^K  Le  droit  d'intervenir  avait  été  basé  dans  l'autre  cas  sur  des 

^^k  traités  antérieurs.     Un  acte  d'union  des  provinces  révoltées 

^^v  sons  le  nom  de  Provinces  Unies  Belges,  sous  le  gouverne- 

ment d'na  congrès  assemblé  à,  Bruxelles,  avait  été  passé  en 
1790.  Ce  congrès  sollicita  l'intervention  de  la  Triple-Al- 
liance et  le  ministre  de  Prusse  auprès  du  congrès  de  Rei- 
chenhach  transmit  aux  plénipotentiaires  autrichiens  une  décla- 
ration qui  annonçait  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  ayant  ré- 
solu de  concerter  des  mesures  pour  faire  la  paix,  comme  ga- 

'  ÏLASSAB,  De  la  diplomatie  française,  tom.  VI,  p.  138,  176.  Voir 
pour  l'Exposé  français  et  la  réponse  anglaise  (par  Gibbon) ,  UaBi- 
TBHs,  Nivelles  couse»  célèbres,  tom.  I,  p.  425,  436. 

"  Tqiers,  Réroklion  française,  tom.  1,  p.  213, 
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rantes  de  la  eonstitntion  des  Pays-Bas  autrichiens  et  comme 
parties  contractantes  du  traité  qui  assnrait  à  la  maison  d'Au- 
triche la  possession  de  ces  provinces,  le  roi  de  Prusse  s'était 
décidé  h,  coopérer  avec  ses  alliés.  Une  convention  de  média» 
tion  conclue  par  les  trois  puissances,  échoua  k  cause  d'une 
modification  insérée  dans  la  ratification  de  l'Empereur  et  que 
les  cours  alliées  refusèrent  d'admettre.  Outre  les  représen- 
tants de  Prusse,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Provinces  Unies, 
il  y  avait  encore  à  la  Haye  l'ambassadeur  de  l'Empereur  à 
Paris  et  on  permit  aux  provinces  helges  d'accréditer  des  dépu- 
tés auprès  du  congrès.  ^ 

On  trouvera  dans  VSistoire  tracées  avec  détail,  les  négo-  Premièn. 
dations  qui  précédèrent  la  première  coalition  contre  la  France,  coniro  i« 
celle  de  1791.  Cette  coalition  se  fondait  sur  les  changements  ^^^TT'. 
opérés  dans  le  gouvernement  et  dont  on  craignait  la  contagion  <^û»iiuon. 
et  l'exemple  pour  les  monarchies  limitrophes.  Wheaton  a 
également  expliqué  l'objet  avoué  de  l'Angleterre,  en  prenant 
part  à  la  guerre.     Ce  n'était  pas,  selon  cette  puissance,  pour  ^Ê 

intervenir  dans  les  afTaires  de  la  France,  mais  plutôt  ponr  ^M 

empêcher  que  la  France  n'intervint  dans  les  siennes,  ainsi  ^ 

qu'elle  prétendait  le  faire  par  le  décret  de  la  coavention  nationale 
qui  portait  que  la  révolte  serait  encouragée  dans  tous  les  pays.'* 

L'Angleterre  a  toujours  admis,  au  moins  en  théorie,  que  Tti=orif  ri« 
l'intervention  ne  peut  être  justifiée  que  par  la  nécessité  de  imMti1"d- 
sauvegarder  les  droits  souverains  de  l'intervenant,  et  qu'elle  '"'°'"™- 
n'est  légitime  que  quand  ces  droits  sont  sérieusement  menacés.  * 

tt  On  peut  admettre  n,  dit  Phillimore,  a  que  Venise  eu  1298,     Vuea  de 
la  Grande-Bretagne  en  1649,   et  la  France  en  1789  et  aussi 
en  1848  après  l'avènement  de  l'administration  Cavaignac,  de    ^^^"^"J 
même  qu'après  la  dernière  révolution  de  1851,  avaient  le  droit  coDsuwiion 
d'après  les  principes  d'indépendance  nationale,  et  sans  l'inter-    ^•ad  ce 
-vention  des  États  étrangers,  d'opérer  dans  leurs  constitutions  n'osecte  pu 

>  ScHiBLL,  Histoire  des  traité),  U>m.  IV,  p.  136,  lifl. 

*  Voir  Conveotian  de  PilniM  do  27  Octobre  1791.  ScmBti.,  His- 
toire des  traites,  tom.  IV,  p.  188,  194.  Ih!d.,  tom.  SIV,  p.  100,  107. 
Traité  entra  la  Snfede  et  la  Russie  du  8/19  Octobre  1791.  Thiërs, 
Révolution  française,  tom.  II,  p.  73.  Déclaration  de  goerre  au  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème,    20  Avril  1792, 

*  SlAFLETOS,  Inlercenlion  and  Non- Intervention,  p.  IG. 
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respectives  les  changements  qui  farent  accomplis  à  ces  époques, 
etjîela,  parce  qne  ces  changements  n'affectaient  qu'elles  mêmes. 
La  distinction  à  établir  entre  ces  divers  cas  et  la  révolution 
française  de  1792,  résulte  du  décret  de  1792  de  la  Convention 
nationale.  »  * 

On  ne  peut  prétendre  qu'il  soit  permis  d'intervenir  dans  les 
affaires  intérieures  d'une  nation  pour  la  doter  d'institutions 
libérales,  plus  qu'il  n'est  permis  d'introduire  chez  elle  nn  ré- 
gime despotique. 
11      Une  nation  même  arriérée,  est  seule  compétente  pour  régler 
■    son  organisation  politique,  civile  et  religieuse  ;  elle  est  libre 
1.  d'en  approprier  la  forme  à  ses   mœurs  et  à  ses  idées;   les 
penples  étrangers  sont  sans  titre  ponr  lai  imposer  malgré  elle 
leur  propre  régime  ou  pour  lui  en  interdire  l'adoption ,  sons 
le  jiréteste  qu'elle  n'est  pas  encore  assez  mûre.     L'interven- 
tion revêt,  il  est  vrai,  des  apparences  de  légitimité,  quand  elle 
a  ponr  but  de  substituer  à  un  pouvoir  absolu  un  gouverne- 
ment constitutionnel.    Néanmoins  les  principes  la  condamnent, 
même  dans  ce  cas.     Les  nations  qui  veulent  propager  par  la 
force  des  armes  la  prospérité  politique  dont  elles  jouissent, 
ressemblent,  disent  les  partisans  de  ce  système,  à  ces  dévots 
qui  s'efforcent  de  faire  le  salut  des  incrédules  par  le  fer  et 
le  feu.  ^ 
i«      Lorsque  les  armées  de  la  république  française  commencèrent 
!i  à  prendre  l'offensive,  et  surtout,  k  mesure  que  Bonaparte  dé- 
truisait totalement  l'état  de  possession  résultant  des  traités  de 
Westphalie  et  d'Utrecbt,  par  ses  victoires  successives,  par  les 
changements  de  dynasties  et  par  le  système  des  États  fédéra- 
tifs  se  reliant  à  l'empire  français ,  la  lutte  reprit  le  caractère 
de  la  résistance  des  diverses  puissances  à  nne  domination  me- 
naçante pour  elles  toutes.     Les  coalitions  de  1799,  de  1805, 
de  1806,  de  1813  et  de  1814,  réunirent  à  différentes  fois  les 
forces  des  principaux  États  européens  contre  la  France.  ' 
L-      Voici  comment  s'exprime  Thiers  au  sujet  de  l'état  de  l'em- 
pire français  après  la  paix  de  Tilsit:  a  Du  détroit  de  Gibraltar 

'  Phillimobb,  International  laïc,  vol.  I,  p.  435. 
^  Vattel,  Droit  des  yens,  nota  par  Pcadier-Fodéré,  tom.  II,  p.  36. 
—  Klubeb,  ùroit  des  gens,  note  par  Oit,  p.  72. 
'  EooiîsB  Ortolak,  DomaÎTie  international,  p.  153. 
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à  la  Vistule,  des  montagnes  de  la  Bohême  à  la  mer  da  Nord, 
des  Alpes  à  la  mer  Adriatique,  Napoléon  dominait,  ou  directe- 
ment ou  indirectement,  ou  par  lui-mÉme  ou  par  des  princes 
qui  étaient,  les  uns  ses  créatures,  les  autres  ses  dépendants. 
An  delfk  se  trouvaient  des  alliés,  ou  des  ennemis  subjugués, 
l'Angleterre  seule  exceptée.  Ainsi  le  continent  prescine  entier 
releïait  de  lui,  car  la  Russie  après  lui  avoir  résisté  un  mo- 
ment ,  venait  d'adopter  ses  desseins  avec  chaleur,  et  l' Autriche 
se  voyait  contrainte  de  les  laisser  accomplir,  menacée  même 
d'y  concourir.»  * 

Les  deux  traités  patents  entre  la  France,  la  Russie  et  la 
Prusse  stipulaient,  entre  autres,  la  reconnaissance  par  la 
Russie  et  par  la  Prusse,  de  Louis  Bonaparte,  eu  qualité  de 
roi  de  Hollande,  de  Joseph  Bonaparte  en  qualité  de  roi  de 
Naples,  de  Jérôme  Bonaparte  en  qualité  de  roi  de  West- 
phalie;  reconnaissance  de  la  Confédération  du  Rhin,  et  en  gé- 
néral de  tous  les  États  créés  par  Napoléon.  "^ 

L'année  suivante,  Joseph  fut  transféré  au  trône  des  Es- 
pagnes  et  des  Indes  remis  entre  les  mains  de  l'empereur  par 
les  Bourbons  espagnols,  d'après  les  actes  de  Bayonne,  de  Mai 
1808.  Joachim  Murât,  heau-frère  de  Napoléon,  remplaçait 
en  même  temps  Joseph  sur  le  trône  de  Naples.  Il  avait  été 
créé  précédemment  grand-duc  de  Berg,  avant  la  répartition 
des  couronnes  entre  la  famille  Bonaparte.  Il  faut  noter  qu'en 
acceptant  des  trônes,  les  membres  de  la  famille  impériale  ne 
cessaient  pas  d'être  princes  français.  Ils  étaient  à  la  fois 
grands  dignitaires  et  souverains  étrangers,  Louis  était  roi 
de  Hollande  et  connétable,  Eugène  de  Beauharnais,  fils  adop- 
tif  de  l'empereur,  était  vice-roi  d'Italie  et  archichancelier 
d'État;  enfin  le  roi  Joseph  était  grand-électeur.  " 

C'est  ainsi  que  Napoléon,  en  restant  maître  partout,  s'ache- 
minait vers  la  monarchie  universelle,  £t  laquelle  avaient  déjà 
aspiré  Charles- Quint  et  Louis  XIV.  La  campagne  de  1809 
avait  encore  ajouté  à  son  prestige,  et  bientôt  après,  il  s'alliait, 
en  épousant  la  fille  de  l'empereur  d'Autriche,  à  lapina  ilIuBtre 


Nspoléon, 


I 


< 


RL,. 


220  nrTKBTENTioii.  [Part,  IT, 

famille  de  l'Europe.  Quelque  mallieurense  qu'ait  été  dans  la 
suite  l'alliance  aatrichienne ,  elle  avait  paru  alors  mettre  le 
sceau  à  la  puissance  de  l'empire  français  en  même  temps  qu'à 
la  gloire  de  Napoléon. 

Les  traités  de  1813 — 14,  tondus  par  la  plus  grande  partie 
des  puissances  de  l'Europe  entre  elles,  avaient  ostensiblement 
pour  objet,  d'assnrer  l'indépendance  des  États  opprimés  par 
Napoléon ,  en  établissant  un  nouvel  équilibre  européen,  comme 
à  l'époque  de  Cbarles-Quint  et  de  Louis  XIV.  Il  est  vrai  qne 
laEussic,  l'AutricbD  et  la  Prusse  se  garantissaient  récipro- 
quement des  agrandissements  de  territoires  qui  devaient  être 
pris  de  l'empire  français ,  mais  ces  traités  ne  proposaient  point 
de  changements  dans  les  affaires  intérieures  de  la  France.  Ce 
ne  fnt  qu'après  le  traité  dit  de  Fontainebleau,  du  11  Avril 
I.  1814,  entre  l'empereur  Napoléon,  l'Antriche,  la  Prusse  et  la 
Russie,  par  lequel  l'empereur  renonçait  pour  sa  famille,  de 
même  que  pour  lui-même,  à  tont  droit  de  souveraineté  sur 
l'empire  français,  et  après  que  le  gouvernement  provisoire 
eût  reconnu  l'autorité  de  Louis  XVIII,  que  les  alliés  conclu- 
rent avec  le  comte  d'Artois,  comme  lieutenant-général  du 
royaume,  la  convention  du  23  Avril  1814,  pour  une  suspen- 
sion d'hostilités  et  pour  le  rétablissement  des  anciens  rapports 
d'amitié. 


de  Le  traité  de  Chaumont  du  1"  Mars  (17  Février)  1814, 
rs  '  n'avait  été  conclu  qu'entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
Russie  et'  la  Prusse.  Ce  traité  avait  pour  objet  déclaré  i  de 
mettre  fin  aux  malheurs  de  l'Europe  et  d'en  assurer  le  repos 
futur,  par  le  rétablissement  d'un  juste  équilibre  des  puis- 
sances, v  Chacune  des  huit  puissances  qu'on  a  appelées  signa- 
"30  taires  du  traité  du  30  Mai  1814,  avait  conclu  avec  la  France 
des  traités  patents,  qui,  quoique  séparés ,  furent  identiques; 
mais  il  en  était  autrement  des  <i  articles  additionnels  n ,  et  des 
«articles  séparés  et  secrets i>,  annexés  à  ces  traités.  Il  est 
dit  dans  l'articie  XXXII  de  ces  traités  que  dans  le  délai  de 
deux  mois ,  «  tontes  les  puissances  qui  ont  été  engagées  de  part 
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et  d'autre  dans  la  présente  guerre,  enverront  des  plénipoten- 
tiaires à  Vienne  pour  régler  dans  un  congrès  général  les  arrange- 
ments qni  doivent  compléter  les  dispositions  du  présent  traité.» 

Le  Portugal  est  compté  parmi  les  hait  puissances  signataires 
des  traités  du  30  Mai  1814  et  il  a  pris  place  comme  une  de 
celles-ci  à  Vienne.  Un  traité  littéralement  conforme  aux  traités 
signés  le  même  jour  entre  la  France  et  les  puissances  alliées, 
ne  fut  pas  ratifié  par  le  prince  régent  de  Portugal,  mais  il  re- 
çut sa  consécration  définitive  par  l'échange  des  notes  du  11  et 
12  Mai  1815  entre  la  France  et  le  Portugal.  • 

Les  autres  parties  aux  traités  avec  la  France,  étaient  l'Au- 
triche, la  Grande-Bretagne,  l'Espagne,  la  Prusse,  la  Russie  et 
la  Suède.    Dans  les  traités  avec  les  quatre  puissances,  parties 
au  traité  de  Chaumont,  le  premier  article  séparé  et  secret 
porte  que  «  la  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  Sa  Di,po, 
Majesté  Très -Chrétienne  renonce  par  l'article  III  du  traité  "'°'Jl 
patent,  '  et  les  rapports  desquels  doit  résulter  un  système    ^^''^ 
d'équilihre  réel  et  durable  en  Europe,  seront  réglés  au  con- 
grès, sur  les  bases  arrêtées  par  les  puissances  alliées   entre 
elles  et  d'après  les  dispositions  générales  contenues  dans  les 
articles  suivants,  etc.  » 

Nous  avons  cité  cet  article  pour  montrer  sur  quoi  était  fon-  P^éu 
dée  la  prétention  des  quatre  puissances,  prétention  dont  ^n 
Wheaton  parle  dans  son  Histoire,  et  qui  était  de  tout  régler 
entre  elles,  en  excluant  les  autres  de  la  direction  des  affaires. 
M,  de  Tallejrand,  qui  exerça  dans  la  suite  une  grande  in- 
fluence, ne  pouvait  accepter  un  rôle  secondaire,  ni  pour  son 
pays,  ni  pour  lui-même,  et  la  France  fut  admise  aux  réunions 
des  grandes  puissances.  Ce  furent  les  plénipotentiaires  des 
huit  puissances  qui  vérifièrent  les  pouvoirs  des  représentants 
des  autres  États,  et  ce  furent  eux  aussi  qui  nommèrent  les 
commissions  secondaires. 

On  avait  refusé  d'admettre  au  congrès,  le  ministre  du  roi  de   Congtès  de 
Naples  (Joachim  Murât),  par  le  même  motif  qui  en  avait  fait 

'  Capemohe,  Histoire  du  congrès  de  Tienne,  part.  I,  p.  116,  161, 
177;  part.  U,  p.  1180. 

>  La  totalité  de  la  masse  des  populations  coaçaise  «ur  Napoléon 
et  aea  alliés,  s'élevait  a,  31  millions  7&1,639  âmes.  Flassah,  Bùi- 
toire  du  cant/Tèa  de   Vienne,  tom.  I,  p.  17&. 
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écarter  les  représentants  de  la  Saxe,  du  Danemarck  et  de 
Gènes.     Les  réanions  générales ,  ajournées  de  temps  à  autre, 
ne  furent  tennes  h  aucune  époque  du  congrès:  on  distinguait 
les  aifaires  que  l'on  nommait  enropéennes  de  celles  de  l'Alle- 
magne.    Nous  avons  déjà  parlé  des  négociations  à  propos  de 
ces  dernières.  ' 
>D  des      A  défaut  de  réunions  générales ,  celles  des  huit  et  des  cinq 
paiB-    puissances ,  forment  ce  qu'on  appelle  le  congrès  de  Vienne. 
Aux  réunions  des  cinq  puissances  assistaient  l'Autriche,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Kussie.     On  ap- 
pelait aux  autres ,  les  plénipotentiaires  d'Espagne,  de  Portugal 
et  de  Suède.  " 
iiHou       I^eux  questions  qui  avaient  occupé  le  congrès,  furent  ré- 
f^l^''"  solues  par  le  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe,  et  par  les 
-i""'  actes  de  Murât.     Il  paraîtrait  que,  malgré  le  traité  de  Fon- 
tainebleau, l'empereur  Alexandre  avait  été,  dès  le  premier 
jour  du  congrès,  le  seul  obstacle  à  la  translation  de  Napoléon 
aux  îles  Açores.     Louis  XVIII  tenait  beaucoup  à  la  déposses- 
ssfs.    sîon  de  Murât,  mais  on  avait  ajourné  cette  question,  de  même 
'rA°     l^ifi  l'examen  du  titre  de  l'impératrice  Marie-Louise  au  duché 
de  Parme,   accordé  à  elle  et  à   son  fils  par  le  traité   de 
Fontainebleau,   mais    réclamé  par  l'Espagne  pour   la   reine 
d'Étrurie. 
ineo         L'Autriche  avait  conclu  avec  Joachim  Murât,  comme  roi 
"pe"  de  Naples,  un  traité  d'alliance  et  de  garantie  mutuelle  de  leurs 
Xf"'   États  respectifs,  et  l'empereur  d'Antriche  avait  non-senlement 
promis  d'employer  ses  bons  offices  pour  faire  accéder  ses  al- 
liés à  cette  garantie,  mais  il  avait  assuré  au  roi  de  Naples  une 
acquisition  de  territoire  du  côté  des  États  pontificaux.     En 
outre,  d'après  les  instructions  données  aux  plénipotentiaires 
autrichiens,  et  communiquées  au  duc  de  Gallo  le  8  Janvier 
1815,  l'empereur  devait  employer  même  la  force  pour  amener 
le  roi  de  Sicile  à  renoncer  an  royaume  de  Naples  et  à  en  ga- 
4  wu-  rantir  la  possession  au  roi  Joachim  Murât.  ' 
iBck.        Lord  William  Bentînck  avait  également,  comme  ministre  plé- 

'  Voir  part.  I,  chap.  Il,  §  33,  tom.  I,  p.  368. 

■  ScuŒLi,,  Histoire  des  traités,  tom.  XI,  p.  27,  96,  115,   189,  205, 

'  MtBTBKS,  Noueeau  recueil,  tom.  V, 
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nîpotenliaire  et  commandant  des  forces  britanniques  dans  la 
Méditerranée,  déclare  officiellement  au  ministre  napolitain, 
le  1"  Avril  1814,  que  son  gouvernement  approuvait  les  traités 
entre  les  gouvernements  antrichien  et  napolitain.  ' 

Tout  était  donc  terminé  à  Vienne  (Février  1815)  sauf  ré- 
daction, tout,  excepté  les  affaires  de  Parme  et  de  Naples,  et 
M.  de  Talleyrand  n'avait  pu  obtenir  de  Lord  Castlereagh  que 
la  promesse  de  saisir  le  cabinet  britannique  de  la  question  de 
Naples  le  jour  de  son  arrivée  à  Londres,  Quant  à  la  question 
de  laisser  Napoléon  à  l'Ile  d'Elbe  ou  de  le  transférer  aux 
Açores,  on  avait  évité  de  s'expliquer  catégoriquement  en  pré- 
sence du  traité  du  11  Avril,  auquel  Alexandre  croyait  son 
honneur  attacbé.  On  allait  se  séparer,  lorsque  Murât  vint  au 
secours  de  ceux  qui  voulaient  le  détruire ,  mais  qui  n'en  sa- 
vaient pas  trouver  le  moyen.  Croyant  l'occasion  bonne,  il  i 
avait  imaginé  d'expédier  au  duc  de  Campe  Chiaro  (son  repré- 
sentant à  Vienne)  une  note,  exposant  tout  ce  qu'on  faisait 
contre  lui  au  congrès;  il  demandait  une  explication  formelle 
afin  de  savoir  s'il  était  en  pais  ou  en  guerre  avec  les  deux 
maisons  de  Bourbon,  et  signifiait  que,  dans  le  cas  où  il  serait 
réduit  à  se  défendre,  il  aurait  besoin  de  prendre  passage  sur 
le  territoire  de  plusieurs  États  italiens.  L'Autriche  répondit 
par  la  réunion  publiquement  annoncée,  de  150  miUe  hommes 
en  Italie. 

En  même  temps  fut  terminée  la  question  de  Parme,  Le  roi 
d'Espagne  fit  valoir  les  droits  incontestables  de  son  neveu,  le 
roi  d'Étrurie,  sur  le  patrimoine  de  la  quatrième  branche  de  la 
maison  de  Bourbon.  La  France  et  le  roi  des  Deux-Siciles  se 
joignirent  à  ce  monarque.  Ces  puissances  pensaient  qu'il 
serait  dangereux  pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  d'accorder 
une  souveraineté  à  un  enfant,  à  l'existence  duquel  les  perturba- 
teurs du  repos  public  rattachaient  leurs  criminelles  espé- 
rances. " 

On  était  gêné  par  le  traité  du  11  Avril  dont  Alexandre  de- 
meurait le  constant  défenseur.  On  l'avait  violé  cependant 
quant  aux  intérêts  du  fils  de  Napoléon,  en  ne  donnant  Parme 

1  Annual  Register,  1814,  Slale  Paper»,  p.  Sii. 
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et  IsH  antres  dachés  à  Marie-Lonise  que  viager em eut.  Sur 
ces  entrefaites,  on  apprit  tout-à-coup  la  nouvelle  de  l'évasion 
de  Napoléon  et  de  son  débarquement  au  golfe  Jnan.  ' 
Après  la  déchéance  de  Murât,  il  ne  restait  de  tous  les  soa- 
,  verains  issas  de  la  révolution  française  que  le  prince  royal  de 
''  Suède.  Pins  heureux  que  son  ancien  compagnon  d'armes  de 
Naples,  il  sut  non-seulement  s'établir  comme  souiihe  d'une  nou- 
velle djTiastie  et  enlever  la  Norvège  au  roi  de  Danemarcb, 
mais  comme  signataire  du  traité  de  Paris,  il  agit  au  congrès 
de  Vienne  en  dernier  ressort  comme  nu  des  arbitres  européens. 
La  position  de  Gustave  IV,  qui  revendiquait  ta  couronne  de 
Suède,  perdue  par  lui  à  la  suite  de  l'élévation  au  trône  de 
sou  oncle  le  due  de  Sundermanie,  était  presque  identique  à 
celle  de  Louis  XVIII.  Les  légitimistes  avaient  bien  droit  de 
demander  pourquoi  il  n'en  serait  pas  pour  lui  de  môme  que 
pour  le  roi  de  France. 

L'invasion  de  Napoléon  avait  fait  différer  la  signature  de 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  jusqu'au  9  Juin,  mais  foutes 
les  résolutions  qui  avaient  été  prises  auparavant,  furent  main- 
tenues. 
Le  plénipotentiaire  espagnol,  bien  qu'il  eût  pris  part  à 
.  toutes  les  affaires  générales  de  l'Europe,  refusa  de  signer 
l'acte  final  (traité  du  9  Juin  1815)  pour  la  raison  entre  autres, 
que  le  traité  contenait  une  stipulation  contraire  à  la  restitution 
immédiate  et  intégrale  des  trois  duchés  de  Parme,  Plaisance 
et  Guastalla,  et  qu'il  ne  pouvait  admettre  que  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  décidassent  sans  son  concours  du  sort  futur  de  la 
Toscane  et  de  Parme.  * 

Par  une  déclaration  expresse,  en  date  du  7  Mai  1817,  l'Es- 
pagne accéda  pleinement  et  sans  réserve  au  nom  de  Ferdi- 
nand Vn,  à  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne.  * 

•  Thibhs,  Comulal  et  Empire,  tom,  XVIII,  p.  G15,  635. 

'  C*PEFiQBB,  Congrès  de  Vienne,  part.  II,  p.  1433.  —  Scbœll, 
Siitoire  des  traités,  tom.  XI,  p.  340. 

•  Keoueil  espagnol  par  Cantillo  p.  745,  cité  par  CapefiguB.  Voir 
le  traité  dn  10  Juin  1817  qui  détermine  la  réversion  des  duohéi 
de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  ilana  Mastbms,  Nouveau  recueU, 
tom.  IV,  p.  416. 
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Les  délibérations  du  congrès  ont  duré  du  3  Octobre  1814 
au  9  Juin  1815. 

Voici  «e  que  dit  Thiers  des  actes  de  ce  congrès:  «La  seule  '^^ 
différence  de  conduite  qu'on  peut  apercevoir  entre  les  puis- 
sances coalisées  et  Napoléon,  c'est  (ju'elles  étaient  quatre  au 
lieu  d'une  et  qu'il  fallait  bien  que  chacune  s'arrêtât  où  com- 
mençait l'ambition  des  trois  antres.  Tout  ce  qui  n'était  pas 
des  quatre,  ou  ne  les  intéressait  pas  directement,  fut  partagé 
comme  butin  trouvé  au  milieu  d'une  ville  prise  d'assant.  Pe- 
tits princes  allemands,  villes  liltrea,  biens  de  l'ordre  teutonique, 
biens  de  l'ordre  de  Malte,  principautés  ecclésiastiques,  an- 
ciennes républiques,  furent  engloutis  sans  pitié  pour  constituer 
le  territoire  des  vainqueurs  ou  de  leurs  clients. 

«  De  politique ,  le  congrès  n'en  eut  qu'une,  celle  d'accumuler 
les  précautions  contre  la  France,  Au  lieu  d'être  replacée 
sous  le  sceptre  des  liunrbons,  la  France  aurait  été  encore 
dans  les  mains  du  conquérant  redontable  contre  lequel  on  avait 
tant  de  représailles  à  exercer,  tant  de  précautions  à  prendre, 
qu'on  n'aurait  pas  autrement  agi  envers  elle,  e  ^ 

Cette  politique  a  été  poussée  plus  loin  après  la  dernière  n 
défaite  de  l'empereur  Napoléon.     Le  préambule  du  traité  de  ,1 
Paris  du  20 Novembre  1815  portait  «que  les  puissances  alliées  * 
ayant,  par  leurs  efforts  réunis  et  par  le  succès  de  leurs  armes,  ^ 
préservé  la  France  et  l'Europe  des  bouleversements  dont  elles 
étaient  menacées  par  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Bona- 
parte, et  par  le  système  révolutionnaire  reproduit  eu  France 
pour  faire  réussir  cet  attentato,  ont  signé  les  articles  suivants. 
Le  I"  do  ces  articles  déclare  que  «  les  frontières  de  la  France 
seront   telles  qu'elles  étaient   en    1790,  sauf  des  modifica- 
tions, qui  se  trouvent  Indiquées  dans  l'articlo  présent,  n 

Le  traité  du  30  Mai  1814  avait  fixé  les  frontières  de  la 
France  au  point  où  elles  se  trouvaient  le  1^"^  Novembre  1792 
Cette  fois,  les  dispositions  relatives  anx  cessions  ii  faire  par 
la  France  furent  faites  sans  l'entremise  do  cette  puissance  et 
par  un  protocole  signé  de  même  le  20  Novembre  et  ayant  force 
d'une  convention.  * 

'  Thierh,  Coniulal  et  Empire,  toni.  XVIH,  |i.  fi27  — G3I. 
'  Capkfiode,  Congres  ih   Vienne,  part.  Il,  p.  1595. 
LÀWunci-WHBÀtaH.    II.  Ig 
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M  Le  jour  même  du  traité  iln  20  Novelnbre  1815,  les  quatre 
',  conrs,  l'Autrichs,  !a  Grande-Bretagne,  la  Prnsse  et  la  Russie 
'„_  font  an  antre  traité  qui  les  lie  avec  la  dynastie  alors  régnante 
en  France.  Elles  déclarent  dons  le  préambule,  que  le  bnt  de 
l'alliance  du  25  Mars  1815  avait  été  heureusement  atteint  par 
le  rétablissement  en  France  de  l'ordre  de  choses  que  le  dernier 
attentat  de  Napoléon  Bonaparte  avait  momentanément  subverti, 
qu'elles  considÈrent  que  le  repos  de  l'Europe  est  essentielle- 
ment lié  à  l'affermissement  de  cet  ordre  de  choses  fondé  sur  le 
maintien  de  l'autorité  royale  et  de  la  charte  constitutionnelle, 
et  résolvent  de  donner  aux  principes  consacrés  par  le  traité 
de  Chaumont  du  l"Mars  1814  et  de  Vienne  du  26  Mars  1815, 
l'application  la  plus  analogue  à  l'état  actuel  des  affaires. 
Il  Vu  le  fait  que  l'empereur  Napoléon  III  est  depnis  plus  de 
.  dix-huit  ans  lo  chef  du  gouvernement  français,  on  peut  se  de- 
mander ce  qu'est  devenu  l'article  II  du  traité  du  20  Novembre 
1815,  portant  que  «Napoléon  Bonaparte  et  sa  famille,  en 
suite  du  traité  du  11  Avril  1814,  ont  été  exclus  à  perpétuité 
du  pouvoir  suprême  en  France,  laquelle  exclusion  les  puis- 
sances contractantes  s'engagent  par  le  présent  acte,  à  mainte- 
nir en  pleine  vigueur,  et  s'il  était  nécessaire,  avec  toutes 
leurs  forces.  »  * 

Schœll  regarde  les  conférences  qui  avaient  lieu  à  celte 
époque  entre  les  quatre  cours  comme  le  commencement  de  cette 
espèce  de  conseil  ampbictyonique ,  qui  a  réglé  depuis  pendant 
tant  d'années  et  à  quelques  exceptions  près ,  tons  les  grands 
intérêts  de  l'Europe.  Il  a  même  été  convenu  par  l'article  VI, 
«de  renouveler  à  des  époques  déterminées,  soit  sous  les 
,.  auspices  immédiats  des  souverains,  soit  par  leurs  ministres  re- 
spectifs, des  réanions  consacrées  aux  g  ands  nté 
et  k  l'examen  des  mesures  qui,  dans  bacnne  de 
seront  jugées  les  plus  salutaires  pou  le  po 
rite  des  peuples ,  et  pour  le  maintien  le  la  pa  de 
Les  monarques ,  avant  de  quitter  Par  ^ta  n  u 
la  première  de  ces  réanions  aurait  lieu  en  auton 
Ce  traité  fut  communiqué  le  20  No  emb  e 


'  CiPEl-iCDB,  Congrès  de   FîiWine,  part.  Il,  p.  1637. 
'  Schœll,  Histoire  des  traités,  tom.  XI,  jj.  56 


i  Époques, 
la  prospé- 
1  Europe,  o 
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des  quatre  cours  au  duc  de  Kichelieu.    Son  objet,  déclaraient- 
ils,  avait  été  de  donner  aux  principes  consacrés  par  les  trai-  ^^*^'g^{Jj|*^ 
tés  de  Chaumont  et  de  Vienne,  l'application  la  plus  analogue   1815  com- 

'  muniqué  au 

aux  circonstances  actuelles  et  de  lier  les  destinées  de  la  France     duc  de 

Richelieu. 

à  l'intérêt  commun  de  l'Europe.  ^ 


V. 

GONGBÊS  d'AIX-LA  CHAPELLE,  DE  TEOPPAU  ET  DE  LATBACH. 

Éléments,  part.  II,  chap.  i,  §  5,  tom.  I,  p.  81. 
Histoire,  4<'  pér.,  §  22,  23,  tom.  II,  p.  199,  200. 

LA    SAINTE-ALLIANCE    ET   LES    CINQ    PUISSANCES. 

On  confond  souvent,  même  dans  les  pièces  officielles,  la   sainte-Ai- 
Sainte- Alliance  du  14  /  26  Septembre  1815,  rédigée  par  l'em-  14/26  sep- 
pereur  Alexandre  lui-même,  et  qui  proclamait  une  espèce  de  auiance  du 
confraternité  chrétienne,  avec  l'alliance  déjà  mentionnée  du  ^^^JJ®™^'"'' 
20  Novembre  1815,  qui  fut  conclue  entre  les  quatre  puis- 
sances prépondérantes  au  congrès  de  Vienne,  alliance  qui  con- 
stituait une  espèce  d'autorité  suprême  et  permanente  pour  les 
affaires  internationales  de  l'Europe.    A  cette  dernière  alliance, 
la  France  ne  fut  admise  qu'après  l'évacuation  de  son  terri- 
toire. 

L'empereur  Alexandre,  en  proclamant  le  6  Janvier  1816, 
(25  Décembre  1815)  l'alliance  entre  lui,  François  P'  et  Fré- 
déric-Guillaume, à  laquelle  les  autres  puissances  étaient  éga- 
lement invitées  à  accéder,  disait:  «Par  cette  alliance,  nous 
nous  engageons  mutuellement  à  adopter  dans  nos  relations,  ^ 
soit  entre  nous,  soit  pour  nos  sujets,  comme  le  seul  moyen 
propre  à  la  consolider,  le  principe  puisé  dans  la  parole  et  la 
doctrine  de  Notre  Sauveur  Jésus-Christ.  »  ^ 

A  ce  traité  du  14/26  Septembre,  presque  tous  les  États 
chrétiens  de  l'Europe,  la  Grande-Bretagne  exceptée,  donnèrent 

*  Capbfigub,  Congres  de  Vienne^  part.  H,  p.  1639. 
^  Mabtbns,  Nouveau  recueil^  tom.  11^  p.  656. 
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léiii»  de  lenr  adliésîoii.     Celle  de  Lonis  XVm  fat  donuée  par  an  acte 
'"        *  dn  19  Novembre  1815.  '     Le  prince -régent  d'Angleterre,  tout 
en  déclarant  qn'il   adhérait  aux  principes   qae  cet  acte  pro- 
clame, dit  que  les  formes  constitutionnelles  de  son  pays  ne 
permettaient  pas  qu'il  signilt  un  acte  quelconque  sans  qu'il  fat 
contresigné  par  un  ministre  responsable.  ^ 
Quiiounru      A  Ce  sujet.  M,  Guizot  a  dit;     «La  Sainte- Alliance  avait 
iiince.      grand  effroi  du  progrès  de  la  vie  et  de  la  liberté  politique  en 

(Europe;  elle  a  fait  grand  abus,  surtout  grand  étalage  du  droit 
d'intervention  dans  les  États  étrangers,  posant  en  principe  géné- 
ral et  pennanent  ce  qm  ne  peut  Être  qu'une  exception  momen- 
tanée, un  accident  justifié  par  quelque  grand,  direct  et  clair 
intérêt.  Je  ne  me  fais  l'apologiste,  ni  de  la  Sainte-AUiance, 
ni  du  congrès  de  Vienne,  mais  je  relève  deux  faits  méconnus 
ou  passés  sous  silence  par  leurs  ennemis.  Tons  les  reproches 
qu'on  leur  adresse,  les  gouvernements  qui  dans  les  époques 
précédentes,  de  1792  à  1812,  dominaient  en  Europe,  les 
avaient  encore  plus  mérités."  ^ 
La  politique  qui  avait  pour  objet  le  maintien  général  des 
institutions  monarchiques  et  de  l'antorité  des  rois,  aussi  peu 
restreintes  que  possible  par  l'inlluence  populaire,  se  fit  jour 
même  avant  l'alliance  formelle  des  grandes  puissances.  Ainsi, 
Sir  William  A'Court,  ministre  britannique  à  Naples,  écrivait 
I  le  18  Juillet  1815  au  vicomte  Castlereagh,  que  M.  de  Circello 

Traité  do  13  tul  avait  communiqué  un  traité  du  12  Juin  ISld,  entre  l'Ao- 
uairn  j'Au-  triche  et  les  Deux-Siciles,  pour  la  garantie  mutuelle  de  Tinté- 
Doni'sfciiM.  grité  de  leurs  États  respectifs.  Il  ajoutait  qu'il  s'y  trou-ftil 
un  article  secret,  d'après  lequel  Sa  Majesté  Sicilienne  s'enga- 
geait ît.  gouverner  ses  États  italiens  selon  les  anciens  établisse- 
ments monarchiques  et  k  n'admettre  aucunes  innovations  in- 
conciliables avec  les  principes  adoptés  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale pour  le  gouvernement  do  ses  États  italiens. 

Le  même  jour  (12  Juin  1815),  l'Autriche  signe  avec  la 

Toscane  nn  traité  dans  lequel  il  est  dit:   Il  y  aura,  il  dater  de 

ce  jour,  entre  les  parties  contractantes,  une  alliance  qui  aura 

pour  but  la  défense  de  leurs  États  respectifs  et  le  maintien  du 

'  Capbfioue,   Congrès  de   Vienne,  part,  ir,  p.  1549. 

,  Histoire  des  (raiie's,  toni.  SI,  p,  565. 
'  GoiioT,  Mémoires,   tom.  II,  p.  253. 
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repos  extârieiir  et  intérieur  de  l'Italie.  >•  '  T,e  traité  avec  les 
Deux-Siciles  n'était  pas  encore  publié  on  1859,  mais  l'article 
secret  ci-dessus  mentionné  se  trouve  inséré  dans  la  note  du  mi- 
nistre des  affaires  élrangèrea  lie  Naples  qui  a  été  envoyée  .1. 
tontes  les  cours  de  l'Europe,  le  l*'  Octobre  1820.  * 

La  cessation  de  l'occupation  militaire  du  territoire  français, 
établie  par  le  traité  de  paix  du  20  Novembre  1815,  constitue 
le  seul  acte  positif  provenant  du  congrès,  on  plutôt  des  con- 
férences des  souverains  alliés  et  de  leurs  ministres,  tenues  à 
Aix-la-Chapelle,  au  mois  de  Septembre  1818.  Le  maximum 
de  la  durée  de  cette  occupation  avait  été  fixé  à  cinq  ans. 

On  avait  fait  prévenir  les  ministres  des  autres  États,  de  la 
résolulion  qu'avaient  prise  les  souverains  alliés,  d'écarter  l'in- 
tervention d'antres  princes  et  cabinets  dans  les  discussions 
dont  ils  s'étaient  expressément  réservé  la  décision,  et  do  n'ad- 
mettre aucun  plénipotentiare  qui  serait  envoyé  an  lien  destiné 
à  leur  réunion. 

Après  avoir  réglé  par  les  traités  du  9  Octobre  1818,  entre 
la  France  et  cliacune  des  puissances  alliées,  l'évacnation  du  j. 
territoire  français,  les  ministres  des  quatre  cabinets  invitèrent, 
le  4  Novembre  1818,  le  duc  de  Richelieu  ià  prendre  part  à 
leurs  délibérations  présentes  et  futures,  consacrées  au  main- 
tien de  la  paix,  des  traités  sur  lesquels  elle  repose,  des  droits 
et  des  rapports  mutuels  établis  on  confirmés  par  ces  traités, 
reconnus  par  toutes  les  puissances  européennes,  d  ' 

Ainsi  se  trouva  constitné  le  concile  des  cinq,  qui  s'est  re- 
gardé si  longtemps  comme  souverain  et  suprême,  tant  pour 
les  affaires  intérieures  que  pour  les  affaires  internationales  de 
tous  les  autres  États  du  monde  civilisé.  Par  une  ndéclara- 
Hon»,  datée  d' Aix-la-Chapelle,  du  15  Novembre  1818,  ces, 
puissances,  en  y  comprenant  la  France,  annonçaient  la  con- 
vention du  9  Octobre ,  «  comme  l'accomplissement  de  l'œnvre 
de  la  paiic  et  comme  le  complément  du  système  politique  des- 
tiné à  en  assurer  la  solidité,  n 

'  Partiamentari/  Papen,  1869.  Treatim  betieeen  Auêtria  and  Ita- 
lian  States. 

'  Db  Coesï,  Précis  historiette,  p.  19tl.  Voir  part.  III,  chap.  ii, 
§  12  i»/r«. 

*  Cafgpioi'b,  Congrèii  /k   Vienni:,  pîirt.  II,  p.   1758. 
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en  formant  cette  nnion  auguste  »,  dit  la 
déclaration,  «  ont  regardé  comme  sa  base  fondamentale  leur  in- 
variable résolution  de  ne  jamais  s'écarter ,-Di  entre  eux  ni  daiis 
leurs  relations  avec  d'autres  États,  de  l'observation  la  pins 
stricte  du  droit  des  cens  Fidèles  à  ces  principes ,  les  souvo- 
lains  les  maintiendront  également  dans  les  réunions  auxquelles 
ils  assisteraient  en  personne,  ou  qui  auront  lien  entre  leurs 
ministres ,  soit  qu'elles  aient  pour  objet  de  discuter  en  com- 
mun leurs  propres  intérêts ,  soit  qu'elles  se  rapportent  à  des 
questionB  dans  lesquelles  d'autres  gouvernements  ont  formelle- 
ment réclamé  leui  intervention,  b  ^ 


1        Deox-Gl 


L'armée  autrichienne  qui  avait,  dans  le  mois  de  Mai  1815, 
l'o  enlevé  le  royaume  de  Naples  à  JoacLim  Murât,  était  partie  an 
,   mois  d'Août  1817,  aussitôt  que  la  restauration  des  Bourbons 

avait  paru  bien  aiîerinie. 
1       Le  6  Juillet  1820,  le  roi  Ferdinand  I  des  Deus-Siciles  promit 
''  de  publier,  dans  la  huitaine,  les  bases  d'une  constitution,  et  le 
*'  jour  suivant,  la  constitution  établie  par  les  cortÈs  espagnoles 
en  1812,  et  sanctionnée  de  nouveau  par  le  roi  d'Espagne  su 
mois  de  Mars  précédent,  fut  adoptée  par  un  décret  royal. 
Cette  constitution,  allant  plus  loin  même  qne  la  constitution 
française  de  1791,  réunit  presque  tons  les  pouvoirs  entre  les 
mains  de  l'assemblée,  ne  laissant  au  roi  qu'une  autorité  illusoire. 
Il  fut  dit  que  la  force  et  la  révolution  triomphante  avaient 
»  contraint  le  roi  à  sanctionner  cette  constitution,  et  l'Autriche 
l'envisagea  comme  menaçante  pour  ses  intérêts  et  comme  con- 
traire au  traité  secret  de  1815  dont  nous   avons  parlé.     Son 
gouvernement  n'hésita  donc  point  sur  le  choix  des  mesures, 
mais  il  lui  importait  de  ne  pas  laisser  regarder  cette  guerre 
inévitable  comme  sa  querelle  particulière,  et  ce  n'était  pas 
])our  elle  seule,  disaient  les  puissances  alliées,  que  la  révolu- 
tion était  à  redouter.   La  Russie  et  la  Prusse  étaient,  de  même 
que  l'Autriche,  décidément  hostiles  au  nouveau  gouvernement; 
la  France  ne  l'avait  point  reconnu,  et  l'Angleterre  se  taisait.' 


'    LltSllR 

Annuaire,  1818,  p.  371,  433 

=>   TlBOI 

1,  Stiirin  d'Itnlia,    vol.  I,  p. 

Naples, 

tom.  11,  p.  78,  90. 
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A  cette  époque,  le  petit  royaume  do  Naples,  seul  aux  prises  é 
avec  les  plue  redoutables  puissances,  n'avait  d'autre  ami  qao 
l'Espagne,  malheureusement  impuissante  pour  le  secourir. 
Mais  un  mouvement  intérieur  semblait  agiter  toute  l'Italie;  des 
proclamations  révolutionnaires,  semées  à  profusion  dans  les 
États  de  Kome,  de  Toscane  et  de  Piémont,  et  mfme  dans  le 
royaume  lombardo-vénétien,  menaçaient  la  Péninsule  d'une 
conflagration  universelle.  ^ 

Il  paraîtrait  que,  dËs  les  premières  séances  de  la  réunion  à  c 
Troppau,  en  1820,  il  fut  déclaré  de  la  part  de  la  Eussie,  que 
Sa  Majesté  Impériale  était  prête  à  contribuer  de  la  manière  la 
plus  énergique,  à  toutes  les  mesures  qne  l'Autriclie  jugerait 
nécessaires  au  maintien  ou  au  rétablissement  de  la  tranquillité 
eu  Europe,  pourvu  gM'o«  rcffardâl  comme  première  hase  des 
cûttfêrcnces  la  garantie  de  Vintéyritè  territoriale  des  États, 
d'après  l'établissement  des  traités  de  1814  et  1815. 

Il  avait  été  d'abord  question  d'ouvrir  des  négociations  pour 
déterminer  le  parlement  napolitain  à  faire,  de  concert  avec  le 
roi,  des  modifications  k  la  constitution  espagnole,  de  façon  à 
ce  qu'elle  pût  être  conservée  stins  danger  pour  l'ordre  et  la 
tranquillité  des  États  voisins ,  mais  les  événements  qui  se  pas- 
saient alors  en  Espagne,  et  les  agitations  qui  se  manifestaient 
en  Piémont,  influèrent  sur  la  résolution  qui  fut  prise,  de  ne 
faire  aucune  démarciie  d'où  l'on  pût  inférer  une  reconnaissance 
directe  ou  indirecte  des  changements  opérés  à  ITaples. 

A  la  suite  de  ces  délibérations,  les  trois  souverains  présents  i- 
au  congrès  écrivirent,  chacun  séparément  et  dans  les  mêmes  ' 
termes  (20  Novembre) ,  une  lettre  autographe  au  roi  de  Naples, 
l'invitant  à  se  rendre  à  un  nouveau  congrès  qui  se  tiendrait  à 
Laybach,  pour  y  délibérer  avec  eux  sur  les  mesures  à  prendre. 
De  son  c6té,  le  roi  de  France,  dans  une  lettre  du  3  Décembre 
1820,  dit:  «Informé  par  mes  alliés  réunis  à  Troppau,  de  l'in- 
vitation qu'ils  fout  parvenir  i  Votre  Majesté,  je  dois  me  joindre 
à  eux,  et  comme  membre  d'une  aOianee  dont  le  seul  but  est 
d'assurer  la  tranquillité  et  l'indépendance  de  tous  les  États, 
et  comme  souverain  d'un  peuple  ami  de  celui  que  Votre  Ma- 
jté    gouverne;  j'^youte  encore,  comme  parent  sincèrement 


affectiuniié.  Je  ne  saurais  trop  fortement  insister  auprès  d'elle 
pour  qu'elle  vienne  prendre  part  en  persouce  à,  la  oonvellc  ré- 
nniou  qui  va  se  former.  Avec  mes  alliés  je  vous  dirai  que 
leur  iutejitioii  dans  cette  rénuioii,  est  de  concilier  l'intcrêl 
et  le  bien-être  dont  la  sollicitude  paternelle  de  Votre  Majesté 
doit  désirer  de  faire  jouir  le  peuple,  avec  les  devoirs  qu'eux- 
mêmes  ont  à  remplir  envers  leurs  États  et  envers  le  monde,  o  ' 
La  constitution  ne  permettait  pas  au  chef  de  l'État  de  sor- 
tir du  royaume  sans  l'autorisation  dn  paiiement.  Il  fnt  dé- 
cidé toutefois  par  le  conseil  des  ministres,  que  le  roi  se  ren- 
drait à  l'iuvitatiou  dos  souverains.  A  un  message  du  7  Dé- 
cembre, le  parlement  répondit  le  8,  par  une  déclaration  en 
i'.  forme  de  décret,  portant,  premièrement,  qu'il  n'avait  ancnne 
"'  faculté  d'adliérer  à  tout  ce  que  le  message  royal  contenait  d^ 
contraire  aux  serments  mutuels  et  au  pacte  social  établi  par 
la  constitution  d'Espagne,  et  deuxièmement  qu'il  n'avait  au- 
cune faculté,  non  plus,  d'adhérer  an  départ  de  Sa  Majesté, 
qu'autant  que  le  but  de  son  voyage  serait  de  soutenir  la  con- 
stitution d'Espagne  jurée  ensemble.  * 
I  D'après  les  principes  établis  à  Troppau,  il  ne  s'agissait 
plus  à  Laybach  que  de  leur  application,  c'est-à-dire,  de  savoir 
en  quel  cas,  par  quelles  voies  et  jusqu'à  quel  point  on  pou- 
vait s'immiscer  dans  le  gouvernement  d'une  puissance  indé- 
pendante. " 

Le  roi  de  Naples  arriva  à  Laybaeh  le  8  Janvier  1821,  et 
dans  une  lettre  adressée  par  lui  à  son  fils  le  prince-régent ,  le 
28  de  ce  mois,  il  dit:  «Dès  mes  premières  entrevues  avec  les 
souverains  et  à  la  suite  des  communications  qui  me  furent 
faites  des  délibérations  qui  avaient  en  lieu  entre  les  cabinets 
réunis  à  Troppau,  il  ne  m'est  pins  resté  aucun  doute  sur  la 
manière  dont  les  souverains  jugeaient  les  événements  arrivés 
à  Naples,  depuis  le  2  Juillet  jusqu'à  ce  jour.  Je  les  ai  trou- 
vés irrévocablement  déterminés  à  ne  pas  admettre  l'état  de 
choses  qui  est  résulté  de  ces  événements  ou  qui  pourrait  eu 
résulter ,  à  le  regarder  comme  incompatible  avec  la  tranquil- 

i;b,  Aniimirc,  1820,  p.  515,  684. 
=  Ibid.,  p,   686.   —  COLLETTA,  Histoire  de  Najiles ,  tom.  IV,  p.  SiS. 
*  Lksur,  Ànitiiaire,   1821,  [i.  U07, 
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lité  dn  royaume  ainsi  qu'avec  la  sftrolé  des  États  voisins ,  et  à 
le  combattre  par  la  force  des  armes ,  dans  le  cas  où  la  force 
de  la  persuasion  n'en  produirait  pas  la  cessation  immëdiatc.  Il 
est  au-dessus  de  tout  pouvoir  humain  d'obtenir  nn  autre  ré- 
sultat. 0  • 

I,e  comte  de  Nesseirode,  dans  sa  dÈpêelie  au  miidstre  russe  >■ 
iY  Naples  du  19  (31)  Janvier  1821 ,  s'exprime  ainsi:  sLa  ré-  > 
volution  de  Naples  porte  en  elle-même  nu  caractère  troji  alar- 
mant pour  ne  pas  appeler  l'attention  des  souverains.  Ils  doi- 
vent diriger  leurs  mesures  d'aprÈs  les  maux  dont  cette  révo- 
lution menace  les  États  voisins.  Les  moyens  employés  par 
cette  réyolution ,  les  principes  hautement  professés  par  cens 
qui  s'en  déclarent  les  chefs,  la  marche  qu'ils  ont  suivie,  les 
résultats  déjà  connus,  tout  devait  répandre  l'épouvante  dans 
les  États  d'Italie  et  agir  fortement  sur  les  puissances  plus  di- 
rectement intéressées  au  repos  de  la  Péninsule.  Fidèle  au 
système  qu'elle  a  invariablement  suivi  depuis  sept  ans,  la  cour 
de  Vienne  a  cru  dans  une  circonstance  aussi  importante,  rem- 
plir un  devoir  également  imposé  et  par  sa  position  et  par  ses 
engagements ,  eu  invitant  ses  alliés  à  l'éclairer  de  leurs  lu- 
mières ,  et  à  délibérer  avec  elle  sur  des  questions  dignes  sous 
tant  de  rapports  d'occuper  sérieusement  la  pensée  et  la  sol- 
licitude de  toutes  les  puissances. 

a  Cependant  les  cabinets  réunis  à  Troppau  n'ont  pu  consi- 
dérer la  révolution  de  Naples  comme  un  événement  absolument 
isolé:  ils  ont  reconnu  ce  même  esprit  de  trouble  et  de  désordre 
qui  désole  le  monde  depuis  longtemps ,  et  qu'on  a  pu  croire 
comprimé  par  les  salutaires  effets  d'une  pacification  générale, 
mais  qui  s'est  bientôt  et  malheureusement  réveillé  de  nouveau 
dans  plus  d'un  État  en  Europe. 

<i  Les  souverains  sont  définitivement  déterminés  à  ne  recon- 
naître jamais  nne  révolution  produite  par  le  crime  et  qui,  d'un  " 
moment  h  l'autre,  pourrait  troubler  la  paLx  du  monde,  mais  à,  '' 
réunir  leurs  efforts  pour  mettre  un  terme  aux  désordres  aussi 
pernicieux  pour  les   pays  qu'ils   frappent   directement,   que 
pleins  de  danger  pour  tous  les  autres. 

B  Ils  ont  invité  le  roi  de  Naples  à  prendre  part  à  leurs  dé- 
libérations et  à  y  concourir.    Aussitôt  que,  par  la  suppression 

'  Lebub,  Amiaaire,  1830,  p.  ti91. 
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I   SQpTitanée  d'nn  régime  condamne  h-  périr  sous  le  poids  dD  ses 
'  propres  vices,  le  royaume  des  Deus-Siciles   sera  rentré  dans 
ses  relations  anciennes  et  amicales  avec  les  JÉtats  de  l'Europe, 
et  dans  le  sein  de  l'alliance  géncrale  dont  il  s'est  séparé  par 
sa  position  actuelle,  les  souverains  alliés  n'auront  plus  qu'un 
vœu  l\  former,  celui  de  voir  Sa  Majesté  établir  un  ordre  de 
choses  portant  eu  lui-même  les  garanties  de  la  stabilité,  con- 
forme aux  vrais  intérêts  de  ses  peuples,  et  propre  à  rassurer 
les  États  voisins  sur  leur  sûreté  et  sur  leur  future  tranquillité.»  ' 
Dans  une  seconde  dépêche,  du  même  au  même,  il  est  dit: 
"  «Le  gage  indispensable  de  la  tranquillité  de  l'Italie  sera  la 
'l  présence  temporaire  d'une  année  d'occupation,  laquelle  n'en- 
trerait dans  les  États  de  Sa  Majesté  qu'au  nom  des  puissances 
décidées  à  ne  pas  laisser  subsister  plus  longtemps  à  Naples  un 
régime  imposé  par  la  rebeliion,  et  attentatoire  â  la  sûreté  do 
tous  les  États   voisins.     Cette  armée  se  trouverait  sous  les 
ordres  du  roi;  l'occupation  ne  serait  autre  chose  qu'une  me- 
sure transitoire  et  ne  pourrait  en  aucun  cas  porter  la  moindre 
atteinte  à  l'indépendance  politique  du  royaume  des  Denx-Si- 
ciles.  »  * 
1-      On  n'avait  pas  permis  au  roi  de  se  faire  accompagner  d'un 
ministre  d'État,  et  les  autorités  autrichiennes  avaient  empêché 
■s  le  due  de  Gallo  d'arriver  à  Laybach  avant  que  tout  fût  décidé. 
a  On  donna  pour  raison  du  refus  que  l'on  faisait  de  le  laisser 
assister  aux  délibérations»,  dit  le  roi,  «que  notre  gouvernement 
n'était  pas  encore  reconnu,  » 

a  Le  même  soir  de  mon  arrivée  »  (30  Janvier),  dit  le  mi- 
nistre napolitain  dans  son  rapport  au  prince-régent,  «je  fus 
invité  par  le  prince  de  Metternich  à  une  conférence  à  laquelle 
assistaient  tous  les  miuistres  ultramontains  et  italiens  présents 
à  Laybacli.  On  me  dit  que  le  but  de  cette  conférence  était 
seulement  do  me  donner  connaissance  des  instructions  que 
l'on  envoyait  à  Naples  relativement  aux  décisions  des  souve- 
rains alliés,  non  pour  les  discuter,  attendu  qu'elles  étaient 
immuables,  mais  pour  que  je  pusse  faire  connaître  à  Votre 
Altesse  Royale  l'unanimité  avec  laquelle  elles  avaient  été 
prises  et  leur  irrévocabilité.     Je  priai  le  congrès   de  m'en 

'  Lebcr,  Annuaire,  1820,  app.,  p.  692  —  696.  

=  J4>J,,  p.  697. 
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donner  une  copie,  mais  on  me  répondit  que  la  chose  était  im- 
possible et,  de  plus,  inutile,  les  ministres  étant  cliargés,  comme 
ils  l'ont  fait  réellement,  d'en  remettre  une  copie  à  Votre  Al- 
to sse  Boy  aie. 

0  A  l'égard  des  puissances  intervenues  dans  les  décisions  dn  L'Autricuc. 
congrËs,  sans  doutel'Autriche,  la  Prusse  et  laKussie  doivent  être    u  Rmaio 
considérées  comme  celles  qui  ont  unanimement  adopté  la  mesure    loui  dm 
d'agir  hostilement  contreTordredol choses  existant  àNaples.  Les     'N«pk«f 
plénipotentiaires  français  an  congréa  ne  se  sont  pas  engagés 
b.  prendre  aucune  part  active  ou  hostile  dans  l'exécution  des 
mesures  au  cas  de  guerre.     Sa  Majesté  Britannique  non-seule- 
ment  n'a  point  concouru  aux  principes  et  aux  mesures  hostiles  ^Ê 

des  trois  puissances  susdites,  mais  elle  n'a  point  vonlu  inter-  ^M 

venir  comme  partie  délibérante  an  congrès  de  Layhach.  n  ^  ^B 

Dans  la  note  de  Lord  Castlereagh  du  19  Janvier  1821,  sont  prinfipcada 
expliqués  les  principes  du  gouvernement  britannique  dans  les  dana"1i!°a"'pw 
cas  exceptionnels  d'intervention.*  "'"o"""" 

Le  parlement  napolitain  repoussa  d'abord  toute  soumission, 
déclara  le  roi  des  Deux-Siciles  captif  entre  les  mains  des 
autres  souverains,  sa  liberté  arrachée  par  la  force,  et  décréta 
la  guerre ,  mais  après  une  seule  affaire  d'avant-postes  {7  Mars), 
tous  les  corps  de  l'armée  napolitaine  se  débandèrent  on  mirent 
bas  les  armes  devant  l'armée  autrichienne  qui  fit  son  entrée  à 
Naples  le  23  Mars  1821. 

En  conséquence  de  la  résolution  prise  à  Laybach ,  et  qui 
portait  que  l'autorité  royale  serait  rétablie  telle  qu'elle 
était  avant  le  ^  Juillet  1820,  et  qu'il  lui  serait  imposé  des 
garanties,  on  conclut  une  convention  portant  qu'une  armée 
autrichienne,  au  nom  et  soas  la  garantie  des  trois  cours  d'Au- 
triche, do  Russie  et  do  Prusse,  serait  mise  à  la  disposition  du 
roi  des  Deux-Siciles.  ^ 


I 


H  ne  fut  pas  question  à  Laybacli  uniquement  des  affaires 
du  roi  des  Deux-Siciles.     Au  moment  mémo  où  la  révolution 

'  Lesl'k,  Annuaire,  1820,  p.  698. 

'  Cette  uotu  as  trouve  dans  les  «Élémentso,  tom,  I,  p.  83  de  mùme 
que  dans  VaSietoirei^,  tom.  II,  p.  201. 

'  Lbsur,  Annuaire,  1821,  p.  303,  637,  651.  L'occapation  de 
Naples  fnt  coDtimiée  jusqu'en  Mars  18S7. 
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napolitaine  atteignait  son  terme,  par  suite  de  l'attaqne  in- 
opportune dirigée  à  Eietri  contre  les  Antrichiens,  une  antre 
révolution  éclatait  dans  le  Piémont.  Le  roi  Victor-Emma- 
nuel I  ne  pouvait  espérer  do  comprimer  le  mouvement  poli- 
tique, mais  ne  voulant  non  plus  lui  céder,  il  prit  la  résolntion 
d'abdiquer,  ce  qu'il  fit  l,e  13  Mars  1821,  Le  duc  de  Gênes, 
frère  du  roi  et  héritier  légitime  de  la  couronne,  étant  alors 
hors  dn  royaume,  Victor- Emmanuel  nomma  le  prince  de  Ca- 
rigiian  (depuis  roi  iai-mémc  sous  le  nom  de  Charles- Albert), 
régent  dn  royaume,  en  lui  conférant  tonte  son  autorité.  La 
constitution  espagnole  fut  promulguée  le  13,  d'après  une  ré- 
solution du  prince-régent. 

Cependant  le  nouveau  roi  Charles-Félix,  esprit  honnête 
mais  étroit  et  inflexible  et  que  rieu  ne  gênait  dans  ses  disposi- 
tions absolutistes  et  autrichiennes,  fit  une  déclaration  à  Mo- 
dèno,  en  date  du  16  Mars,  disant  "qu'il  regarderait  toujours 
comme  rebelles  tons  ceux  des  sujets  du  roi  qui  se  seraient 
permis  on  se  permettraient ,  soit  de  proclamer  une  constitu- 
tion ,  soit  de  faire  quelque  innovation  contraire  à  la  plénitude 
de  l'autorité  royale.  » 

Le  23  du  même  mois,  le  prince-régent,  qui  avait  qnitté  la 
ville  pendant  la  nuit  du  21  an  22,  envoya  à  Turin  une  décla- 
ration par  laquelle  il  renonçait  à  ses  fonctions,  «  donnant  u, 
disait-il,  n  l'exemple  de  la  pins  respectueuse  obéissance  à  la 
volonté  dn  souverain.  >: 

Sur  la  demande  formelle  du  roi  Charles-Félix ,  un  corps 
autrichien  de  quinze  à  vingt  mille  hommes  s'était  réuni  sur  la 
rive  gauche  du  Tessin  pour  prévenir  une  incursion  subite  des 
insurgés  piémontais.  Cette  armée  effectua  le  passage  de  la 
rivière  sur  divers  points  pendant  la  nuit  du  7  au  8  Avril.  Le 
général  autrichien  annonça  que  l'armée  impériale  ne  franchis- 
sait le  Tessin  que  dans  l'unique  but  de  soutenir  l'armée  du 
souverain  légitime.  Dans  une  affaire  qui  eut  lieu  le  7,  les 
Piémontais  montrèrent  plus  de  courage  que  n'en  avaient  mon- 
tré les  Napolitains  peu  auparavant,  mais  ils  s'en  tinrent  fi 
cet  unique  effort. 

Le  nouveau  roi  était  resté  à  Modène  jusqu'au  rétablissement 
de  l'ordre,  mais  au  lieu  d'une  amnistie  générale  qui,  dans  les 
temps  modernes,  est  généralement  accordée  en  pareils  cas,  nn 
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des  premiers  actes  de  son  gouvernement,  avant  même  sou  en-  c 
trée  dans  son  royaume,  fut  l'établissement,  par  lettres  patentes   " 
du  2()  Avril,  d'une  délégation  royale  ou  commission  mixte  ci-  '*, 
vile   et  militaire  chargée   de  poursuivre   criminellement   les 
principaux  chefs  ou  fauteurs  de  la  révolution.  * 

On  trouve  dans  la  déciaration  publiée  au  nom  des  cours  r 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  lors  de  la  clôture  du  con-  ' 
grés  de  Laybach,  le  12  Mai  1821,  ce  qui  suit:  «Au  moment 
même  où  leur  généreuse  détermination  s'accomplissait  dans 
le  royaume  de  Naples ,  une  rébellion  d'un  genre  plus  odieux 
encore,  s'il  est  possible,  éclatait  dans  le  Piémont.  Le  plan 
d'une  subversion  générale  était  tracé.  Les  souverains  alliés 
avaient  reconnu  les  dangers  de  cette  conspiration  dans  toute 
leur  étendue,  mais  ils  avaient  pénétré  en  môme  temps  la 
faiblesse  réelle  des  conspirateurs  à  travers  la  voile  des  appa- 
rences et  des  déclarations.  La  résistance  que  l'autorité  légi- 
time a  rencontrée,  a  été  nulle,  et  le  crime  a  tUspant  devant 
le  glaive  de  la  justice.  Uniquement  destinées  à  combattre  et 
&  réprimer  la  rébellion,  les  forces  alliées,  loin  de  soutenir  au- 
cun intérêt  exclusif,  sont  venues  au  secours  des  peuples  sub- 
jugués et  les  peuples  en  ont  considéré  l'emploi  comme  un  ap- 
pui en  faveur  de  leur  liberté  et  non  comme  une  attaque  contre 
leur  indépendance. 

*Au  milieu  de  ces  graves  conjonctures  et  dans  une  position 
ans  si  délicate,  les  souverains  alliés,  d'accord  avec  le  roi  des 
DeuK-Siciles  et  avec  le  roi  de  Sardaigne,  ont  jugé  indispensable 
de  prendre  les  mesures  temporaires  indiquées  par  la  prudence 
et  prescrites  par  le  salut  commun.  Les  troupes  des  alliés, 
dont  la  présence  était  nécessaire  au  rétablissement  de  l'ordre, 
ont  été  placées  sur  les  points  convenables.»^ 

L'occupation  militaire  autrichienne  des  États  sardes  dura 
deux  ans  et  demi.    La  convention  du  14  Décembre  1822,  con-  . 
clne  à  Vérone,  en  fixa  le  terme  au  premier  Octobre  1823.  ^ 

Lors  de  notre  premier  voyage  en  Italie,  en  1822,  nous 
eûmes  occasion  d'être  témoin ,  dans  les  pays  soumis  à  l'Au- 

'  Lesdr,  Annuaire,  18:^1,  p.  356. 

«  lùid.,  1821,  p.  642,  648.  IbiJ.,  1822,  p.  70C.  —  Martkws, 
Nouveau  reeueit,  tom.  V,  p.  6fi8. 

'  UK  Cusaï ,  Précis  kialnrlque,  p.  'JST. 
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triché  et  dans  ceux  reconnus  indépendants,  à  Milan  el  à  Ve- 
nise, de  mÉme  qu'à  Naples  et  à  Turin,  de  la  tristesse  univer- 
selle produite  par  l'exil  ou  l'emprisoiineraent  de  la  plupart  de 
ses  plus  éminenta  citoyens,  coupables  d'avoir  aspiré  préma- 
turément à  uette  autonomie  et  à  cette  indépendance  italienne, 
que  nous  avons  vues  s'accomplir  38  ans  plus  tard. 


inné,     | 


D'antres  événements  appartenant  au  sujet  de  cette  section 
et  qui  sont  arrivés  depuis  que  Wlieaton  3  revu  son  ouvrage 
en  dernier  lieu,  semblent  demander  une  notice  spéciale. 

Nous  aurons  occasion  de  rapporter  ailleurs  ^  les  diverses 
causes  qui  empcchérent  la  révolution  française  de  1830  de 

s  s'étendre  au  delà  de  la  Belgique.     Les  mouvements  qni  écla- 

|!  tèrent  en  1831,  à  Modène  et  dans  la  Eomagne,  no  furent  que 
des  tentatives  impuissantes  et  d'autant  plus  éloignées  de  la 
réussite  qu'elles  coïncidaient  avec  l'apaisement  de  la  première 
ébullition  révolutionnaire  en  France.  Ces  insurrections  éplié- 
mères  furent  aisément  réprimées  avec  l'aide  que  l'Autriche 
était  prête  à  accorder  aux  États  secondaires  de  l'Italie  avec 

e  lesquels  il  existait  des  traités  de  garantie  réciproque.  Par  ces 
traités,  l'Autriche  exerçait  en  effet  une  sort«  de  protectorat 
sur  ces  divers  États. 

1.  De  tous  les  États  de  l'Italie  septentrionale,  le  Piémont  seul 
avait  préservé  son  droit  égal  de  souveraineté  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche. Les  États  sardes  avaient  joui  de  leur  indépendance 
et  avaient  maintenu  leur  autonomie,  si  l'on  en  excopte  les  an- 
nées d'occupation  française,  de  1796  à  1814.  Le  27  Avril 
1831,  Charles -Albert  était  monté  sur  le  trône.  C'était  ce 
prince  qui,  ayant  été  nommé  régent  dn  royaume  lors  de  l'ab- 
dication forcée  de  Victor-Emmanuel  I*',  avait  fait  proclamer, 
pondant  son  administration  d'une  semaine,  la  constitution  de 
1821,  et  avait  dû  so  retirer  ensuite  devant  les  mesures  abso- 
lutistes de  Charles-Félix.  Quoique  pendant  le  temps  de  son 
exil,  il  eût  pris  part  h  la  campagne  d'Espagne  dans  les  rangs 
de  l'armée  française  et  eût  paru  dans  les  premières  années  ds 

>  Voir  I  11  i?>/ra. 
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son  règne  se  ranger  à  la  politique  que  snivait  l'Autriche  en 
Italie,  Charte  s -Albert  avait  toujours  eu  en  lue  l'œuvre  de  l'in- 
dépendance nationale  et  de  l'unité  italienne.  1!  était  convaincu 
que  son  Tœu  ne  pouvait  se  réaliser  que  par  l'exclusioii  de 
l'Autriche.  Il  voulait  supprimer  en  même  temps  le  carbona- 
risme qu'il  considérait  comme  pins  dangereux  encore  que  les 
ennemis  étrangers.  Et  lorsque  la  propagande  de  la  Jeune 
Italie  s'était  fait  sentir  en  1833  à  Gênes,  à  Cbambéry  et  dans 
l'armée  même,  elle  avait  été  subitement  arrêtée  par  les  répres- 
sions les  plus  sévères. 

Depuis  quelques  années,  à  Venise,  de  même  qu'à  Florence  «■ 
et  à  Naples,  les  réunions  littéraires  et  scientifiques  servaient 
d'occasion  pour  aborder  les  questions  économiques  et  poli- 
Ijqnes.  En  1846,  les  commissions  militaires  avaient  été  abo- 
ies dans  lies  Deux-Siciles.  Bans  les  Ëtats  sardes  et  dans  la 
Toscane,  de  grandes  améliorations  avaient  été  introduites 
dans  l'instruction  publique;  il  Eome,  oil  un  pape  libéral  était 
sorti  du  conclave  du  17  Juin  1846,  la  liaine  du  nom  autrichien 
et  l'espérance  de  la  liberté  pour  l'Italie  se  mêlaient  à  la  joie 
causée  par  l'attitude  du  Saint-Siège,  ^ 

A  cette  époque,  la  question  de  nationalité  et  la  question  re- 
ligieuse ne  luttaient  pas  l'une  contre  l'antre.  Charles-Albert 
n'hésitait  pas  sur  le  but,  il  hésitait  sur  les  moyens,  sur  l 'heure, 
sur  la  nature  extraordinaire  de  ce  mouvement  qui  emportait 
l'Italie;  mais  quand  Pie  IX  protestait  contre  l'occupation  de  • 
Ferrare  par  l'Autriche,  "  le  roi  de  Sardaigne  faisait  savoir 


'  Lkslr,  Annuiiire,  1846,  p.  441. 

'  L'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  du  9  Juin  1815,  Art.  CUI, 
I  3,  porte  «que  Sa  Majesté  Impériale  et  Roj'ale  apoBluliquu  ef  ses 
EDCcesaeurs  auront  droit  de  garnison  dans  les  places  de  Ferrare  et 
ComiDacbio.  »  On  s'est  demandé  toutefois  si  ce  droit  pouvait  aller 
JQgqa'à  mcGoonsitre  la  souveraineté  de  la  cour  de  Rome,  et  si  la 
&lcnUé  <lc  tenir  garnison  devait  dégénérer  en  une  occupation  mili- 
taire, ou  plutôt  en  une  véritable  invasion.  Lesi»,  Annuaire,  1847. 
p.  480.  Les  AutrichiatiB  n'avaient  pas  cessé  d'occuper  la  citadelle 
ds  Ferrare  et  ils  y  avaient  une  garnison  au  commencement  de  la 
Euerre.  Le  14  Juin  1848,  un  corps  de  âOOO  liommes  traversa  le 
Pf)  et  se  porta  sur  Ferrare.  Cette  ville  a  été  occupée  par  l'Autriche 
jusqu'en  1859. 
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que,  si  le  pape  avait  besoin  de  secours,  il  était  prêt  à  com- 
battre jnsqn'à  extinction.  ^ 

Ce  fut  cette  occupation  deFerrare,  lel7Juillet  1847,et  éner- 
gique  protestation  du  Saint-Siège  à  ce  anjet,  qui,  d'après 
l'historien  des   événements  de  cette  époqne  auxquels  il  prit 
Ini-même  part,  donna,  pour  ainsi  dire,  le  signal  de  la  guerre 
contre  l'Autriche.  - 
'-      Charles- Albert  était,  avant  la  guerre,  engagé  avec  l'Autriche 
-  dans  un  démêlé  commercial  rapidement  aggravé.  ^    La  simple 
.   question  des  sels  du  Tessin  n'avait  pas  seulement  remué  les 
esprits  dans  le  Piémont,  elle  était  allée  particuLÈrement  reten- 
tir en  Lombardie,  en  réveillant  les  pensées  de  1821.     Le  roi 
choisissait  un  moment  favorable  ponr  éloigner  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  le  comte  Solaro  délia  Margherita,  et  avec 
celui-ci  disparaissait  du  conseil  le  dernier  élément  absolutiste. 
C'était  le  9  Octobre  1847,  et  le  30,  la  gazette  officielle  publiait 
une  série  de  décrets  de  réformation  qui  simplifiaient  l'adminis- 
tration de  la  justice,  instituaient  la  publicité  dans  les  causes 
criminelles,  créaient  un  tribunal  de  cassation  en  abolissant 
les  juridictions  exceptionnelles,  posaient  les  bases  d'une  orga- 
nisation nouvelle  des  municipalités  et  des  provinces,  fondée 
sur  l'élection,  et  réglaient  l'action  de  ta  police.  *    Rome,  la 
i-  Toscane  et  le  Piémont  se  liaient  par  nne  union  douanière  qui, 
\  dans  les  circonstances  où  on  se  trouvait ,  était  comme  la  pierre 
"  d'attente  d'une  alliance   politique.      Des  réformes  libérales 
étaient  inaugurées  dans  toute  la  péninsule  italienne.     Quoique 
■  le  statuto  rommio  ne  fût  promulgué  que  le  15  Mai  1848,  un 
conseil  d'État  et  une  représentation  communale  pour  la  ville 

'  Cb.  de  Mazade,  Revue  des  Deux  Mondes,  15  Juin  1854^,  p.  IIOS, 

'  UlibOA,   Gv^re  de  l'indépendance  ilatieiine,  lom.  I,  p.  3. 

^  Il  ;  avait  un  vieux  traité  de  1751  entre  l'Autricbe  et  le  PiémoD^ 

par  lequel  les  Etats  sarileB  runonçaient  au  commerce    actif  des   sels 

SKs,   obtenant  de  rAiitriche  le  libre   transit  par 

la  Lombardie    des    sels   qu'ils    tiraient   de  Venise.     Le  Piémont   ne 

t  plus  de  sel  des  l^tnta  vénitiens:    la  première    cause    du    Utiti 

disparaissant,  le  traité  conservait-il  la  même  force?     Toujours  eatjl 

de  Turin    accordait    au  Tessin   le   transit  des  sels  de 

Ftanoa.     Par  représaille,   le  conseil   aulique   frappa  d'un  droit  e 

bltftnt  les  vins  piémontaia   à  leur  entrée  en  Lombardie. 

n,  Slaïki  d'Ilaliu,  vol.  D,  p,  786. 
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de  Eorae  avaient  été  établis  par  le  pape  et  mis  en  vigueur 
déjà  en  18i7.     A  la  suite  d'une  insurrection  qui  avait  Maté 
en  Sicile,  le  roi  de  Naples,  soit  pour  désarmer  le  mouvement, 
Boit  poar  arrêter  l'agitation  qui  régaait  autour  de  lui,  avait 
promis  une  constitution,  le  29  Janvier  1848;  elle  fut  procla-  CQniiituiion 
mée  le  10  Février.    Le  8  Février  de  cette  même  année,  Charles-     "    '''  **" 
Albert  promulguait  les  dispositions  essentielles  qui  sont  deve- 
nues le  statuto  de  l'Italie.     La  nouvelle  de  la  révolution,  qui      staïun, 
venait  d'éclater  à  Paris  le  24  Février,  parvint  à  Turin  au      ""''''' 
moment  où  le  roi  assistait  à,  une  manifestation  qui  avait  lieu 
le  27  Février  pour  la  convocation  de  la  garde  civique.    A 
l'esemple  du  roi  de  Naples  et  du  roi  de  Sardaigne,  le  grand-  ^^ 

duc  de  Toscane  introduisit  le  11  Février  1848  le  gouverne-  ^| 

ment  représentatif  dans  ses  États.  ^ 

Les  mouvements  en  Italie,  loin  d'avoir  été  produits  par  la  DépScb»  d* 
révolution  française  de  1848 ,  devancèrent  celle-ci.   M.  Guizot,   leainouï" 
dernier  ministre  de  Louis-Philippe,  revenait  plus  d'une  fois  sur   ""«"ns.'*' 
ces  mouvements  dans  ses  dépêches,  et  s'adressant  le  25  Août  i^P^c'ie  do 
1847   au  comte  Hossi,  à  Rome,  il  conseille  an  pape  de  la  huodok 
modération  dans  ses  réformes ,  regrettant  en  même  temps  que 
l'affaire  de  Ferrare  ait  été  portée  de  prime  abord  devant  le 
public.    Dans  une  dépêche  du  18  Septembre  1847  an  ministi'e   D"  ib  sep- 
français  à  Turin,  M.  Guizot  s'exprime  ainsi:  e  Les  populations  nn  mitiiit» 
italiennes  rêvent  pour  leur  patrie  des  changements  qui  ne  pour-     "  urm.  ' 
raient   s'accomplir   que  par  le  remaniement   territorial  et  le 
bonlever sèment  de  l'ordre  européen,  c'est-à-dire  par  la  guerre 
et  les  révolutions.     Les  hommes  même  modérés  n'osent  pas 
combattre  ces  idées,  tout  en  les  regardant  comme  impraticables, 
et  peut-être  les  caressent  eux-mêmes  au  fond  de  leur  cœur 
avec  une  complaisance  que  leur  raison  désavoue,  mais  ne  sup- 
prime pas.  H  ' 

Le  17  Mars  1848  arrivait  à  Milan  la  nouvelle  de  la  révo-  névoiution 
Intion  de  Vienne,  dans  laquelle  avait  disparu  le  prince  de  ^itlr™im" 
Metternich.  Le  18,  les  Milanais  ouvraient  la  lutte.  Un  com-  hevdIuUod 
bat  de  cinq  jours  réduisait  le  maréchal  Badetzki  à  se  retirer  i»Manii«», 
sur  Vérone  au  milieu  des  populations  soulevées,  et  laissait  les 
Milanais  maîtres  d'eux-mêmes.     Venise  secouait,  le  22  Mars,  i'  î^  uon- 

'  Lgsiih,  Aiittuaire,  1817,  app.,  p.  126,  130.  —Voir  Gdizot,  Mé- 
ï,  tom.  VIII,  p.  339  —  416. 


242 


MOUVEMENT  EN  ITALIE. 


[Part.  H, 


1 


L*gi«nH 


le  joug  autrichien.     La  question  de  l'indépendance  surgissait 
dans  tonte  l'Italie  et  allait  se  poser  naturelle  ment  d'abord  h, 
Turin,  non  pins  sur  le  terrain  pacifique,  mais  sur  le  terrain 
bien  autrement  redonlable  de  l'action.    Tandis  que  les  prêtres 
prêchaient  la  croisade  contre  le  barbare  tudesgue,  les  femmes 
jetaient  des  fleurs,  distribuaient  des  cocardes,  et,  jusque  dans 
les  camps,  des  patriciennes  venaient  se  mêler  au  bruit  des 
.  armes.     De  tous  les  points  de  l'Italie,  des   contingens  mar- 
'.   chaient  vers  la  terre  lombarde.     Un  corps  napolitain  partait 
'   du  fond  de  la  péninsule  sous  les  ordres  du  vieux  général 
Pepé,  ancien  officier  de  Joseph  et  de  Murât  et  généralissime 
des  armées  napolitaines  en  1820.     Les  troupes  pontificales  se 
dirigeaient  vers  le  Pô,  commandées  par  le  général  Durando, 
qui  dans  une  de  ses  proclamations  rappelait  le  serment  de 
Pontida  béni  par  le  pape  Alexandre  Ili,  et  répétait  le  vieux 
mot;    B  Dieu  le  veutln    Le  général   d'Arco-Ferrari ,  bientôt 
remplacé  par  le  général  Laugier,  conduisait  une  division  t^ïs- 
cane,  composée  de  soldats  réguliers  et  de  volontaires  de  Flo- 
e  rence  ou  de  Pise.     Parme  et  Modêne  envoyaient  leurs  batail- 
^  Ions.     En  Lombardie ,  des  légions  de  volontaires  se  formaient. 
En  réalité  cependant,  ofi  était  la  véritable  force,  le  nerf  de  la- 
■  guerre,   si  ce  n'est    dans    l'armée   piémontaise,   disciplinée, 
obéissante  et  animée  d'un  même  esprit?     Sans  l'armée  pié- 
montaise, il  y  aurait  eu  des  insurrections,  U  n'y  aurait  point 
eu  de  guerre. 

Le  8  Avril,  l'armée  piémontaise  livrait  son  premier  combst 
"  et  poussait  victorieusement  devant  elle  les  impériaux.     Ea 
quelques  jours,  elle  s'aguerrissait  par  plusieurs  engagements 
heureux,  et  elle  se  trouvait  entre  le  Mineio  et  l'Adige. 

Le  8  Mai,  le  premier  parlement  constitutionnel  de  Piémont 
et  de  Sardaigne  fut  ouvert  par  le  prince  Eugène ,  comme  lieu- 
l  tenant-général  du  royaume.  Le  prince  adressa  aux  sénateurs 
et  aux  députés  un  discours  qui  inaugurait  le  régime  représen- 
tatif. L'unité  italienne  y  était  patronéo  en  ces  termes;  nLes 
partis  divisés  tendent  tous  les  jours  à  se  rapprocher,  et  nous 
avons  le  ferme  espoir  qu'un  commun  accord  liera  bientôt  des 
peuples  destinés  par  la  nature  à  former  une  seule  nation.  »  * 

,  1848,  p.  546. 
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Les  différents  États  de  la  péninsnle  devaient  malheureuse- 
ment bientôt  cesser  de  coopérer  à  l'œuvre  de  l'uiiité  italienne. 
Craignant  peut-être  d'être  absorbés  dans  les  États  de  Charles- 
Albert,  ils  désiraient  avec  le  pape  une  ligue  fédératîve  consti- 
tuant une  autorité  collective.  Le  royaume  de  la  Hante-Italie 
avant  d'exister  trouvait  un  ennemi  dans  l'esprit  d'indépen- 
dance locale  poussé  jnsqn'à  la  plus  extrême  jalousie,  TJn  antre 
ennemi  pins  redoutable  encore ,  c'était  le  parti  de  la  république 
qui  neutralisait  la  tendance  monarchique  favorable  à  une  an- 
nexion immédiate  de  la  Lombardie  au  Piémont. 

TJn  des  premiers  conps  portés  au  caractère  moral  de  la  ] 
guerre  de  l'indépendance  avait  été  l'encyclique  du  pape  dn  29  à 
Avril.     Pie  IX  avait  semblé  bénir  les  armes  italiennes  au  pre- 
mier instant.     Ses  troupes  marchaient  sur  le  Pô.     Son  mi- 
nistre, Mgr.  Corboli,  avait  suivi  Charles-Albert  au  camp.  A  la 
demande  d'une  ligue  fédérative  entre  les  États  italiens  que  le  i 
prélat  était  chargé  de  négocier,  le  Piémont  avait  répondu  qu'il  J 
flillait    d'abord    songer   à  l'indépendance   avant   d'organiser 
l'Italie.     Cette  raison  ne  laissait  point  d'avoir  son  poids,  mais 
elle  ne  répondait  pas  à  la  pensée  du  souverain  pontife,  qui 
était  de  ne  point  se  mettre  directement  en  guerre,  lui  chef  de 
l'Église,  avec  un  État  catholique.   Soit  qu'il  crût  voir  quelque 
arrière-pensée  dans  le  refus  du  Piémont,  soit  que  son  Urne  fût 
troublée   uniquement  par  le  scrupule  religieux  qui  l'agitait, 
soit  enfin  qu'il  redoutât  un  schisme  nouveau  en  Allemagne, 
provoqué  par  son  intervention,   Pie  IX  lançait  son  encyclique  p 
qni    était   un    désaveu   de   la    guerre   et   do   ce   rôle    d'un 
Alexandre  El  que  lui  avait  décerné  le  général  Durando.   Bien- 
tôt après,  il  est  vrai,  il  cherchait  à  concilier   son   scrupule 
avec  la  nécessité  qui  parlait  plus  haut,  en  mettant  les  tronpes 
pontificales  bous  les  ordres  de  Charles-Albert  ;  mais  le  coup 
était  porté,  le  prestige  n'existait  plus  aux  yeux  du  monde,  et 
l'&me  religieuse  de  Char  Le  s -Albert  en  ressentait  une  profonde 
émotion.  ' 

Le  15  Mai,  le  roi  de  Naples  devait  ouvrir  en  personne  le   i 
parlement  national,  afin  que  celni-ci  s'occupftt  des  modifica- 
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tions  à  apporter  à  la  constitntîon,  conformémeEt  au  programme 
juinistériol  accepté  par  le  roi,  le  3  Avril.  Le  gouvernement 
avait  nommé  cinquante  pairs  parmi  les  noms  désignes  ad  hoc 
par  les  suffrages  des  collèges  électoraux.  Cependant  le  parti 
libéral  exalté  était  loin  d'être  satisfait;  il  était  préparé  à  nne 
lutte  armée,  et,  dans  la  nuit  du  14  au  15,  de  nombreuses 
barricades  étaient  élevées  dans  les  rues  de  Naples.  Un  officier 
suisse  tomba  frappé  par  les  balles  de  la  garde  civique.  Ce 
fut  le  signal  d'une  fusillade  terrible,  mêlée  de  coups  de  canon, 
qui  dura  jusqu'à  la  nuit.  La  victoire  resta  finalement  aux 
troupes  du  roi,  Ferdinand  II  maintint  néanmoins  la  constitu- 
tion du  10  Février ,  et  nomma  nu  ministère  composé  d'hommes 
de  l'opinion  libérale  modérée.  La  garde  nationale  de  la  capi- 
tale fut  dissoute. 

Les  conséquences  des  actes  de  la  démocratie  furent  graves 
pour  l'Italie  septentrionale.  20,000  hommes  de  bonnes  troupes 
étaient  sur  le  point  d'aller  renforcer  le  contingent  napolitain 
en  Lombardie;  ce  corps  fut  retenu.  Un  corps  d'armée  napo- 
litain ,  fort  de  10,000  hommes ,  était  déjà  à  Ferrare  le  22  Mai. 
Ce  corps  fut  rappelé;  mais  le  général Pepé  résista,  et  entraîna 
les  troupes  k  passer  le  Pô.  Un  ordre  de  rappel  fut  également 
envoyé  à  l'escadre  napolitaine.  C'était  encore  là  une  grande 
ressource  enlevée  à  la  défense.  Le  22  Mai,  l'escadre  sarde 
s'était  réunie,  en  vue  du  Lido  vénitien,  à  l'escadre  napolitaine 
et  à  l'escadrille  de  Venise,  et  ces  forces  réunies  avaient  opéré 
le  blocus  de  Trieste.  Là  se  trouvait  engagée  la  marine  au- 
tricbienne,  de  beaucoup  inférieure  en  nombre.  Le  27  Mai, 
par  suite  du  départ  de  l'escadre  napolitaine,  le  blocus  dut  être 
levé. 

Le  30  Mai  cependant  se  livrait  la  bataille  de  Goîto ,  le  point 
culminant  de  la  campagne.  Les  Piémontais  restaient  Ticto- 
rieux,  et  cette  victoire  décidait  la  reddition  de  Peschiera,  qu'il 
avait  fallu  assiéger  en  règle,  mais  dont  la  capitulation  était 
devenue  nécessaire  par  l'impossibilité  de  recevoir  des  secours. 
Il  ne  restait  plus  aux  Autrichiens  en  Italie  que  quelques  for- 
teresses, et  le  sol  qu'ils  avaient  sous  leurs  pieds. 

La  victoire  de  Goïl.o  jetait  un  nouvel  éclat  sur  la  couronne 
sarde  au  moment  même  où  allait  se  décider  la  question  de 
gouvernement  pour  la  Lombardie.   Le  dépouillement  des  votes, 
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presque  unanimes  pour  la,  réunion  immédiate  de  la  Lombardie 
an  Piémont,  se  fit  à  Milan,  et,  le  4  Juin,  le  gonverneraent 
provisoire  lombard  proclama  solennellement  l'acte  d'union.  Ce 
résultat,  déjà  précédé  par  l'adjonction  à  la  famille  piémon- 
taise,  de  Parme,  de  Eeggio  et  de  Modène,  n'attendait  plus 
que  l'adhésion  d'une  partie  du  futur  royaume  italien  septen- 
trional, la  Vénétie.  Quelques  jours  après,  le  3  Juillet,  la 
fusion  de  la  province  de  Venise  avec  la  Lombardie  et  les  États 
sardes  fut  résolue  par  127  voix  contre  6.  M,  Manin,  qui  avait 
présidé  le  gouvernement  depuis  son  installation,  s'associa 
&  ce  vote. 

Cependant  l'heure  des  revers   devait  sonner  pour  l'armée   i 
de  Charles- Albert.     A  la  victoire  de  Goïto  répondait,  le  26 
Juillet,  la  défaite  de  Custozza;  à  l'entrée  triomphale  en  Lom-  ^ 
bardie,  une  retraite  d'abord  assez  régulière  jusqu'à  Milan,  puis 
changée  en  retraite  désespérée  que  les  vaincus  illustraient  en- 
core par  trois  jours  de  combats ,  et  que  Charles- Albert  s'effor- 
çiùt  vainement  de  suspendre  en  tentant  de  négocier  nne  sus- 
pension d'armes  d'abord  directement,  pais  par  l'intermédiaire 
du  ministre  anglais.     Le  3  Août,  le  roi  se  trouvait  sous  les 
murs  de  Milan ,  suivi  par  les  Autrichiens ,  et  le  4  il  livrait  la 
derniilre  batailla  de  la  campagne.     Une   capitulation  protec-  b 
trice  pour  la  ville  et  un  arftistice  pour  l'armée  piémontaise  '' 
devenaient,  après  cette  bataille,  les  conditions  fatales  de  la 
situation. 

Le  9  Août  fut  signé  un  armistice  de  six  semaines  qui  fut  a 
prolongé  de  huit  en  Luit  jours  jusqu'à  la  reprise  des  hostilités. 
La  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  armées  devait  être  la 
même  que  celle  ijui  avait  existé  jusque  là  entre  les  États  res- 
pectifs. Les  Piémontais  devaient  abandonner  les  duchés  deParme 
et  de  Modène,  ainsi  que  la  ville  de  Plaisance,  les  places  de  Pe- 
schiera,  Rocca  d'Anfo,  Osoppo,  le  port  et  le  territoire  de  Venise; 
l'escadre  sarde,  qui  bloquait  Trieste,  devait  quitter  l'Adriatique.' 
Les  commissaires  piémontais  à  Venise  déclarèrent  cependant  le 
11  Août,  jour  où  leur  parvint  la  nouvelle  de  l'armistice,  qu'ils 
considéreraient  leur  mandat  comme  terminé ,  et  que  Venise  se 
trouverait  dans  les  conditions  où  elle  était  avant  son  annexion  au  a 
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Piémont;  que  l'acte  d'aiiuexioa  n'était  plus  obligatoire,  attendu 
qu'il  était  spécifié  dans  la  convention  qui  raccompagnait  qu'on 
no  pourrait  disposer  du  sort  du  pays  sans  le  consentement  de 
la  consulte.  Le  roi  Charles- Albert  ayant  stipulé  la  reddition 
de  Venise  sans  avoir  ce  consentement,  l'annexion  au  Piémont 
devait  être  considérée  comme  nulle  et  la  souveraineté  de  Ve- 
nise regardée  comme  existant  de  fait.  * 

"      Après  les  désastres   de  l'armée   sarde   et  la   suspension 

■  d'armes  qui  s'en  était  suivie,  la  politique  du  cabinet  Revel-Pi- 
nelli  qui  avait  remplacé  le  cabinet  Casati-Gioberti ,  le  19  Août 
18i8,  pouvait  se  résumer  ainsi:  accepter  l'armistice  Salasco, 
négocier  avec  le  concours  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
maintenir  le  plus  possible  l'annexion  de  la  Lombardie  sans  y 
subordonner  l'intérêt  piémontais,  réorganiser  l'armée,  et,  à 
tonte  extrémité,  choisir  son  heure  pour  combattre,  si  1&  lutte 
redevenait  inévitable. 

Un  des  premiers  éléments  de  la  situation,  ce  fut  l'interven- 
tion étrangère  sous  la  forme  d'une  médiation  de  l'Angleterre  et 
de  la  France.  Elle  prenait  pour  base  une  proposition  faite  par 
FAutriche  alors  que  le  sort  des  armes  était  encore  favorable  à 
Charles-Albert ,  et  communiquée  en  même  temps  à  Milan  et  à 
Londres.     La   lettre    suivante    adressée  le  5  Avril    1848, 

^  par  M.  de  Ficquelmont ,  miniaire  des  affaires  étrangères 
d'Autriche,  à  l'ambassadeur  autrichien  à  Londres  nous  fera 

,-  connaître  cette  proposition  :  «  J'ai  dit  à  Lord  Ponsonby  que  les 
difficultés  intérieures  étaient  notre  affaire;  que  nous  nous  en 

I.  tirerions  comme  noua  pourrions;  mais  que,  si  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique  adhérait  encore  k  la  vieille  alliance 
qui  pendant  si  longtemps  a  fait  la  base  des  relations  de  nos 
deux  gouvernements,  il  lui  serait  possible  de  nous  assister  dans 
nos  difficultés  extérieures;  que  le  mouvement  général  qui  s'est 
emparé  de  la  péninsule  italienne  avait  enveloppé  nos  provinces; 
que  la  guerre  que  nous  avions  à  faire  en  Italie  réagirait  ici 
d'une  fa^on  très- embarrassante  pour  nous.  '  C'est  le  côté  de 
vos  affaires  qui  nous  occupe  le  plus ,  m'a  dit  Lord  Ponsonby, 
parce  que  l'Italiepeutdevenir  l'occasion  d'une  guerre  générale; 
le  gouvernement  de  la  république  française  aura  besoin  d'une 
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guerre  pour  se  soutenir:  cous  soubaitons  que  vous  ne  lui  en 
fournissiez  pas  le  prétexte  eu  Italie.' 

uLord  Ponsonby  apprélieudaît  que  si  la  guerre  nous  amenait 
sur  le  territoire  ptémontais,  ta  France  n'intervint.  Je  lui  dis 
que  ie  soulèvement  général  du  royaume  lombardo- vénitien 
avait  cliangé  l'état  de  la  question;  que  les  Piémontais  avaient 
envahi  la  Lonibardie;  que  si  nous  réussissions  à  les  refouler 
sur  leur  propre  territoire,  nous  aurions  sufAsamment  à  faire 
de  soumettre  et  de  pacifier  nos  propres  provinces,  et  que  je 
l'assurais  d'avance  que  noua  ne  poursuivrions  pas  au  delà  de 
nos  frontières  les  succès  que  nous  pourrions  obtenir. 

a  La  position  que  l'armée  antricbienne  a  prise  entre  ia  Lom- 
bardie  et  le  territoire  vénitien,  aura  pour  résultat  une  suspen- 
sion d'armes  momentanée  dont  on  va  tirer  parti  pour  la  paci- 
fication. » 

Le  13  Mai,  Lord  Ponsonby  écrivait  à  son  tour  à  Lord  Pal-    lo 
merston:  «Le  comte  de  Ficquelmont  m'a  déclaré  que  le  gou-  'p^ 
vernement  autrichien  est  prêt  à  accorder  aux  Lombards  la    '" 
complète  Jouissance  de  leur  indépendance,  h  la  condition  qu'ils 
prendront   certaines    mesures    qui    seront    communiquées   en 
détail  à  Votre  Seigneurie  par  le  baron  Hummelauer ,  qui  port 
demain  de  Vienne  pour  Londres.     Je  vais  donc  me  réduire  à 
un  ou  deux  des  points  principaux. 

oLes  Autricbieus  proposent  que  les  Milanais  nomment  'un 
vice-roi  héréditaire'  totalement  indépendant  de  l' Autriche  et 
de  tout  autre  pouvoir:  héréditaire  seulement  comme  garantie 
de  stabilité.  Ils  devront  faire  choix  du  second  frère  du  duc 
de  ModÈne  qui  apportera  comme  en  dot  une  portion  du  duché 
de  Hodène.  Parme  serait  aussi  incorporé  à  la  Lombardie, 
l'Autriche  abandonnant  le  droit  éventuel  de  réversion  qui  lui 
est  assuré  par  les  traités.  Les  Lombards  assumeraient  défini- 
tivement une  certaine  portion  de  la  dette  autrichienne,  et  con- 
tribueraient aussi  dans  une  certaine  proportion  aux  dépenses 
de  l'assistance  militaire  qu'on  pourrait  réclamer  d'eux,  L'Au- 
triche est  disposée  ù,  tout  abandonner,  sauf  les  parties  du  ter- 
ritoire vénitien  qui  sont  nécessaires  pour  la  défense  du  Tyrol, 
et  pour  ia  liberté  des  communications  entre  Vienne  et  Trieste, 
Ce  qui  embarrasse  l'Autriche,  c'est  de  ne  point  voir  avec  qui 
entrer  en  négociations  sur  ces  bases,  et  elle  désire  que  le  gou- 
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vernement  de  Sa  Majesté  Ini  facilite  cette  portion  de  sa  tâche, 
et  lui  offre  ses  bons  offices  etc.  n 

Le  23  Mai,  M.  de  Hummelauer  adressa  une  note  à  Lord 
Palmerston,  lui  faisant  connaître  snr  quelle  base  le  gouverne- 
ment autrichien  rÉclamait  l'intervention  amicale  du  gonverne- 
ment  de  la  reine.  «Le  royanme  lombardo-vénitien»,  dit-il, 
«continuerait  à  être  sons  la  snzeraincté  de  l'empereur,  H 
recevrait  une  administration  distincte  de  celle  du  reste  de 
l'empire,  entièrement  nationale,  et  dont  les  bases  seraient 
réglées  par  les  représentants  du  royaume  eux-mêmes,  sans 
aucune  interventiou  de  la  part  du  gouvernement  impérial,  o 

M.  de  Hummelauer  dit  plus  loin:  «L'invasion  de  nos  pro- 
vinces par  une  armée  piemontaise  et  par  les  tronpes  ot  les 
bandes  du  reste  de  l'Italie,  est  calculée  pour  attirer  la  France 
en  Italie.  Si  demain  les  Français  passent  les  Alpes  et  entrent 
en  Lombardie,  nons  n'irons  pas  à  leur  rencontre.  Nous  com- 
mencerons par  garder  notre  position  k  Vérone  et  sur  l'Adige. 
Si  les  Français  viennent  nous  y  chercher,  nous  nons  retirerons 
vers  les  Alpes  et  l'Isonzo,  mais  nous  n'accepterons  pas  de 
bataille;  nous  ne  mettrons  pas  obstacle  à  l'entrée  et  aux  pro- 
grès dos  Français  en  Italie.  Ceux  qui  les  y  auront  appelés 
feront  pour  la  seconde  fois  l'épreuve  de  leur  intervention. 
Personne  ne  viendra  nous  chercher  derrière  nos  Alpes,  et  noua 
demeurerons  spectateurs  des  confits  dont  l'Italie  sera  le 
théâtre.» 

Le  lendemain,  34  Mai,  M.  de  Hummelauer  adressait  à  Lord 
Palmerston  une  nouvelle  note  dans  laquelle  il  disait:  «La 
Lombardie  cessera  d'appartenir  à  l'Autriche,  et  sera  libre 
soit  de  rester  indépendante,  soit  de  s'unir  avec  tout  autre  État 
italien  qu'il  lui  conviendra  de  choisir.  D'un  autre  côté,  elle 
prendraà  sacharge  une  part  proportionnelle  de  la  dette  nationale 
de  l'Autriche,  Cette  part  sera  transférée  définitivement  et  irré- 
vocablement h  la  Lombardie.  L'État  vénitien  demeurera  sous 
la  souveraineté  de  l'empereur,  n  Les  conditions  étaient  essen- 
tiellement les  mêmes  que  celles  proposées  pour  tout  le  royaume 
lombard. 

Le  26  Mai,  le  même  ministre  écrit  encore  à  Lord  Palmerston  : 
«  Sir  Robert  Abercromby  regarde  l'abandon  par  l'Autriche  de 

'  Lbbdr,  Annuaire,  1849,  app.,  p.  190,  191,  192. 
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la  Lombardie  et  des  provinces  Ténitiennes,  comme  !c  sbdI 
moyen  d'éviter  l'interyention  de  la  France.  L'emperenr  ne 
peut  abandonner  les  provinces  vénitiennes  sans  abandonner 
virtnellemont  le  Tyrol  italien.  » 

Le  17  Jnin  1848,  l'envoyé  officiel  du  ministère  antrîchien,  l, 
étant  arrivé  à  Milan ,  adressa  an  préaident  du  gouvernement  „^ 
provisoire  de  la  Lombardie  une  lettre  à  laquelle  était  joint  l 
l'office  ministériel  signé  à  Innsbrnck,  le  13  Juin,  par  le  baron 
de  'Wesseraberg,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  im- 
périale et  royale.  Il  y  était  dit:  a  Je  suis  autorisé  à  ouvrir  avec 
le  gouvernement  provisoire  établi  à  Milan,  une  négociation  qni  o 
serait  basée  sur  la  séparation  et  l'indépendance  de  la  Lombar-  diI 
die,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  n'y  J 
rattache  que  des  conditions   équitables,  lesquelles  compren-  "^ 
draient    principalement   le    transfert    d'une    partie    propor- 
tionnelle de  la  dette  de  l'empire  d'Autriche  à  la  charge  de  la 
Lombardie,  plus  «n  règlement  qni  assurerait  certains  avan- 
tages au  commerce  autrichien  et  quelques  stipulations  par  rap- 
port aux  propriétés  particulières  de  la  famille  impériale  et 
aux  pertes  qu'ont  éprouvées  les  employés  militaires  et  civils 
à  la  suite  des  derniers  événements,  o 

Quoique  une  convention  eût  été  signée  le  13  Juin  précédent 
entre  la  Sardaigne  et  le  gouvernement  de  la  Lombardie  pour 
la  réunion  de  ce  dernier  pays  aux  États  de  Ch arle s- Albert ,  le 
président  du  gouvernement  provisoire  répondit  à  la  proposi-  r 
tion  autrichienne  sans  consulter  le  roi.  Après  avoir  résumé  '| 
les  points  de  cette  proposition,  il  continue  ainsi:  «L'éaoncia-  "^ 
tion  de  ces  propositions  fit  naître  en  nous  aussitôt  l'idée  que 
Totre  Excellence  considérait  la  question  simplement  comme 
une  question  lombarde,  tandis  que  nous  l'avons  toujours  con- 
sidérée comme  une  question  italienne.  Cela  posé,  si  an  lieu  de 
parler  de  l'indépendance  lombarde,  il  s'était  agi  de  l'indépen- 
dance do  tontes  les  provinces  italiennes  sujettes  de  l'Autriche, 
les  articles  auraient  présenté  matière  à  des  négociations,  et 
nous  sommes  persuadés  que  nous  n'aurions  pas  été  éloignés 
de  nous  entendre.  Votre  Excellence  est  déjà  informée  que  la 
Lombardie  a  déclaré  ne  former  qu'un  seul  et  même  État  avec 
le  Piémont.  Cet  événement  va  changer  la  forme  des  relations 
politiques  et   internationales,    va   qu'aucune   négociation   ne 
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saurait  pins  être  entamée  par  nous  saus  l'assenliment  du  gou- 
vernement du  roi  Charles -Albert.  Par  conséquent ,  le  gouver- 
aement  provisoire  ne  pourrait  pas  avoir  un  intérêt  à  ce  qu'un 
armistice  vînt  suspendre  l'état  actuel  des  choses,  et  il  ne  croit 
pas  d'ailleurs  que  le  roi  Charles -Albert  veuille  y  donner  son 
adhésion.»  ^ 

Le  jour  où  l'intervention  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
vint  faire  revivre  les  bases  Hummelauer,  du  21  Mai,  comme 
un  élément  de  transaction  dans  les  circonstances  nouvelles 
"-  créées  par  l'armistice  Salasco,  il  n'était  plus  temps;  la  média- 
tion ne  pouvait  être  qu'une  tentative  impuissante. 
lu      Dans  la  dépêche  adressée  par  le  cabinet  autrichien  à  ses 
représentants  près  les  cours  de  Berlin  et  de  St.  Pétersbourg, 
Jl  en  date  du  17  Janvier  1849,  le  prince  de  Schwartzenberg 
g^  s'exprimait  ainsi;  o  Après  l'acceptation  par  le  cabinet  de  Tn- 
■   rin  de  l'offre  de  médiation  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  les 
représentants  des  deux  puissances  firent  des  ouvertures  au 
cabinet  de  Vienne,  prenant  pour  base  principale  de  la  négocia- 
tion à  ouvrir  le  projet  de  pacification  présenté  à  Lord  Palmer- 
ston  par  M.  de  Hummelauer.     Nous  ferons  observer  ici  que 
ce  projet ,  tendant  en  substance  à  détacher  la  Lombardîe  de 
l'empire  d'Autriche,  et  auquel  il  plaît  à  Lord  Palraerston  de 
revenir  sans  cesse,  n'émanait  pas  du  cabinet  impérial.     An 
contraire,  il  avait  été  proposé  à  notre  cabinet  par  le  secré- 
taire d'État  d'Angleterre,  et  M.  de  Hummelauer  ne  l'avait  ac- 
cepté que  sous  la  réserve  de  le  soumettre  h  l'approbation  de 
sa  cour  qui  ne  l'a  jamais  sanctionné.     Toutefois ,  le  baron  de 
Wessemberg,  guidé  par  des  considérations  tirées  de  notre  si- 
tuation intérieure,  consentit  à  accepter  la  médiation  et  céda 
aux  pressantes  sollicitations  de  la  France. 

«  Nous  avons  déclaré  péremptoirement  à  Paris  et  à  Londres 
c  que  nous  ne  consentirons  en  aucune  fagon  à  la  moindre  alté- 
ration de  l'état  de  nos   possessions  territoriales  en  Italie  fixé 
:.  par  les  traités  de  1814  et  de  1815,  et  rétabli  depuis  par  les 
"  armes  victorieuses  de  l'empereur:  que  la  réorganisation  de  nos 
provinces  italiennes  était  exclusivement  du  ressort  de  notre 
politique  intérieure,  et  que,  tout  en  voulant  donner  k  ces  pro- 
vinces les  institutions  que  la  parole  imjiériale  avait  garanties, 
'  Lbsue,  Annuaire,  13*8,  p.   195. 
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noas  ne  souffririons  jamais  de  la  part  d'une  puissance  étran- 
gère la  plus  légôre  intervention  à  ce  sujet.  Nous  avons  ^outé 
que  les  conditions  de  la  paix  à  conclure  entre  l'AntricLe  et  la 
Sardaigne  étaient,  à  notre  avis,  l'unique  objet  de  la  médiation    cous^ 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.     L'Autriche  est  disposée  à  ("^«"48 
adhérer  à  un  congrès  des  autres  cours  signataires  des  traités    hm"'" 
qui  ont  décidé  du  sort  de  la  péninsule.     Nous  nous  flattons   ""  ^" 
que  dans  nue  telle  réunion,  une  bonne  intelligence  entre  les 
cours  alliées  aurait  assez  de  poids  pour  faire  pencher  la  ba- 
lance en  faveur  d'une  nouvelle  consécration  des  principes  de 
justice  et  de  saine  politique  que  le  congrès  de  Vienne  avait  eu 
la  sagesse  d'établir.  »  ^ 

L'abbé  Rosmini,  que  le  cabinet  Casati-Gioberti  avait  dé-  Njgocjn 
puté  immédiatement  après  l'armistice  de  Salasco  auprès  de  iiMni 
Pie  IS,  négociait  un  projet  de  fédération  d'après  lequel  les 
États  de  l'Italie,  en  commençant  par  les  États  de  l'Église,  la  Projet 
Sardaigne  et  la  Toscane,  se  garantissaient  leurs  territoires.  Le 
pape  avait  la  présidence  de  la  fédération;  un  pouvoir  central, 
représenté  par  une  diète  siégeant  à  Rome,  était  investi  du 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  de  fixer  les  contingents  mi- 
litaires de  chaque  État,  de  régler  le  système  de  douanes,  de 
signer  des  traités  de  commerce,  en  un  mot  de  veiUer  à  tous 
les  intérêts  généraux  de  la  confédération.  L'abbé  Kosmini 
n'avait  nullement  dépassé  ses  instructions  ;  seulement  le  nou- 
veau ministère  de  Turin,  le  cabinet  Revel-Pinelli ,  n'accédait 
plus  à  une  fédération  ainsi  constituée.  Au  projet  négocié  par 
l'abbé  Rosmini  il  en  opposait  un  autre  qui  en  réalité  n'était 
qu'un  projet  d'alliance  offensive  et  défensive  pour  la  guerre, 
et  qui,  en  posant  le  principe  d'une  organisation  fédérale,  en 
i^ournait  l'application.  De  là  les  tiraillements  les  plus  pé- 
niblos  et  des  luttes  pleines  d'amertume  parfois  entre  les  gou- 
vernements. 

Les  affaires  à  Rome  se  trouvaient  être  à  cette  époque  aux    lo  m 
mains  du  comte  Bossi,  lequel  s'exprimait  ainsi  dans  la  gazette  pr'poa 
officielle  de  Rome:  nA  quoi  se  réduit  la  proposition  piémoii-  ''  ""'" 
taise?   A  ceci:  Décrétons  la  ligue  en  principe,   envoyez-nous 
des  hommes ,  des  armes ,  de  l'argent ,   puis  aussitôt  qu'il  sera 
possible,  des  plénipotentiaires  se  réuniront  h  Rome  pour  dé- 
L'  Lesub,  Amiaaire,  1849,  app.,  p.  J77,  178. 
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libérer  sar  les  lois  organiques  de  la  ligne.  L'autonomie  de 
l'Italie  ce  suppose  pas  nécessairement  l'empire  de  la  maison 
de  Savoie  du  Tanaro  aux  Alpes.  Si  cet  empire  est  une  des 
formes  que  l'Italie  indc^pendante  pourrait  prendre,  elle  n'est 
pas  la  seule.  » 

La  Toscane  elle-même  eût  préféré  au  royaume  de  la  Haute- 
Italie  la  création  d'un  État  nouveau  et  séparé  en  Lomliardie 
sous  l'autorité  d'un  fils  de  Charles- Albert. 

M.  Eossi  travaillait  à  la  réorganisation  civile  de  l'État  ro- 
main, et  afin  de  préparer  fortement  l'indépendance  territoriale 
de  l'Italie,  il  négociait  àTurin,  à  Florence,  àNaples  une  con- 
fédération qui  unit  ensemble  les  Ëtats  italicDS,  fixât  leurs  rap- 
ports en  temps  de  paix,  déterminât  leurs  contingents  militaires 
en  cas  de  guerre.     Le  15  Novembre,  il  devait  exposer  ses 

i  projets  à  la  chambre  des  députés  romains.  Ce  même  jour  il 
tombait  sous  le  poignard  des  sectaires,  et  avec  lui  disparaissait 
tonte  espérance  de  confédération  italienne.  * 

le  Pie  IX,  assiégé  au  Quirinal,  n'avait  plus  dès  lors  qu'à  quit- 
ter furtivement  Rome  et  à  prendre  la  route  de  Gaiite.  Du 
meurtre  de  Rossi  et  de  la  fuite  du  pape  il  n'y  avait  qu'un  pas 
£l  la  république  romaine  et  à  la  dictature  de  M.  Mazzini.  En 
Toscane,  la  république  faisait  son  opposition  avec  MM.  Guer- 
razzi  et  Montanelli,  d'abord  sous  l'apparence  d'un  ministère 
démocratique  imposé  par  nne  émeute  de  Livourne,  puis  sous 
son  vrai  nom,  tandis  que  le  grand-duc  s'enfuyait  aussi  à 
Gaëte. 

Il      Cependant  Vincenzo  Gioberti,  devenu  premier  ministre,  con- 

i  cevait  la  pensée  d'intervenir  à  Florence  et  il  Rome  pour  étouffer 
l'esprit  insurrectionnel,  en  ramenant  le  pape  au  Quirinal.  Il 
dut  néanmoins  se  retirer  devant  une  chambre  d'un  libéralisme 
turbulent,  et  le  Piémont  resta  avec  son  parlement  agité  et  un 

'  ministère  dont  toute  la  politique  se  réduisait  à  la  guerre  im- 

'  médiate  avec  l'Autriche. 

Charles- Albert  ayant  accepté  le  principe  de  la  guerre  imraé- 

°  diate,  l'armistice  avec  l'Autriche  était  dénoncé  le  12  Mars 
1849.     Ainsi  le  Piémont  marchait  de  nouveau  au  combat  a 
un  parlement  turbulent ,  un  ministère  aveuglément  obstiné  et 

■,  1848,  p.  680. 
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l'héroïsme  de  son  roi,  a  n  m  nt  a  ti,  par  Vl 
par  la  France,  qu'il  re  f  at  a  pi ni  «tranger ,  abandonné 
par  tous  les  gouyernem  nt  tin  et  flanqué  de  ces  deux 
foyers  d'agitation  démag  g  lu  qn  istaient  i  Florence  et  à 
Eomc.  ï 

Le  20  Mars  à  midi,  heuie  où  expirait  le  délai  fixé  par  l'ar-  : 
mistice,  l'armée  piémontaise  franchit  le  Tessia.     Trois  jours 
après,  le  23,  elle  trouvait  sur  le  sol  même  du  Piémont  son 
Waterloo  à  Novare.     Cette  défaite  était  suivie  de  l'abdication   , 
de  Charles- Albert  en  faveur  de  son  fils  Yictor-Emmanuel. 

La  situation  n'avait  pas  d'issue  en  présence  de  ta  loi  inac-  s 
ceptable  d'un  vainqueur  et  d'une  lutte  impossible.   La  conven- 
tion d'armistice  signée  le  26  Mars  par  Tict or-Emmanuel  lui-  ' 
même  et  par  le  maréchal  Eadetzky  de  la  part  de  l'Autriche, 
stipule  l'occupation  militaire  du  territoire  sarde,   et  porte  que 
la  moitié  de  la  garnison  d'Alexandrie  sera  autrichienne.  ^ 

Par  le  traité  de  paix  du  6  Août  1849,  les  limites  des  États 
du  roi  de  Sardaigne  restent  telles  qu'elles  existaient  avant  la  " 
guerre.  Une  somme  de  75  millions  de  francs  devra  être  payée 
par  la  Sardaigne  à  l'Autriche  à  titre  d'indemnité.  Les  troupes 
autrichiennes  devront  évacuer  le  territoire  sarde  dans  le  terme 
de  huit  jours.  Ce  même  traité  règle  de  plus  les  questions  des 
douanes  que  la  guerre  avait  laissées  en  suspens.  * 

Venise  ne  capitula  que  le  22  Août  1849.  Dans  les  confé-  c 
rences  tenues  à  Vérone  an  mois  de  Juin,  le  ministre  autrichien  l 
de  Bruck  avait  donné  à  entendre  qu'il  consentirait  à  régler 
le  status  de  Venise  d'apïès  celui  de  Trieste  comme  ville  impé- 
riale, ou  bien  elle  ferait  partie  d'un  royaume  lombard  avec 
Vérone  pour  capitale,  lequel  serait  gouverné  par  un  lieute- 
nant de  l'empereur,  avec  un  sénat,  une  chambre  de  députés 
€t  un  conseil  d'État.  Mais  il  avait  refusé  de  discuter  la  con- 
stitution corame  élément  de  la  reddition.  Le  30  Juin,  Manin 
avait  annoncé  à  l'assemblée  que  tous  les  efforts  tentés  auprès 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  pour  obtenir  leur  bienfaisante 
médiation  avaient  été  inutiles.  * 

'  Cb.  deMazade,  Revue  dei  Deux  Mondes,  1'"' Juillet  1854,  p.  22 — 31. 

*  Marteks,  Nouveau  recueU  général,  tom.  XtV,  p.  173. 
'  Ibid.,  p.  178,  182. 

*  Dlloa,   Oueire  de  Vindépendanee  italienne,  vol.  II,  p.  305. 
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Le  16  Juin,  l'assemblée  avait  accepté  un  traitfi  d'alliance 
.  avec  la  Hongrie,  dont  Kossnth  avait  été  nommé  président-gon- 
verneur.  Voici  quelles  étaient  les  bases  de  ce  traité:  conti- 
nner  la  gnerre  contre  l'ennemi  commun ,  engagement  des  denx 
États  de  ne  pas  traiter  isolément  avec  l'ennemi  sans  s'Être  en- 
tendus, La  Hongrie  snccomba  elle-même  tontefois,  le  16  Août, 
avant  d'avoir  pu  secourir  Venise.  * 
;.  Le  gouvernement  autrichien,  tout  en  déclarant  Bolennelle- 
ment  en  Italie  qu'il  n'entendait  pas  tolérer  l'intervention  étran- 
gère, n'en  avait  pas  moins  prié  l'empereur  Nicolas  d'interve- 
nir entre  lui  et  les  Hongrois  révoltés,  ' 
I  An  commencement  de  1850,  l'Autriche  avait  retrouvé  tout 
le  terrain  qu'elle  avait  été  menacée  de  perdre.  Non- s  salement 
elle  avait  battu  le  seul  État  italien  qui  pût  Être  regardé  par 
elle  comme  un  ennemi  sérieux;  elle  avait,  à  la  faveur  des  pré- 
textes qui  lui  étaient  fournis  par  les  démagogaes  italiens,  en- 
vahi Parme,  Modène  et  la  Toscane  pour  y  rétablir  les  souve- 
rains héréditaires.  Elle  eût  débordé  de  même  sur  les  États 
romains  sans  la  présence  des  troupes  françaises  qui  s'étaient 
chargées  de  rétablir  l'autorité  pontificale  dans  Rome.  Nous 
allons  voir  comment  la  France  s'acquitta  dn  rôle  qu'elle  avait 
accepté  alors  que  son  gonverneraent  était  encore  une  ré- 
publique. ' 


1»8. 


La  révolution  qui  se  produisit  en  France,  en  Février  11 
le  n'amena  en  définitive  qn'un  changement  de  dynastie,  de  même 
qu'il  était  arrivé  lors  de  celle  de  1830.  La  déclaration  de 
l'assemblée  nationale ,  du  24  Mai  1848 ,  qui  recommandait 
«un  pacte  fraternel  avec  l'Allemagne,  îa  reconstruction  de  la 
Pologne,  indépendante  et  libre,  et  l'affranchissement  de  l'Italie», 
n'eut  d'autre  résultat  que  celui  d'encourager  des  mouvements 
qui  avortèrent,  et  qui  eurent  des  conséquences  fatales  pour 
ceux  qui  s'étaient  confiés  ans  déclarations  de  la  France.  D'nn 
autre  côté,  comme  les  grandes  puissances  s'abstinrent  d'agir 
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'  Ulloa,  Guerre  de  ^indépendance  iialiei 
'  Voir  part.  H,  chap. 


,  II,  p.  333,  288. 
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comme  elles  l'avaient  fait  lors  de  la  révolution  de  1789,  et 
comme  elles  ne  sanctionnèrent  comme  fruit  de  la  récente  ré- 
volntion  aucun  changement  dans  le  nombre  ni  dans  la  position 
des  États  de  l'Europe,  comme  cela  avait  eu  lieu  en  1830  lors 
de  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  le  détrOne- 
ment  de  Louis-Piiilippe  et  de  la  branche  cadette  des  Bourbons 
ne  fournit  gufirc  en  lui-même  sujet  à  commentaire  dans  un 
article  sur  le  droit  d'intervention,  * 

L'occupation  de  Rome  par  l'armée  française  rentre  cepen-  ( 
dant  dans  les  cas  d'intervention  qui  touchent  aux  questions  ?| 
politiques  internationales.  "■' 

La  France,  d'après  ce  qui  était  déclaré,  intervenait  par  des 
raisons  d'une  nature  exceptionnelle  résultant  de  la  position 
particulière  du  pape  comme  chef  de  l'Église.  «Ponr  ce  qui 
est  de  Rome»,  avait  dit  Lamartine,  «la  France  se  propose  de 
s'entendre  avec  les  autres  puissances  catholiques  an  sujet  du 
pape.B  " 

uL'Antriclie,  de  concert  avec  l'Espagne  et  Naplesn,  disait 
le  Président  (Louis-Napoléon  Bonaparte)  dans  son  Exposé  sur 
l'état  général  des  affaires  de  la  République,  présenté  à  l'assem-  " 
blée  nationale  législative  le  5  Juin  1849,  «répondant  fk 
l'appel  du  Saint-Père,  notifia  an  gouvernement  français  qu'il 
eût  à  prendre  nn  parti,  car  ces  puissances  étaient  décidées  à 
marcher  sur  Rome  pour  y  rétablir  purement  et  simplement 
l'autorité  du  pape.  Mis  en  demeure  de  nous  expliquer,  nous 
n'avions  qne  trois  moyens  à  adopter;  on  nous  opposer  par  les 
armes  à  toute  espèce  d'intervention,  et,  en  ce  cas,  nous  rom- 
pions avec  toute  l'Earope  catholique,  pour  le  seul  intérêt  de 
la  RépubLque  romaine  que  nous  n'avions  pas  reconnue  ;  on 
laisser  les  trois  puissances  coalisées  rétablir  à  leur  gré  et  sans 
ménagement  l'autorité  papale;  ou  bien  enfin,  exercer  de  notre 
propre  mouvement  une  action  directe  et  indépendante.  Le 
gouvernement  de  la  République  adopta  le  dernier  moyen. 

a  L'expédition  fut  donc  résoltie  de  concert  avec  l'assemblée 


'  Voir  Mabtkns,  Nouveau  recaeii  général,  par  Cbarlbh  Muriiardt 
t  PisBas,  tom.  xn,  p.  20.  Actea  et  Documents  relatifs  «  réiat 
t  aux  relations  politi([ues  et  internati anales  de  la  France  en  l'an  1848. 

»  Anmal  Repiter,  1849,  p.  381. 
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nationale  qui  vota  les  crédits  nécessaires.  Elle  avait  toutes 
les  chances.  Les  renseignements  reçus  s'accordaient  à  dire 
qu'à  Rome,  excepté  un  petit  nombre  d'hommes  qui  s'étaient 
emparés  du  pouvoir,  la  majorité  de  la  population  attendait  notre 
arrivée  avec  impatience.  La  simple  raison  devait  faire  croire 
(ju'il  en  était  aiusi,  car,  entre  notre  intervention  et  celle  des 
autres  puissances,  le  choix  ne  pouvait  pas  être  douteux.  Un 
concours  de  circonstances  malheureuses  en  décida  autrement 
Nous  devons  tons  gémir  du  sang  répandu  dans  la  triste 
journée  du  30  Avril.  Cette  lutte  inattendue,  sans  rien 
changer  an  but  final  de  notre  entreprise,  à  paralysé  nos  inten- 
tions bienfaisautes  et  rendu  vains  les  efforts  de  nos  négocia- 
teurs, n  ^ 
«  De  son  côté,  l'Angleterre  ne  voulait  pas  se  tenir  entière- 
ment en  dehors  de  la  question  romaine.  Dans  une  note,  du  6 
Mars  1849,  du  nonce  apostolique  au  marquis  de  Normanby, 
ambassadeur  à  Paris,  il  est  dit:  o Le  Saint-Père,  qui  a  été 
très-touché  de  l'intérêt  et  des  sympathies  que  Sa  Majesté  la 
reine  d'Angleterre,  votre  auguste  souveraine,  a  bien  voulu 
lui  témoigner  par  la  lettre  qu'elle  lui  a  adressée,  au  mois  de 
Janvier  dernier,  est  conforté  de  la  pensée  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  qui  s'intéresse  vivement  à  l'ordre  et  à  la 
paix  de  l'Europe,  voudra  dans  les  circonstances  actuelles 
prêter  le  meilleur  concours  pour  faire  cesser  un  état  de  choses 
si  nuisible  à  la  paix  générale  et  au  bonheur  des  peuples,  et  ap- 
puyer de  sa  puissante  influence  le  concours  réclamé  pour  le 
rétablissement  du  pouvoir  légitime  du  Saint-Père,  dont  l'indé- 
pendance est  plus  que  jamais  nécessaire  pour  l'exewàce  de 
son  autorité  dans  le  monde  catholique,  u 

Lord  Paimerston  écrivit  au  marquis  de  Normanby,  le  9 
Mars  1849:  «Quoique  la  Grande-Bretagne  n'ait  pas  un  in- 
térêt si  direct  que  la  France  dans  les  questions  ecclésiastiques 
et  politiques  qui  s'élÈvcnt  des  rapports  actuels  entre  le  Pape 
et  le  peuple  des  États  romains,  le  gouvernement  britannique 
ne  peut  néanmoins  regarder  ces  matières  avec  indifférence.  Il 

î  que  la  Grande-Bretagne  est  uu  pays  protestant, 
Sa  Majesté  a  plusieurs  millions  de  sujets   catholiques,  et  là 

ire,  1849,  app.,  p.  S9. 
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gouvernement  anglais  doit  par  conséquent  désirer,  en  vue  des 
intérêts  britanniciues ,  que  le  pape  soit  placé  dans  une  position 
temporelle  qui  lui  permette  d'agir  avec  une  indépendance  en- 
tière dans  l'exercice  de  ses  fonctions  spirituelles.)!  Le  gouver- 
nement anglais  déclara  qu'il  désirait  que  la  France  prît  part 
ans  discussions  alors  proposées  k  i'égard  de  Rome.  ' 

Le  3  Juillet  1849,  les  Français  occupèrent  Eome  et  y  ré- 
tablirent l'autorité  dn  pape.  Le  Saint-Père  ne  rentra  toute- 
fois dans  sa  capitale  que  le  24  Avril  1850.  L'entente  cor- 
diale entre  Rome  et  le  Piémont  n'existait  plus ,  et  le  retour  de 
Pie  IX  devenait  le  signal  d'une  lutte  entre  l'Église  et  l'unité 
italienne,  entre  la  question  religieuse  et  la  question  nationale, 
lutte  qui  n'a  cessé  depuis  d'agiter  le  monde  catholique. 

Dans  son  allocution  du  20  Mai  1850,  le  pape,  après  avoir 
remercié  les  quatre  puissances  (les  Deux-Siciles,  la  France, 
l'Espagne  et  l'Antriche)  de  l'appui  qu'elles  lui  avaient  prêté, 
s'étendait  en  récriminations  amères  sur  la  condnite  du  gou- 
vernement sarde,  préoccupé  de  mettre  la  situation  de  l'église 
piémontaise  en  rapport  avec  les  nouvelles  iustitutions  du  pays. 

Au  congrès  de  Paris  de  1856  qui  suivit  la  guerre  de  Russie, 
le  comte  Cavonr  discutant  la  situation  anormale  des  États- 
Pontificaux,  dont  avaient  déjà  parlé  les  plénipotentiaires 
anglais,  et  qui  était  due  h  l'occupation  autrichienne  qui  durait 
depuis  sept  ans ,  fit  allusion  à  l'état  de  siège  à  Bologne.  11 
remarqua  qne  la  présence  des  troupes  autrjcldennes  dans  les 
Légations  et  dans  le  duché  de  Parme  détruisait  l'équilibre  po- 
litique en  Italie,  et  constituait  pour  la  Sardaigne  un  véritable 
danger.  Les  plénipotentiaires  de  l'Antriche,  tout  on  disant 
que  le  prepiier  plénipotentiaire  de  fa  Sardaigne  avait  parlé 
seulement  de  l'occupation  autrichienne  et  gardé  le  silence  sur 
celle  de  la  France,  les  deux  occupations  ayant  eu  lieu  à,  la 
même  époque  et  dans  le  même  but ,  s'associèrent  au  vœu  ex- 
primé par  les  plénipotentiaires  de  la  France  de  voir  les  États- 
PontiUcaux  évacués  par  les  troupes  françaises  et  autricbieunes 
aussitôt  que  faire  se  pourrait  sans  inconvénient  pour  la  tran- 
quillité dn  pays ,  et  pour  la  consolidation  de  l'autorité  du  Saint- 
Siège.  ^ 

'  Partiamfnlary  Papers,  15  Jane  1849. 

'  MiETBMS,   Novceau  recueiï  général,    tom.  XV,  p.   763  —  64. 
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t  Depnis  1849 ,  les  rapports  de  l'Autriche  et  de  la  Sardaigne 
soit  entre  elles  soit  à  l'égard  de  l'Italie  n'avaient  pas  repris 
lenr  cours  normal  et  régulier.  —  En  Février  1859,  le  gouver- 
nemeat  anglais  avait  voulu  jouer  le  rôle  de  médiateur  officieux 
entre  la  France  et  l'Antriche,  en  présentant  les  quatre  propo- 
sitions suivantes,  1**  l'évacuation  simultanée  des  États  romains 
par  les  troupes  françaises  et  par  les  troupes  autrichiennes 
(c'est  ce  qui  avait  été  proposé  à  cette  époque  par  le  pape  lui- 
même),  2"  l'amélioration  de  la  législation  du  pays,  3"  la  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Autriche  que  le  territoire  du  Piémont 
ne  serait  pas  attaqué,  4"  l'abrogation  ou  la  modification  des 
traités  de  1847  entre  l'Autriche  et  les  duchés  de  Panne  et  de  Mo- 
dène  qui  obligeaient  l'Autriche  à  venir  en  aide  aux  souverains 
des  duchés  contre  leurs  propres  sujets.  La  France  accepta  les 
ouvertures  de  l'Angleterre  en  proposant  en  plus  l'abrogation 
des  traités  séparés  de  l'Autriche  avec  Naples,  la  Toscane  et  les 
duchés,  —  l'adoption  d'un  système  de  gouvernement  pour  tons  les 
États  d'ItaliOibasésur  le  vote  des  impôts  par  des  assemblées,  — 
l'institution  dans  les  légations  d'une  administration  séparée  sous 
un  prince  romain  nommé  par  le  Saint-Pére,  et  le  concours 
pécuniaire  de  tons  les  États  catholiques  pour  les  besoins  reli- 
gieux du  Saint-Siège.  * 


coagiijpro-      Avout  qu'ent  commencé  la  guerre  de  1859,  entre  l'Autriche 
KnMis  eq    d'nne  part,  et  la  Sardaigne  et  la  France  de  l'autre,  la  Russie 

»  avait  proposé  de  réunir  un  congrès  des   cinq  grandes  puis- 

sances pour  aplanir   les   complications   survenues  en  Italie. 
L'Antriche,  qui  dans  son  programme  du  29  Mars  1859  adressé 
k  l'Angleterre ,  avait  interprété  k  sa  façon  les  points  proposés 
et  y  avait  ajouté  un  cinquiÈme,   demanda  comme  condition 
DéBirme-    préalable  à  la  réunion  de  ce  congrès,  qu'il  «y  eflt  çntente  sur 
îïï"oL^rà  un  désarmement  simultané.  » 
^■igno""       Une  proposition  formulée  par  l'Angleterre  relativement  à 
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un  désarmement  général  et  à  laquelle  la  France ,  la  Prnsae  et 
la  Russie  adhérèrent,  fut  acceptée  par  la  Sardaigne,  le  19  Avril 
1859.  L'Autriche  n'en  demanda  pas  moins  le  19  AvrD  1859, 
catégorit[uenient  et  comme  ultimatum,  à  la  Sardaigno,  de  uiiim 
mettre  son  armée  sur  pied  de  paix  et  de  licencier  les  corps  iri( 
francs  on  volontaires  italiens,  déclarant,  que  si  h  l'expiration 
de  trois  jours  il  ne  recevait  pas  de  réponse  satisfaisante,  l'em- 
pereur recourrait  à  la  force  des  armes  pour  obtenir  la  garan- 
tie de  la  paix  snr  laquelle  il  était  en  droit  d'insister. 

Le  comte  Cavour  dit  en  réponse  le  26  Avril  1869:  «La 
question  du  désarmement  de  la  Sardaigne  a  été  l'objet  de  nom- 
brenses  négociations  entre  les  grandes  puissances  et  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  Ces  négociations  ont  abouti  à  une 
proposition  formulée  par  l'Angleterre,  à  laquelle  ont  adhéré 
la  France,  la  Prusse  et  la  Russie.  La  Sardaigne,  dans  un 
esprit  de  conciliation,  l'a  acceptée  sans  réserves  ni  arrière- 
pensée.  Comme  Votre  Excellence  ne  peut  ignorer  la  réponse 
de  la  Sardaigne,  je  ne  saurais  rien  ajouter  ponr  lui  faire  con- 
naître les  intentions  du  gouvernement  du  roi  à  l'égard  des  dif- 
ficultés qui  s'opposaient  à  la  réunion  du  congrès.  » 

Dans  le  manifeste  du  28  Avril  1859  par  lequel  l'empereur  Muiife 
d'Autriche  annonçait  la  guerre,  il  faisait  un  appel  à  la  Con-   d'Aot 
fédération   germanique  et  donnait  à  entendre   que  ses  pos-      m 
sessions  italiennes  étaient  les  remparts  de  l'Allemagne.  '    «Sur 
les  instances  des  puissances  amies n,  disait-il,  «je  donnai  mon 
adhésion  à  la  proposition  d'un  désarmement  généraL  La  mé- 
diation vint  échouer  contre  les  conditions  inacceptables  que 
mettait  la  Sardaigne  à  son  consentement. 

«L'ennemi  se  tient  en  armes  sur  nos  frontières,  il  est  allié 
an  parti  du  bouleversement  général  avec  le  projet  hautement 
avoué  de  s'emparer  des  possessions  de  l'Autriche  en  Italie, 
n  est  soutenu  par  te  souverain  de  la  France,  lequel,  sons  des 
prétextes  qui  n'existent  pas,  s'immisce  dans  des  affaires  de  la 
péninsule  qui  sont  réglées  par  les  traités ,  et  fait  marcher  son 
année  au  secours  du  Piémont,  n 

L'empereur  François  Joseph  s'adressait  ainsi  à  la  Confédé- 

'  Maolfelte  de  l'empereur  d'Aatriube,  2S  Avril  1659.  Annuaire 
dtt  Deux  Mondes,  1B58— 50,  p.  975. 
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ration  germaniqne  :  oLe  terrain  snr  lequel  nous  combattons 
est  aiissi  arrosé  dn  sang  des  peuples  d'Allemagne,  nos  frères; 
il  a  été  conquis  et  conservé  Jusqu'à  ce  jour  comme  nn  de  leurs 
remparts  :  c'est  par  là  qne  presque  toujours  les  ennemis  astu- 
cieux de  l'AlJemagne  ont  commencé  l'attaque,  lorsqu'ils  vou- 
laient briser  sa  puissance  à  l'intérieur.  Le  sentiment  de  ce 
danger  est  répandu  aujourd'hui  dans  l'Allemagne  entière,  de 
la  cabane  au  trône ,  d'une  frontière  à  l'antre. 

«C'est  comme  prince  de  la  Confédération  germanique  qne 
je  Tons  signale  le  danger  commun.  « 

Les  autres  grandes  puissances  ne  prirent  ancnne  part  active 
dans  la  lutte,  mais  la  France  soutint  la  Sardaigne,  l'emperenr 
I  Napoléon  basant  son  intervention  snr  ce  que  l'Autriche  «  a 
amené  les  choses  à  cette  extrémité,  qu'il  faut  qu'elle  domine 
jusqu'aux  Alpes  ou  que  l'Italie  soit  libre  jusqu'à  l'Adriatique, 
car  dans  ce  pays,  tout  coin  de  terre  demeuré  indépendant 
est  un  danger  pour  son  pouvoir."  nLe  but  de  cette  guerre», 
conti  au  ait-il,  i  est  de  rendre  l'Italie  à  elle-même,  et  non  de  U 
faire  changer  de  maître. 

«  Nous  n'allons  pas  en  Italie  fomenter  le  désordre,  ni  ébran- 
ler le  pouvoir  dn  Saint-Père,  que  nous  avons  replacé  sur  son 
trône,  mais  le  soustraire  à  cette  pression  étrangère  qui  s'ap- 
pesantit sur  toute  la  péninsule.  »  ' 

Les  préliminaires  de  Villafranca  furent  arrêtés  en  Juillet 
,  1859,  entre  les  deux  empereurs  on  personne,  pour  l'Âutricbe 
et  la  France  seules.  Ils  stipulaient  que  les  deux  souverains 
favoriseraient  la  création  d'une  confédération  italienne,  soBs 
la  présidence  honoraire  du  Saint-Père;  qne  l'emperenr  d'Au- 
triche cédait  à  l'empereur  des  Français  ses  droits  sur  la  Lom- 
bardie,  à  l'exception  des  forteresses  de  Mantoue  et  de  Peschie- 
ra;  que  l'empereur  des  Français  transmettrait  les  territoires 
cédés,  au  roi  de  Sardaigne;  que  la  Vénétie  ferait  partie  de  la 
confédération  italienne,  tout  en  restant  sons  la  couronne  de 
l'empereur  d'Autriche;  que  le  grand-duc  de  Toscane  et  le  duc 
de  Modène  resteraient  dans  leurs  États  en  donnant  une  am- 
nistie générale,  et  que  les  deux  empereurs  demanderaient  au 


'  ProclàmaJfon  àe  Pempereur  des  Françati 
des  Devz  Mondes,  p.  978. 
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Saint-Ptre  d'introduire  dans  ses  États  des  réformes  indispen- 
sables. 

Ces  préliminaires,  en  comprenant  la  proposition  ponr  la 
création  d'une  confédération  italienne,  furent  incorporés  dons 
le  traité  da  paix  définitif  de  Zurich ,  conclu  le  10  NoTembre  i, 
1859  entre  les  mêmes  parties;  le  traité  stipulait  en  détail  les 
conditions  de  transfert  de  la  Lombardie,  répartissait  propor- 
tionnellement la  dette,  et  adoptait  les  mesures  nécessitées  par 
le  changement  du  gouTernement. 

Les  droits  des  princes  italiens  déposés  étaient  ainsi  men- 
tionnés :  Cl  Les  circonscriptions  territoriales  des  Ëtats  indépen- 
dants de  l'Italie ,  qui  n'étaient  pas  parties  dans  la  dernière 
guerre,  ne  pouvant  être  changées  qu'avec  le  concours  des 
puissances  qui  ont  présidé  à  leur  formation  et  reconnu  leur  [ 
esistence;  les  droits  du  grand-duc  de  Toscane,  du  duc  de  Mo-  j 
dËne  et  du  duc  de  Parme  sont  expressément  réservés  entre  les 
hautes  parties  contractantes.  " 

Les  deux  puissances  déclarent  aussi  qu'elles  '<  uniront  leurs 
efforts  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté  que  la  nécessité  d'intro- 
duire, dans  l'administration  de  ses  États,  les  réformes  recon- 
unes  indispensables,  soit  prise  par  son  gouvernement  en  sé- 
rieuse considération.  » 

Par  l'article  additionnel  fi  ce  traité ,  la  France  prit  sur  elle 
les  obligations  qui  avaient  rapport  à  la  cession  de  la  Lombar- 
die à  la  France.  Le  même  jour  fut  signé  nn  traité  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  relatif  k  cette  cession. 

Un  troisième  traité  auquel  la  Sardaigne  prit  part,  en  même  i 
temps  que  la  France  et  l'Autriche,  exprime  le  désir  des  parties 
de  compléter  tes  conditions  de  la  paix,  dont  les  préliminaires 
arrêtés  à  Villa fran ca ,  ont  été  convertis  en  un  traité  conclu, 
en.  date  de  ce  jour,  entre  S.  M,  l'empereur  des  Français,  et 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  de  consigner  dans  un  acte 
commun  les  cessions  territoriales  telles  qu'elles  sont  stipulées 
dans  le  traité  précité ,  ainsi  que  dans  le  traité  conclu  ce  même 
jour,  entre  l'empereur  des  Français  et  le  roi  de  Sardaigne." 
Ce  dernier  traité  ne  fait  aucune  mention  de  la  confédération 
proposée,  et  ne  parle  pas  non  plus  de  la  restauration  des 
princes  italiens  déposés.  ' 

'  Martbns,  Noat-eau  recueil  gênerai,  tom.  XVI,  part.  II,  p.  605 — 538. 
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ANNEXIONS  A 

onrwé-  Ancnne  intervention  par  la  force  pour  atteindre  ces  objets 
ne  suivit  ce  traité ,  ni  de  la  part  de  l'Autriche  ni  de  celle  de 

"  la  France.  Comme  le  prince  Napoléon  l'a  dit  an  sénat  en 
1861,  «la  confédération  était  une  simple  hypothèse  posée 
par  la  France,  et  cette  hypothèse  était  repouBsée  par  tons  les 
intéressés.  » 


1       Victor-Emmanael  rappela  les  représentants  qu'il  avait  en- 
voyés dans  les  divers  États  de  l'Italie  centrale  à  l'époque  où 
',  on  le  proclama  dictateur,  mais  la  Toscane,  Parme  et  Modéne 
.  et  les  Légations  déclaraient  par  le  vote  de  lenrs  assemblées 
nationales,  et  avant  même  qne  le  traité  eût  été  conclu,  lear 
I    annexion  an  Piémont,  et  leur  détermination  de  faire  partie 
d'an  puissant  royaume  d'Italie.     Le  roi  référa  la  question  k 
un  congrès  européen  qui  ne  fut  cependant  jamais  réuni,  et  eiia 
i-  ayant  appelé  au  suffrage  universel,  l'annexion  de  ces  États  fut 
proclamée  en  Mars  1860.     La  France  fut  la  seule  parmi  les 
puissances  étrangères  qui  éleva  des  objections  sérieuses  contre 
ces  arrangements,  se  basant  snr  le  danger  que  l'agrandissement 
trop  considérable  d'un  voisin  immédiat  pouvait  offrir  pour  elle. 
1  La  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice  par  la  Sardaigne,  et  l'an- 
nexion de  ces  territoires  à  l'empire  français  fit  disparaître  les 
objections  du  gouvernement  impérial. 

Cependant  dans  un  mémorandum  français  du  35  Septembre 
1860  remis  au  cabinet  de  St.  Pétersbourg  pour  être   soumis 
',,  aux  souverains  de  Bussie,  d'Autriche  et  de  Prusse,   réunis  ft 
['  Varsovie  dans  le  but  de  préparer  une  entente   générale  entre 
*  les  grandes  puissances,  il  est  dit  que  l'Italie  serait  constituée 
en  système  fédératif  et  national  sous  la  sauvegarde  du  droit  eu- 
ropéen, et  que  toutes  les  questions  relatives  aux  circonscriptions 
territoriales  des  divers  États  d'Italie  et  à  l'établissement  des 
pouvoirs  destinés  à  les  gonverner  seraient  envisagées  dans  on 
congrès  sons  le  double  aspect  des  droits  des  souverains  adtt^- 
lement  dépossèdes  et  des  concessions  nécessaires  pour  assurer 
la  stabilité  du  nouvel  ordre  de  choses.     C'est  par  le  même  mé- 
morandum que  la  France  a  déclaré  que,  dans  le  cas  où  l'Aa- 
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triche  serait  attaquée  on  ViSnÉtie,  elle  ûtait  résolue  à  ne  donner 
aucun  appni  an  Piémont.  Mais  il  est  ajouté  qae,  «pour 
que  cet  engagement  catégorique  conserve  jusqu'à  la  fin  une 
valeur  obligatoire,  il  est  présupposé  que  les  puissances  alle- 
mandes se  renfermeront  dans  une  attitude  d'abstention.  —  H 
est  entendu  aussi  que  l'état  de  choses  qui  a  été  le  motif  déter- 
minant de  la  dernière  guerre  ne  saurait  être  rétabli  et  que  la 
garantie  contre  le  retour  de  cette  situation  serait  le  maintien 
des  bases  convenues  h  Villafranca  et  stipulées  à  Zurich.  La 
cession  de  la  Lombardie  ne  pourrait  par  conséquent  être  re- 
mise en  question,  o  * 

La  révolution  dans  les  Deux-Siciles  commença  sans  être   Rév 
appuyée  ouvertement  par  la  Sardaigne,  quoique  l'on  ne  cachiit  Den! 
pas  qu'elle  était  opérée  au  profit  de  Victor- Emmanuel.     Elle     '" 
était  dirigée  en  outre  par  un  général  de  partisans ,  adversaire 
politique  de  Charles- Albert  en  1848  —  49,  ennemi  des  Français 
à  Rome  et  qui  venait  de  quitter  le  service  du  roi.     Le  comte 
Cavour  répondit  le  15  Mai  1860  à  une  protestation  énergique 
de  !a  France,  en  disant:  «La  Sardaigne  condamne  l'expédition   r,-,] 
de  Garibaldi  tout  aussi  sévèrement  que  la  France  peut  le  faire,    kâ' 
mais  quoique  son  audacieuse  expédition  soit  contraire  aux  in-   '^' 
térêts  du  Piémont ,  elle  s'adresse  aux  sympathies  du  peuple 
pour  lequel  Garibaldi  est  un  héros.     Le  gouvernement  ne  peut 
agir  contre  un  homme  qui  dispose  d'une  force  populaire  si 
considérable.  » 

L'entreprise  ne  se  termina  pas  cependant  sans  l'aide  des 
forces  régulières  du  roi,  et  sans  la  présence  personnelle  de 
celui-ci.  Cette  intervention,  de  même  que  l'occupation  de 
rOmbrie  et  des  Marches,  fut  justifiée  par  les  devoirs  du  gou- 
vernement piémontais  de  ne  pas  laisser  le  mouvement  italien 
se  perdre  dans  l'anarchie  et  le  désordre.  Il  fallait  aussi  lais- 
ser libre  champ  aux  populations  de  manifester  leurs  sentiments.* 

Le  prince  Napoléon  dont  les  paroles  empruntent  une  force  Le 
additionnelle  à,  sa  position  auprès  du  trône  français,  ainsi  qu'à  nau'i 
son  alliance  avec  la  famille  royale  d'Italie,  reconnut,  en  s'adres- 


I 


'  Affaire»  étranghreê.  Document»  diplomaliquat,  1860,  p.  175. 
'  Annuaire    des  Deux   Mondes,   18G0,  p.  7G4.  —  Mémorandum  du 
Gnvvemement  sarde,  12  Septembre  1860, 
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sant  au  sénat,  qne ,  c  dans  la  condnite  du  Nord  de  l'Italie  ris- 
à-TÎs  du  Sud,  le  droit  strict  n'avait  pas  été  respecté,  mais  il 
fallait  Toir  si  les  circonstances  ne  suffisaient  pas  à  expliquer 
cette  conduite.  On  l'a  dit  souvent:  la  voix  du  peuple  est  la 
suprême  loi,  et  certaines  situations  antorisent  quelquefois  des 
choses  en  dehors  du  droit  étroit,  et  que  n'apr  ou  ver  aient  pas  les 
jurisconsultes.  Est-ce  donc  la  faute  du  Piémont  si  le  gouver- 
nement napolitain  est  tombé?  Il  est  tombé  devant  une  poignée 
de  volontaires,  parce  qu'il  était  faible,  et  un  gouvernement 
faible  doit  tomber.  Il  devait  tomber,  ce  gouvernement,  pour 
obéir  à  cette  grande  idée  de  Tuaité  italienne,  « 

L'orateur  soutient  qu'en  intervenant  à,  Naples,  le  Piémont  a 
"  agi  très-politiquement  et  dans  l'intérêt  véritable  de  l'Italie  et 
de  l'Europe  elle-même.  Le  roi  Victor-Emmanuel  n'a  pas  voulu 
que  Garibaldi  fût  son  ministre  des  affaires  étrangères.  Gari- 
baldi  pouvait  le  compromettre  à  Naples,  il  aurait  pu  faire 
quelque  héroïque  folie  qui  l'aurait  porté  vers  Eome  ou  vers 
Venise,  Le  roi  de  Piémont  l'a  arrêté  sans  effusion  de  sang,  il 
a  pris  en  main  son  drapeau  et  sa  cause  et  les  a  fait  triompher.  • 

Au  premier  danger  de  l'invasion ,  le  gouvernement  de  Fran- 
çois n  s'était  efforcé  d'obtenir  l'intervention  des  puissances 
étrangères,  et  de  faire  proclamer  l'intégrité  de  ses  États.  Cet 
appel  ne  pouvait  avoir  de  suite,  puisque  l'Angleterre  et  la 
France,  en  s'engageant  à  respecter  le  principe  de  non-inter- 
vention ,  s'étaient  implicitement  engagées  à  le  faire  respecter 
par  les  autres  puissances. 


La  France  rappela  cependant  (le  30  Octobre  1860)  son  mi- 
nistre, de  Tarin,  donnant  pour  raison  sa  désapprobation  de  la 
condnite  de  In  Sardaigne  qui  avait  prêté  aide  à  la  révolution 
napolitaine,  et  avait  envahi  l'Ombrie  et  les  Marches.  En  Juin 
1861,  elle  consentit  néanmoins  à  reconnaître  «le  nouveau 
royaume  d'Italie  »,  dénomination  établie  par  une  loi  promulguée 


'  Le  Nord,  4  Mare  1 
sénat,  1"  Mars  1S61. 


-  Diietnen  du  prince  Napoléon  dam  fit 
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par  le  Parlement  àTurin,  le  17  Mars.     Dans  la  dépÈehe  de    i 
M.  de  Thouvenel  iiu  chargé  d'affaires  à  Turin,  il  était  dit:  bi 
■1  Notre  manière  de  voir  n'a  pas  changé  depuis  l'entrevue  de 
VarsoTie,  où  nous  avons  eu  l'occasion  de  la  faire  connaître  à    f 
l'Europe,  comme  au  cahinet  de  Turin,   En  déclarant  alors  que  "'. 
nous  regardions  le  principe  de  non- intervention  comme  une 
règle  de  conduite  pour  toutes  les  puissances,  nous  ajoutions 
qu'une  agression  de  la  part  des  Italiens   n'ohtiendrait  pas, 
quelles  qne  pussent  en  être  les  suites,  l'approbation  de  l'Em- 
pereur.    Nous  sommes  restés  dans  les  mêmes  sentiments,  et 
nous  déclinons  d'avance  toute  solidarité  dans  ces  projets  dont 
le  gouvernement  italien  aurait  seul  à  assumer  les  périls  et  à 
subir  les   conséquences.     Le  cabinet  de  Turin ,  d'autre  pari,  hc 
se  rendra  compte  des  devoirs  qne  notre  position  nous  crée  en-    ' 
vers  le  Saint-Siège,  et  je  croirais  superflu  d'ajouter  qu'en 
nouant  des  rapports  officiels  avec  le  gouvernement  ilalien, 
nous  n'entendons  nullement  affaiblir  la  valeur  des  protestations 
formulées  par  la  cour  de  Rome  contre  l'invasion  de  plusieurs 
provinces  des  États  pontificaux.     Pas  plus  que  nous,  le  gou- 
vernement du  roi  Victor-Emmanuel  no  saurait  contester  la 
puissance  des  considérations  de  toute  nature  qui  se  rattachent 
à  la  question  romaine  et  dominent  nécessairement  nos  déter- 
minations, et  il  comprendra  qu'en  reconnaissant  le  roi  d'Italie, 
nous  devons  continuer  d'occuper  Rome  tant  que  des  garanties 
suffisantes  ne  couvriront  pas   les   intérêts   qui  nous  y  ont 
amenés.»  ^ 

La  dépêche  circulaire  aux  agents  diplomatiques  français,  du 
4  Juillet  1861,  en  se  rapportant  à  la  reconnaissance  de  l'Italie  '' 
par  l'empereur,  contient  ce  passage;  aNous  croyons  pouvoir  ^ 
nous  féliciter  des  apprr  ciations  dont  elle  a  été  l'objet  en  Eu-  "' 
rope.     Les  cabinets,  aussi  bien  que  l'opinion  publique,  l'ont 
généralement  regardée  comme  favorable  à  la  conservation  de 
la  paix,  et  c'est  ainsi  notamment  qu'elle  a  été  considérée  à 
Berlin,     Nous  n'avons  qu'a  nous  louer  des  sentiments  de  mo- 
dération avec  lesquels  le  gouvernement  russe  s'est  exprimé. 
Le  langage  du  cabinet  de  Vienne  a  été  de  même  satisfaisant. 
Nous  ne  pouvions  nous  flatter  de  lui  faire  partager  notre  opi- 
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nion  sur  l'état  des  choses  en  Italie  ;  mais  il  a  rendu  pleine  jus- 
tice, et  le  gonvernement  pontifical  avec  lui,  aux  déclarations 
dont  nous  avons  accompagné  à  Turin  la  reconnaissance  du  roi 
Victor-Emmannel,  comme  au  maintien  de  nos  troupes  à, Rome.»* 
Les  vues  du  gouvernement  anglais  à  l'égard  de  la  révolution 
.  des  DeuiL-Siciles ,  sont  exprimées  dans  une  dépêche  adressée 

■  le  27  Octobre  1860  par  Lord  John  Russell  à  Sir  James  Hndson, 
et  dans  laçiuelle  ie  secrétaire  anglais  dit  :  «  le  gouvernement  de 
S.  M.  n'a  nullement  l'intention  de  soulever  une  discussion  au 
snjet  des  motifs  qui,  au  nom  du  roi  de  Sardaigne,  ont  été  don- 
nés pour  justifier  l'invasion  des  États  romains  et  napolitains. 
Les  populations  d'Italie  avaient-elles  le  droit  de  demander 
l'assistance  du  roi  de  Sardaigne  pour  Être  délivrées  de  gon- 
vemements  dont  elles  étaient  mécontentes?  Et  le  roi  de  Sar- 
daigne avait-il  raison  de  prêter  le  concours  de  ses  armes  aux 
populations  des  États  romains  et  napolitains? 

«Deux  motifs,  à  ce  qu'il  semble,  ont  engagé  les  populations 
des  États  romains  et  napolitains  â,  faire  cause  commune  pour 
renverser  leurs  gouvernements.  Le  premier  a  été  que  le  Pape 
et  le  roi  des  Deux-Sicîles  pourvoyaient  si  mal  à  l'administra- 
tion de  la  justice ,  ii  la  protection  de  la  liberté  individuelle  et 
au  bonheur  général  du  peuple,  que  la  chute  de  leurs  gou- 
vernants a  paru  à  leurs  sujets  être  un  préliminaire  indis- 
pensable de  toutes  les  améliorations. 

le  Le  second  motif  a  été  que,  depuis  1849,  on  est  venu  géné- 
ralement à  se  convaincre  que  la  seule  manière  dont  les  Italiens 
puissent  assurer  leur  indépendance  en  dehors  de  toute  influence 
étrangère,  c'est  de  constituer  pour  toute  l'Italie  un  gouverne- 
ment fort  et  puissant.»  Le  secrétaire  d'État  anglais  s'ap- 
puyant   sur  l'autorité    de  Vattel,   qui  discute    la    légitimité 

■  de  l'assistance  donnée  par  les  Provinces-Unies  an  prince 
d'Orange,  lorsqu'il  envahit  l'Angleterre  et  renversa  le  trône 
de  Jacques  II,  conclut  en  disant  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  se  croit  point  autorisé  à  déclarer  qne  les  popula- 
tions de  l'Italie  méridionale  n'avaient  point  de  bons  motifs 
pour  cesser  d'être  soumises  à  leurs  anciens  gouvernements, 

'  Affaire»  ètrangkrea,  Documents  diplomatiques,  1S61,  p.  1  —  9- 
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E  pent  en  conséquence  prétendre  biamer  le  roi  de  Sar- 


Lord  John  Russell  annonça  le  30  Mars  1861  à  l'envoyé  de  L'iraToyé 
Sardaigne  qu'il  le  recevrait  dorénavant  en  qualité  d'aenvoyé  parieg^a" 
du  roi  d'Italie,  o  *  "ïoïïïïi" 


Kome   ayant   été   proposée    comme    capitale   du   nouveau  «. 
royaume  d'Italie,  l'Autriclie  répondit  en  1861   i.  cette  sug- 
gestion en  disant;  «Il  est  vrai  que,  tant  que  l'armée  française 
couvrira  de  sa  protection  Je  Souverain  Pontife,  une  telle  ini- 
quité ne  pourra  se  consommer.     Mais  est-il  juste  que  le  gou-  j 
vernement  de  l'Empereur  supporte  seul  les  embarras  et  risques  ' 
de  cette  protection ,  qui  intéresse  également  la  catholicité  tout 
entière,  disposée  à  en  revendiquer  sa  part? 

«Déji  en  1848,  lorsque  des  événements  semblables  avaient 
paru  mettre  en  péril  les  droits  et  la  vie  du  Souverain  Pontife, 
l'Autriche,  l'Espagne  et  la  France  se  sont  empressées  de 
prendre  la  défense  d'intérêts  si  chers ,  et  d'unir  leurs  drapeaux 
pour  venir  an  secours  du  Pape  et  de  ses  droits.  Mais,  par 
suite  de  considérations  militaires,  il  fut  jugé  plus  convenable 
que  l'armée  française  entrât  seule  dans  la  capitale  de  la  chré- 
tienté et  y  maintînt  seule  l'ordre  public  et  les  droits  du  Pape, 
mission  dont  la  France  s'est  acquittée  depuis  ce  temps  avec 
tant  de  gloire. 

B  Si  le  gouvernement  de  l'Empereur,  dans  sa  constante  sol- 
licitude pour  les  intérêts  catholiques,  trouve  que  le  moment  à 
est  venu  de  réunir  les  efforts  des  puissances  catholiques  en 
faveur  de  la  souveraineté  pontificale,  l'Autriche  et  l'Espagne 
sont  prêtes  à  contribuer  de  toutes  leurs  forces  à  assurer  le 
salut  d'une  institution  qui  a  reçu  la  consécration  des  siècles. 
La  capitale  du  monde  catholique  n'appartient  qu'aux  nations 
catholiques.  Résidence  du  Souverain  Pontife  renfermant  les 
établissements  et  les  archives  de  la  catholicité,  personne  n'a 


î,  p.H.  Voir  part.  III,  chap.  i,  §  23  in/ca. 


le  droit  de  l'en  spolier,  et  les  puissances  catliolii^ues  ont  le 
droit  de  l'y  maintenir.  »  ^ 
0  Dans  nne  note  du  6  Juin  1861,  qui  répondait  ûgalemeiit, 
r  mutatis  muiandis,  k  une  note  du  ministre  espagnol,  conçue 
dans  le  même  sens  que  celle  de  l'Autriche,  M.  de  Thouvenel 
disait;  o  Je  ne  dissimulerai  pas  que  le  principe  de  non-inter- 
vention qui  a  sauvé  la  pais  de  l'Europe,  excluant,  aujourd'hui 
comme  il  y  a  an  an,  l'usage  de  la  force,  il  existe  à  nos  yeux 
nne  étroite  connexité  entre  la  régularisation,  des  faits  qui  ont 
si  considérablement  moditié  la  situation  de  la  péninsule  et  la 
solution  h  donner  à  la  question  romaine.  Le  gouvernement 
de  l'Empereur  serait  donc  trèa-heureux  d'apprendre  que  l'Au- 
triche et  l'Espagne  Jugeassent  possible  d'entrer  aussi  dans  la 
seule  voie  qui  lui  semble  devoir  conduire,  sans  secousse  nou- 
velle, à  un  résultat  pratique;  mais  il  n'hésite  pas,  en  toute 
hypothèse,  à  donner  assurance  qu'il  n'adhérera  pour  sa  part 
à  aucune  combinaison  incompatible  avec  le  respect  qu'il  pro- 
fesse pour  l'indépendance  et  la  dignité  du  Saint-Siège,  et  qui 
serait  en  désaccord  avec  l'objet  de  la  présence  de  ses  troupes 
à  Rome.  »  " 
i-  Dans  une  note  du  ministre  des  affaires  étrangères  d'Es- 
pagne, en  date  du  25  Juin  1861,  il  est  dit;  «Des  considéra- 
\b  lions  toutes  spéciales,  qui  puisent  leur  origine  dans  l'histoire, 
'  doivent  être  invoquées  dans  l'examen  de  la  question  d&Rome. 
Ces  considérations  résultent  de  ia  nature  même  de  ce  pouvoir 
mixte,  à  la  fois  spirituel  ot  temporel,  dont  la  conservation  im- 
porte au  catholicisme.  Les  peuples  catholiques  considèrent 
Rome  comme  une  propriété  commune  dont  la  conservation  doit 
être  l'objet  de  leur  entière  sollicitude;  et  en  dehors  des  prin- 
cipes immuables  du  droit  qui  la,  défendent,  ces  mêmes  peuples 
se  laissent  diriger  par  des  considérations  toutes  particulières. 
Noos  désirons  appeler  les  puissances  catholiques  à  l'examon 
de  la  situation  faite  au  Saint-Siège,  l'i  ia  recherche  des  moyens 
les  plus  efficaces  à  l'améliorer.  L'Europe  demeui-e  toujours 
livrée  aux  préoccupations  profondes  et  sérieuses  qu'éveille 

'  Le  prince  de  Metternich  a  M.  de  Thonvenel,  Paris  38  Mai  1S6I 
Documente  diplomatiques  de  rerajiire  françai»,  1861,  p.  '2G. 

'  Le  Nord,  24  Juin  1861.  —  Affaira  ttrangèree,  Docutaaiit  rft 
phraatiques,  1861,  p.  30. 
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dans  tons  les  esprits  le  seul  brnît  des  projets  nltérienrs  ten- 
dant à  faire  de  Kome  la  capitale  d'un  nouveau  royaume  d'Ita- 
lie. En  présence  de  cette  situation,  on  sera  conyaincn  de  la 
nécessité  évidente  d'appeler  les  puissances  catholiques  à  se 
concerter  sur  le  meilleur  moyen  d'améliorer  la  situation  du 
Saint-PÈre.  a  » 

L'empereur  Napoléon  III  déclara  dans  son  discours  aux  r 
chambres  françaises  à  la  session  de  1862,  qu'en  reconnaissant  s 
le  nouveau  royaume  d'Italie ,  a  il  s'était  proposé  de  contribuer  ^ 
par  des  conseils  sympathiques  et  désintéressés,  &  la  concilia- 
tion des  deux  causes  dont  l'antagonisme  agite  partout  les 
esprits  et  les  consciences.  Far  cette  déclaration,  la  question 
du  pouvoir  temporel  du  pape  devient  indissolublement  liée  h 
celle  de  l'unité  italienne.  li  est  bon  d'ajouter  cependant,  que 
l'idée  d'un  arrangement  basé  sur  une  convention  entre  les 
États  catholiques,  continue  à  Être  répudiée  en  France,  n  «Nous 
avons  fait  observer»,  dit  au  sénat  l'avocat  du  gouvernement, 
a  qu'il  nous  était  impossible  de  consacrer  la  création  d'une 
aorte  de  droit  catholique  international ,  que  dans  les  traités  il 
ne  peut  être  question  que  du  pouvoir  temporel,  et  que  si 
un  congrès  devait  Être  réuni  pour  examiner  la  question,  toutes 
les  puissances,  même  celles  qui  n'étaient  pas  catholiques,  avaient 
droit  de  siéger  dans  ce  congrès.  «  "" 

Dans  son  allocution  prononcée  à  l'occasion  du  décret  du  25  < 
Mars  1862  pour  la  canonisation  des  jésuites  martyrisés  au  a 
Japon  en  1597,  le  pape  déclara  que  «si  le  pouvoir  temporel  ' 
ne  peut  être  proclamé  article  de  foi,  il  est  absolument  né-  p 
cessaire  dans  l'ordre  actuel  de  la  Providence  à  l'indépendance 
et  à  la  liberté  de  l'Église,  n  ' 

Le  pape  dit  également,  s'adressant  le  9  Juin  1862  au  grand 
consistoire  ;  n  II  nous  est  doux  de  vous  rappeler  le  merveilleux 
concours  avec  lequel  vous  et  nos  antres  vénérables  frères,  les 
évêques  du  monde  catholique  tout  entier,  vous  n'avez  pas  cessé 
par  vos  lettres  à  nous  écrites,  et  par  des  lettrée  pastorales 


t*  Le  Nord,  17  Juillet  I8( 
■  M.  BiLLAULT,  Sénat.  Se 
*  Le  Nord,  39  Mars  1S6: 
^  p.  303. 
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adressées  auï  fidèles,  d'enseigner  tout  ensemble  que  le  pouvoir 
temporel  du  siège  apostoliqne  a  été  accordé  au  pontife  romain 
par  un  conseil  particulier  de  la  divine  Providence;  que  ce  pou- 
voir est  nécessaire,  afin  que  ce  mâme  pontife,  indépendant  de 
tout  prince  et  de  toute  pdssance  civile,  puisse  exercer  le  pou- 
voir souverain  qu'il  a  d'enseigner  et  de  gonverner  le  troupeau 
du  Seigneur,  exercer  l'autorité  qu'il  a  reçue  par  l'institution 
divine  du  Christ  lai-même  avec  une  entière  liberté  dans  toute 
l'Église  et  procurer  le  plus  grand  bien  et  l'utilité  de  cette  même 
Église  et  des  fidèles  qui  la  composent.  »  ' 

Le  Non-possumus  du  pape  a  fait  avorter  tous  les  efforts  qui 
ont  été  faits  pour  concilier  des  intérêts  diamétralement  oppo- 
sés, La  politique  de  la  France,  telle  qu'elle  était  développée 
!  dans  la  lettre  du  20  Mai  1S62  de  l'empereur  Napoléon  à  sou 
lu  ministre  des  afl'aires  étrangères,  publiée  dans  le  «Moniteur 
Universels  dn  25  Septembre,  fut  confirmée  de  nouveau  par  la 
circulaire  que  M,  Drouyn  de  Lhuys  adressa  le  18  Octobre 
aux  représentants  diplomatiques  de  la  France.  Dans  sa  lettre, 
Napoléon  énumère  les  obstacles  qui  se  sont  jusqu'alors  oppo- 
sés à  la  réalisation  de  ses  efforts,  mais  il  déclare  qu'il  est  du 
devoir  des  hommes  d'État  de  chercher  à  réconcilier  deux 
causes  que  les  passions  seules  repréaenteut  comme  irréconci- 
liables, et  il  disente  la  question  au  point  de  vue  des  deux  par- 
ties y  intéressées. 

aL'Italie,  comme  État  nouveau  s,  dit  l'empereur,  «a  contre 
elle  tous  ceux  qui  tiennent  aux  traditions  dn  passé;  comme 
État  qui  a  appelé  la  révolution  à  son  aide,  elle  inspire  la  dé- 
fiance à  tous  les  hommes  d'ordre.  Elle  a,  à  ses  portes,  nn 
ennemi  redoutable  dont  les  armées  et  le  mauvais  vouloir  facile 
à  comprendre,  seront  longtemps  encore  un  danger  imminent 
Ces  antagonismes  déjà  si  sérieux  le  deviennent  davantage  en 
s'appuyant  sur  les  intérêts  de  la  foi  catholique.  Il  y  a  peu  de 
temps,  le  parti  absolutiste  était  le  seul  qui  lui  fût  contraire. 
Aujourd'hui  la  plupart  des  populations  catholiques  en  Europe 
lui  sont  hostiles,  et  cette  hostihté  entrave  non-seulement  les 
intentions  bienveillantes  des  gouvernements  rattachés  par  leur 
foi  au  Saint-Siège,  mais  elle  arrête  les  dispositions  favorables 

e  des  Deux  Mande»,  1862- 
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des  gouyernements  protestants  et  schisijiatiqiies  qai  ont  k 
compter  avec  une  fractiou  considérable  de  leurs  sujets.  Ainsi, 
partout,  c'est  l'idée  religieuse  qui  refroidit  le  sentiment  public 
pour  l'Italie.  Sa  réconciliation  avec  le  pape  aplanirait  bien 
des  difficultés,  et  lui  rallierait  des  millions  d'adversaires. 

aD'autre  part,  !e  Saint-Siège  a  un  intérêt  égal,  sinon  plus 
fort,  à  cette  réconciliation,  car  si  le  Saint-Siège  a  des  soutiens 
zélés  parmi  tous  les  catholiques  fervents,  il  a  contre  lui  tout 
ce  qui  est  libéral  en  Europe. 

«L'intérêt  du  Saint-Siège,  celui  de  la  religion,  exigent  donc 
que  le  pape  se  réconcilie  avec  l'Italie,  car  ce  sera  se  réconci- 
lier avec  les  idées  modernes,  retenir  dans  le  giron  de  l'Église 
deux  cent  millions  de  catholiques  et  donner  à  la  religion  un 
lustre  nouveau  on  montrant  la  foi  secondant  les  progrès  de 
r  humanité. 

«Le  pape  ramené  à  une  saine  appréciation  des  choses,  com- 
prendrait la  nécessité  d'accepter  tout  ce  qui  peut  le  rattacher 
à  l'Italie,  'et  l'Italie,  cédant  aux  conseils  d'une  sage  politique, 
ne  refuserait  pas  d'accepter  les  garanties  nécessaires  à  l'indé- 
pendance du  Souverain-Pontife  et  au  libre  exercice  de  son 
pouvoir.  On  atteindrait  ce  double  but  par  une  combinaison 
qui ,  en  maintenant  le  pape  maitre  chez  lui,  abaisserait  les  bar- 
rières qui  séparent  aujourd'hui  ses  États  du  reste  de  l'Italie. 

d Four  qu'il  soit  maitre  chez  lui,  l'indépendance  doit  lui 
être  assurée,  et  son  pouvoir  accepté  librement  par  ses  sujets. 
Il  faut  espérer  qu'il  en  serait  ainsi,  d'un  cûté,  lorsque  le  gou- 
vernement italien  s'engagerait  vis-à-vis  de  la  France  à  recon- 
naître les  États  de  l'Église  et  la  délimitation  convenue,  de 
l'autre,  lorsque  le  gouvernement  du  Saint-Siège  revenant  à 
d'anciennes  traditions,  conserverait  les  privilèges  des  munici- 
palités et  des  provinces  de  manière  à  ce  qu'elles  s'administrent 
pour  ainsi  dire  elles-mêmes:  car,  alors,  le  pouvoir  du  pape, 
planant  dans  une  sphÈre  élevée  au-dessus  des  intérêts  mondains 
de  la  société,  se  dégagerait  de  cette  responsabilité  toujours 
pesante  et  qu'un  gouvernement  fort  peut  seul  supporter. 

«Les  indications  générales  qui  précèdent  ne  sont  pas  un 
uîtintalttm  que  j'aie  la  prétention  d'imposer  aux  deux  par- 
tie eu  désaccord,  mais  les  bases  d'une  politique  que  Je  dois 
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m'efforcer  de  faire  prévaloir  par  notre  influence  légitime  et 
nos  conseils  désintéressés,  u 
9  Les  propositions  de  détail  cuntenaes  dans  les  instructions 
3  de  M.  de  Thouvenel  du  30  Mai  1862,  adressées  à  l'ambaasa- 
-  denr  français  à  Rome  sont  rappelées  dans  la  dépêche  de  ce 
''  dernier,  da  24  Jnin: 

1"  Le  maintien  du  statu  quo  territorial,  le  Saint-Père  se  ré- 
signant sous  tontes  réserves,  à  n'exercer  son  pouvoir  que  sur 
les  provinces  qui  lui  restent,  tandis  que  l'Italie  s'engagerait 
vis-à-vis  de  la  France  à  respecter  celles  que  l'Église  possède 

2"  Le  transfert,  à  la  charge  de  l'Italie,  de  la  plus  grande 
partie ,  sinon  de  la  totalité  de  la  dette  romaine. 

3"  La  constitution  au  profit  du  Saint-Père  d'une  liste  civile 
destinée  à  compenser  les  ressources  qu'il  ne  trouverait  pins 
dans  le  nombre  réduit  de  ses  sujets.  En  prenant  l'initiatÏTe 
de  cette  proposition  auprès  des  puissances  européennes,  et 
plus  particulièrement  auprès  de  celles  qui  appartiennent  an 
culte  catholique,  la  France  devrait  s'engager  pour  sa  part,  à 
contribuer  dans  la  proportion  d'une  rente  de  trois  millions  à 
l'indemnité  offerte  au  chef  de  la  catholicité. 

4"  La  concession,  par  le  Saint-Père,  de  réformes  qui,  en  W 
ralliant  ses  sujets,  consolideraient  à  l'intérieur  un  ponvoir 
déjà  protégé  au  dehors  par  la  garantie  de  la  France  et  des 

!  compte  du  refus  du  gouverii&- 
,,  ment  romain:  nLe  Saint-Père,  m'a  dit  Son  Emineace  Qa 
cardinal  Antonelli),  ne  peut  consentir  à  rien  qui,  directenwot 
ou  indirectement,  consacre  d'une  manière  quelconque  la  spo- 
liation dont  il  a  été  victime.  Il  ne  peut  aliéner  ni  directement 
ni  indirectement  aucune  parcelle  d'un  territoire  qui  constitue 
la  propriété  de  l'Église  et  de  la  catholicité  tout  entière.  Sa 
conscience  s'y  refuse,  et  il  tient  à  la  garder  pure  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes.  Le  Saint-Père  ne  peut  donc  consentir 
à  ce  qu'on  lui  garantisse  une  partie  de  cette  propriété:  ce 
serait  en  fait,  sinon  en  droit,  faire  l'abandon  du  reste.a  ^ 

Le  Nord,  27  et  28  Septembre  18Ga.  —  Affaires  étrangàres,  £*■ 
diphi-i 
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Le  25  Août  1862,  Garibaldi  débarquait  en  Calabre,  avec  le  caribaididé. 
projet  hautement  avoué  de  marcher  sur  Rome,  d'en  chasser  carabrr(ra"i8 

t       -ri  «il  1  T  j.  'j.    f  l'intention 

les  Français  et  de  renverser  le  pape.   Le  gouvernement  italien,  de  marcher 
après  avoir  fait  avorter  cette  expédition,  adopta  pour  ainsi  ^^Aoùt'Tm!' 
dire  le  mot  d'ordre  de  l'insurrection  et  réclama  Rome  pour 
capitale.   «  L'occupation  de  Rome  » ,  dit  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Italie,  le  8  Octobre  1862,  au  Chevalier  Nigra  à 
Paris,  «quels  qu'aient  été  les  motifs  qui  l'ont  déterminée,  ne   L'itaiie  se 
constitue  pas  moins  une  atteinte  au  principe  de  non-interven-  l'o^ccupatiou 

..  r     r      1  j  1  •  j.         f    •    1  jde  Koine  par 

tion ,  reconnu  généralement  par  les  puissances  et  spécialement  les  Français, 
appliqué  à  Fltalie.  Nous  ne  discuterons  pas  ces  motifs.   Ce  qui 
importe  maintenant,  c'est  de  savoir  si  la  continuation  de  l'oc- 
cupation peut  être  justifiée  pour  l'avenir. 

«  Demander  en  effet  qu'on  rende  préliminairement  au  Saint- 
Siège  les  provinces  qui  depuis  deux  ans  forment  partie  inté- 
grante du  royaume  d'Italie  que  la  France  et  presque  toutes 
les  puissances  ont  reconnu,  et  dans  lesquelles,  avant  l'annexion, 
aucun  ordre  n'était  possible  qu'à  l'aide  de  l'intimidation  pro- 
venant  de  forces  étrangères  ;  se  refuser  à  admettre  un  arran- 
gement quelconque  sans  cette  restitution,  c'est  fermer  toutes 
les  voies  à  des  négociations  futures.  Il  est  donc  désormais 
démontré  à  l'évidence  que  l'occupation  n'a  obtenu  et  n'obtien- 
dra jamais  ni  la  réconciliation  de  l'Italie  avec  le  Saint-Siège, 
ni  celle  de  la  population  romaine  avec  son  gouvernement. 
Yoilà  quatorze  ans  que  la  garnison  française  est  à  Rome ,  et 
aucune  des  réformes  demandées  n'est  venue  améliorer  le  gou- 
vernement pontifical;  les  consciences  catholiques  sont  plus 
troublées  que  jamais.  » 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui  avait  remplacé  M.  de  Thouvenel,  in-   m.  Drouyn 
Titait  l'Italie,  dans  sa  note  du  26  Octobre  1862  au  chargé  d'af-  chargé^d'a"- 
faires  à  Turin ,  à  se  mettre  au  préalable  d'accord  avec  le  Saint-  ''Ihi!  il  io" 
Siège,  si  elle  voulait  obtenir  l'évacuation  de  Rome.  —  «Le  ca-  ^*^'°'"'®^  ^* 
biaet  de  Turin»,  dit-il,  «n'a  pas  oublié  que  le  roi  Charles-Albert 
engagé  déjà  pour  l'affranchissement  de  l'Italie  dans  son  hé- 
roïque entreprise ,  et  secondé  par  un  ministère  que  présidait 
alors  M.  Gioberti,  prenait  vis-à-vis  de  la  France  l'initiative 
d'une  proposition  d'entente  pour  assurer  le  domaine  de  l'Église, 
et  garantir  au  besoin  par  les  armes  piémontaises  les  droits 
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dn  Saint-Sidge  contre  toute  atteinte.  —  Accourue  la  pre- 
mière, la  France  eut  l'iionnenr  de  restanrer  l'autorité  du 
Saint-Père.  Elle  était  à  la  veille  de  rappeler  ses  troupe», 
lorsque  la  guerre  éclatant  entre  l'Autriche  et  le  Piémont  vint 
lui  créer  de  nouveaux  devoirs. 

«L'empereur  n'iiésita  pas  à  accepter  une  guerre  d'où  devait 
sortir  l'indépendance  de  la  Péninsule.  Dans  la  pensée  de 
l'empereur,  l'indépendance  de  la  Péninsule  était  assurée  par 
les  stipulations  de  Zurich.  Aussi  lorsque,  cédant  à  des  entraî- 
nements qui  pouvaient  remettre  en  question  les  résultats  ac- 
quis par  la  guerre  de  1859,  le  cabinet  de  Turin  se  décida 
à  prendre  la  direction  du  mouvement  qui  agitait  les  populations 
italiennes,  et  à  procéder  i.  l'annexion  des  duchés,  le  gouverne- 
ment de  l'empereur  dut  dégager  sa  solidarité  d'une  politique 
qui  cessait  d'être  ta  sienne  et  en  décliner  pour  lui-même  la  re- 
sponsabilité. 

«Bientôt  après,  l'entreprise  de  Garibaldi  sur  la  Sicile  et 
sur  le  royaume  de  Naples,  en  entraînant  le  caWnet  de  Turin  à 
intervenir  dans  l'Italie  méridionale,  allait  l'engager  dans  un 
conflit  armé  avec  le  gouvernement  du  Saint-Père,  et  nous  obli- 
ger nous-mêmes  à  désavouer  solennellement  des  actes  attentUr 
toires  à  la  souveraineté  qne  nous  couvrions  de  notre  pro- 
tection. » 

M.  Drouyn  de  Lhuys  rappelait  les  réserves  dont  l'acte  de 
reconnaissance  du  roi  dTtalîe  avait  été  accompagné.  II  ajou- 
tait :  Il  Après  avoir  rappelé  la  répression  de  la  tentative  de 
Garibaldi ,  le  général  Dnrando  s'approprie  son  programme 
et  affirmant  le  droit  de  l'Italie  surEomo,  réclame  au  nom 
de  son  gouvernement  la  remise  de  cette  capitale  et  la  dé- 
possession du  Saint-Père.  —  En  présence  de  cette  affirma- 
tion solennelle  et  de  cette  revendication  péreraptoire,  tonte  dis- 
cussion me  parait  inutile,  et  toute  tentative  de  transaction  illo- 
3  Ban     n  t  e  pensée,  cette  négociation  ne  peut  avoir 

pou  obj  t  qu  de  éconcilier  deux  intérêts  qui  se  recommau- 
d  nt  à  n  t  e  oll  tnde  â  des  titres  différents,  mais  poumons 
gai  m  nt  i  tables ,  et  nous  ne  saurions  consentir  à  sacri- 
Û     lun     lant 

l'Le  gouvernement  italien  sait,  d'ailleurs,  qu'il  nous  trouyers 
toujours  disposés  à  esaminer  avec   déférence  et  sympathie 
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toutes  les  combinaisons  qu'il  pourrait  lui  convenir  de  nous 
suggérer,  et  qui  loi  paraîtraient  de  nature  à  nous  rapprocher 
dti  but  que  sa  sagesse ,  noua  voulons  l'espérer,  nous  aidera  à 
atteindre.  H  • 

Le  cabinet  anglais  déclara  à  celai  de  Paris,  le  31  Oc-  ^ 
tobre  1862,  que ,  u  tout  en  rendant  lionimage  aux  vues  élevées  " 
qui  ont  inspiré  à  l'empereur  le  dessein  de  réconcilier  le  pape  " 
avec  l'Italie,  il  ne  partage  pas  l'espérance  que  Sa  Ma.jesté  y  i' 
rattache  et  il  considère  comme  une  solution  à  la  fois  équitable 
et  pratique  de  laisser  dès  k  présent  Korae  aux  Romains.» 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  sans  vouloir  entrer  dans  une  discus- 
sion régulière  et  suivie,  répondit  à  Lord  Cowley  :  «  En  con- 
tinuant d'occuper  Rome  aussi  bien  qu'en  y  envoyant  nos 
troupes,  nous  avons  obéi  à  des  nécessités  que  nous  n'étions 
pas  maîtres  de  prévenir  et  anxquelles  nous  ne  sommes  pas 
libres  de  nous  soustraire,  n  ^ 

Une  dépêche  du  17  Juin  18G4  du  Chevalier  Visconti  Ve-  , 
nosta,  ministre  des  affaires  étrangères  à  Turin,  au  ministre  ^'^ 
d'Italie  à  Paris ,  trace  los  garanties  que  le  gouvernement  ita-  ^^ 
lien  était  disposé  à  donner  au  Saint-Siège  pour  faire  cesser  pj 
l'occupation  de  Rome  par  des  troupes  françaises.  Ce  projet 
fnt  formulé  dans  la  convention  du  15  Septembre  1864  entre 
la  France  et  l'Italie.     En  voici  les  articles; 

«Article  I.  L'Italie  s'engage  à  ne  pas  attaquer  le  territoire 
actuel  de  Saint-Pierre  et  à  empêcher,  même  par  la  force,  tonte 
attaque  venant  de  l'extérieur  contre  ledit  territoire. 

«Art.  II.  La  France  retirera  ses  troupes  des  États  pontifi- 
caux graduellement  et  à  mesure  que  l'armée  du  Saint-Père 
sera  organisée.  L'évacuation  devra  néanmoins  être  accom- 
plie dans  le  délai  de  deux  ans. 

«Art.  III.  Le  gouvernement  italien  s'interdit  (oute  réclama- 
tion contre  l'organisation  d'une  armée  papale  composée  même 
de  volontaires  catholiques  étrangers,  suffisante  pour  maintenir 

'  Affaint  étrangères,  Documents  diplomatiques,  18G2,  p.  51. 
'  M.  de  Thouvenel  au  Marquis  de  Cadore  a,  Londres ,    le  35  No- 
ïembre    18G3.     Affairai    étrangères,    Docamenti   diplomatiques-,    1862, 
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l'antorité  da  Saint-Père  et  la  tranquillité  tant  à  l'intérieur 
qne  sur  les  frontières  de  ses  États,  pourvu  que  cette  force  ne 
paisse  dâgénérer  en  moyen  d'attaque  contre  le  gouvernement 
italien. 

oArt.  IV.  L'Italie  se  déclare  prête  à  entrer  en  arrangement 
pour  prendre  û  sa  charge  une  part  proportionnelle  de  la  dette 
des  anciens  États  de  l'Église.» 

Par  un  protocole  de  la  ni6me  date,  qui  aura,  est-il  déclaré, 
la  même  force  et  valeur  que  la  convention,  U  est  stipulé  que 
«  la  convention  n'aura  de  valeur  exécutoire  que  lorsque  Sa 
Majesté  le  roi  d'Italie  aura  décrété  la  translation  de  la  capi- 
tale du  royaume  dans  l'endroit  qui  sera  ultérieurement  déter- 
miné par  Sa  dite  Majesté.  «  Le  protocole  portait  aussi  que 
cette  translation  devait  être  opérée  dans  le  terme  de  sis  mois 
à  dater  de  la  dite  convention,  mais,  par  une  déclaration  faite 
en  double  le  3  Octobre,  il  fut  convenu,  pour  obtenir  le  con- 
sentement des  cbambres  italiennes  et  la  présentation  d'une  loi, 
que  le  délai  de  faix  mois  pour  la  translation  de  la  capitale  com- 
mencerait, ainsi  que  le  délai  de  deux  ans  pour  l'évacuation  dn 
territoire  pontitical,  à  la  date  du  décret  royal  sanctionnant  la 
loi  qui  allait  être  présentée  au  parlement  italien.  * 

Dans  la  dépêclie  du  chevalier  Nigra,  au  ministre  des  afTaires 
étrangères  d'Italie,  datée,  ainsi  que  la  convention,  du  15  S^ 
tembre  18G4,  il  est  dit:  «  Quant  à  la  clause  de  la  translation, 
comme  elle  ne  pouvait,  d'après  le  gouvernement  du  roi,  faire 
partie  intégrante  de  la  convention,  on  aurait  dû  la  formnier 
dans  un  protocole  séparé.  En  employant  cette  forme,  on» 
voulu  montrer  qu'une  telle  mesure  était  pour  nous  un  fait  de 
politique  essentiellement  intérieure,  lequel  ne  pouvait  avoir  de 
connexion  avec  la  convention  qu'en  ce  qu'il  créait  une  situa- 
tion nouvelle  où  la  France  voyait  nne  garantie  qui  lui  permet- 
tait de  retirer  ses  troupes,  et  nn  gage  que  l'Italie  renonçait  à 
la  force  pour  occuper  Rome,  m  * 

a      La  dépêche  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  du  1*^  Octobre  1864, 
au  comte  de  Sartiges  à.  Itome,  nous  apprend  que,  si  le  gonver- 

.,  uement  français  n'avait  pas  demandé  son  assentiment  au  pape 

'  Mémorial  diplomatiqut^ ,  18G4,  p.  652. 
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sur  les  dispositions  de  l'acte  du  15  Septembre  1864,  c'est  que 
l'attitude  gardÉe  jusqn'alora  par  le  Saint-Sicge  ne  permettait 
pas  d'espérer  qu'on  en  obtiendrait  cet  assentiment.  ' 

La  convention  conclae  entre  la  France  et  l'Italie  le  15  Sep-  SKp^; 
tombre  1864  traçait  aux  denx  puissances  signataires  des  devoirs  "^i^",* 
réciproques.     Elle  stipulait  d'autre  part  en  faveur  dn  Suint- 
Siège,  qni  n'était  pas  intervenu  dans,  les  négociations.     Le 
parlement  italien  s'ouvrit  le  25  Octobre  1864.    Malgré  le  vote    \-„,f 
du  18  Juin  1862,  qui  avait  réclamé  Eome  comme  capitale,  le  ""*^"f| 
projet  du  gouvernement  fut  adopté.     Il  y  eut  dans  la  chambre    ^'°'' 
élective  uno  majorité  do  317  voix  contre  70.    Le  décret  royal 
qui  transférait  la  capitale  à  Florence  est  daté  du  12  Décembre. 

Pie  IX  ayant  convoqué  les  cardinaux  au  Vatican  pour  avoir 
leur  avis,  l'ajournement  de  toute  réponse  et  do  toute  résoln- 
lion  fut  recommandé.     Le  gouvernement  français  vit  néan- 
moins dans  l'encyclique  du  8  Décembre  1864,  une  réponse  à   Ei^ry 
la  convention  du  15  Septembre.     M.  Drouyn  de  Lhuys  répon-  ,.p^''J 
dit  h  cette  commnnication  dans  une  dépêche  à  M.  de  Sartiges.  '"^'^l 
«Vous  avez  déjà  eu  connaissance",  dit-il,  écrivant  le  7  Jan-       " 
vîer  1865,    «de  la  lettre   circulairo  que  M.  le  ministre  do  la  k,  oi 
justice  et  des  cultes  a  cru  devoir  adresser  aux  membres  de  m.  de 
l'épiscopat  français ,  afin  de  les  informer  loyalement  des  vues  j^'', 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  par  rapport  à  l'encyclitiue,  et 
de  les  avertir  des  inconvénients  qu'olFrirait  la  promulgation 
de  ce  docnmcnt.  » 

a  Cependant  11,  dit  l'Exposé  français,  nie  cardinal  Antonelli,  Lt  ci 
vers  le  commencement  d'Octobre,  allait  même  jusqu'à  se  pré-  sur  i', 
occuper  de  la  fa^on  dont  l'article  relatif  au  transfert  de  la  ''"" 
dette  pontificale  afférente  aux  provinces  annexées  pourrait  être 
mis  à  exécution,  sans  qu'il  en  résultât  de  la  part  du  Saint- 
Siège  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie,  et  M.  de  Sartiges 
-  a  été  autorisé  à  l'assurer  que  la  France,  en  effet,  ne  demande 
au  Saint-Ptre  aucun  engagement  ou  aucune  mesure  impliquant 
sa  renonciation  à  des  droits  qui,  à  ses  yeux,  n'ont  cessé  de 
lui  appartenir.  « 

On  espérait  beaucoup,  dans  la  voie  de  conciliation,  d'une  ^"-"'^ 
démarche  faite  par  le  pape,  au  printemps  de  1865.     Par  une  p^'pj^ 

'  Mémorial  diplamafiijae ,  1866,  p.  130. 
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lettre  antograplie  «lu  6  Mars,  le  Saint-Père  s'était  adressé  di- 
rectement an  roi  Victor-Emmanuel,  l'invitant  à  entrer  en  ponr- 
parlers  aveu  la  conr  de  Rome  an  sujet  de  l'affaire  des  évêchés 
vacants.  Le  gouvernement  italien  avait  accueilli  sans  retard 
cette  proposition.  Retour  des  évêques  éloignés  de  leurs  sièges, 
admission  des  évêques  déjà  préconisés  par  le  Saint-Père,  no- 
minations aux  évêchés.  vacants,  exequatur  royal,  et  serment, 
tels  étaient  les  cinq  points  de  la  négociation.  ' 

Ces  négociations  qui  devaient  laisser  en  dehors  tonte  ques- 
tion politique  de  nature  à  faire  naître  des  froissements  ou 
à  soulever  des  difiicultés,  ont  été  renouvelées  dans  la  anite. 
Depuis  le  départ  des  troupes  françaises,  on  a  même  annoncé 
que  toutes  les  questions  religieuses  ont  été  réglées  d'un  com- 
mun accord. 

Le  29  Octobre  1866  cependant,  Pie  IX  faisait  la  déclara- 
tion suivante  dans  une  allocution  lue  en  consistoire  secret: 
iNous  ne  pouvons  pas  renoncer  au  pouvoir  civil  établi  par  la 
divine  sagesse  de  la  Providence  pour  le  bien  de  l'église  ani- 
verseUe;  nous  devons,  au  contraire,  défendre  ce  gouvernement 
et  protéger  les  droits  de  ce  pouvoir  civil,  et  nous  plaindre 
fortement  de  la  sacrilège  usurpation  des  provinces  du  Sàînt- 
Siége.  » 

L'empereur  Napoléon  III,  dans  son  discours  à  l'ouverture 
de  la  session  législative  de  1865,  s'explique  ainsi  sur  la  ques- 
tion italienne-romaine:  «J'ai  voulu  rendre  possible  ta  solution 
d'un  difficile  problême.  La  convention  du  15  Septembre,  dé- 
gagée d'interprétations  passionnées ,  consacre  deux  grands 
principes:  raffermissement  du  nouveau  royaume  d'Italie  et 
l'indépendance  du  Saint-Siège.  L'état  provisoire  et  précaire 
qui  excitait  tant  d'alarmes  va  disparaître.  Par  cet  acte  de 
patriotisme,  l'Italie  se  constitue  définitivement  et  se  réconcilie 
en  même  temps  avec  la  catholicité;  elle  s'engage  à  respecter 
l'indépendance  du  Saint-Siège,  à  protéger  les  frontières  des 
États-Romains ,  et  nous  permet  de  retirer  nos  troupes. 

oLe  territoire  pontifical,  efficacement  garanti,  se  trouve 
la  sauvegarde  d'un  traité  qui  lie  solennellement  les 
deux  gouvernements,  n 
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Avant  d'agir  à  l'égard  du  royaume  de  Victor-Emmanuei,    L^Eipugm 
l'Espagne  avait  fait  demander  à  la  France,  de  mémo  qu'à  l'Ita-  "'ill'ïmt" 
lie,  des  renseigoements  au  sujet  de  la  convention.    L'Autriche     """"■ 
s'était   également   adressée   au  gouvernement   français   pour 
sauvegarder  les  intérêts  du  pape. 

L'ambassadeur  de  France  à  Madrid  avait  annoncé  le  24  Fé-       Effet 
vrier  1865  à  son  gouvernement,  que  le  disconra  de  l'Empereur  î  vienne''  dÙ 
(du  15  Février  1865)  avait  produit  une  impression  très-favo-  ««''rEidJa. 
rahle  à  Madrid,  et  que  le  paragraphe  concernant  la  situation       "'"' 
de  la  papauté  avait  particulièrement  fixé  l'attention,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d'Espagne  ayant   surtout  été  * 
frappé  de  ce  qu'avait  dit  Sa  Majesté  au  sujet  de  la  convention 
du  15  Septembre, 

En  réponse  à  cette  communication,  M.  Drouyn  de  Lhnjs,  j",'?"'"*" 
écrivant  le  14  Mars  1865,  lit  savoir  il  M.  Mercier  que  M.  de  i'i"nbMsn- 
Grammont  lui  avait  transmis  de  Vienne  des  informations  ana-  Kronca  a 
logues.  «L'ambassadeur  d'Autriche ■!,  conlinue  le  ministre  h M»rsi«i>r>. 
des  affaires  étrangères,  oest  venu  me  donner  connaissance  d'une 
dépêche  de  M.  le  comte  de  Mensdorff,  exprimant  la  satisfac-  ^'^^'f,^^' 
tion  qu'avait  ressentie  le  gouvernement  autrichien  des  dispo- 
sitions modérées  et  pacifiqaes  manifestées  par  l'Empereur, 
Le  cabinet  de  Vienne  a  été  heureux  de  trouver  dans  le  dis- 
cours de  Sa  Majesté  les  meilleures  assurances  quant  au  main- 
tieii  du  pouvoir  de  la  papauté  et  à  la  conservation  de  ses  pos' 
sessions  dans  les  limites  actuelles.  Toutefois,  si  la  valeur  et 
l'efficacité  de  ces  assurances  ne  peuvent  faire,  à  ses  yeux, 
l'objet  d'aucun  doute  pour  les  deux  années  fixées  par  la  con- 
vention ,  le  gouvernement  autrichien  se  demande  ce  que  Ton 
ferait,  s'il  arrivait  que  les  dispositions  destinées  à  sauvegarder 
les  intérêts  du  Saint-Siège  fussent  méconnues,  et  que  la  Pa- 
pauté se  trouvât  de  nouveau  en  présence  des  dangers  dont  le 
gouvernement  de  l'Empereur  a  voulu  la  préserver  ?  Je  lui  ai  ré- 
pondu que  je  ne  pouvais  le  suivre  sur  le  terrain  hypothétique 
où  son  gouvernement  nous  conviait  à  noua  placer,  par  cetteraison 
très-simple,  mais  suivant  moi  péremptoire,  que  la  convention 
du  15  Septembre  est  précisément  destinée  à  prévenir  les 
faits  sur  lesquels  le  cabinet  de  Vienne  croit  devoir  porter  ses 
prévisions, 

«Déclarer  que  nous  serions  résolus,  quoi  que  fasse  ou  ne 
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fasse  pas  le  gouvernement  pontifical,  â  le  sontenir  daus  tous  les 
cas,  Eoit  en  maintenant  indi!'ânimont  nos  troupes  à  Rome,  soit 
en  y  appelant  d'antres  fornes,  dont  la  composition  serait  aiTÉtée 
d'avance,  ne  serait-ce  pas,  en  inspirant  ù  la  conr  de  Rome  une 
dangereuse  sécurité,  encourager  les  tendances  alisolues,  les 
résolutions  extrêmes  auxquelles  d'imprudents  conseils  vou- 
draient l'entraîner? 

«Aa  contraire,  en  répondant  par  un  refus  à  toute  mesure 
éventuellement  proposée  ù,  l'effet  de  parer  à  l'inesécution  de 
la  convention  du  15  Septembre,  ne  risquerions-nous  pas  de 
laisser  croire  au  gouvernement  italien,  s'il  avait  en  effet  les 
desseins  qu'on  lui  attribue,  qu'il  pourrait  impunément  s'af- 
franchir des  obligations  que  lui  impose  cet  acte  internatiou^ 
à  l'égard  du  Saint-Siège  et  dn  territoire  pontifical? 

«M.  l'Ambassadeur  d'Espague  est  veuu  le  lendemain  me 
faire  part  des  préoccupations  de  sa  cour  au  sujet  des  affaires 
de  Rome;  il  m'a  dit  qu'il  s'en  était  entretenu  avec  le  prince 
de  Metternich  et  il  m'a  demandé,  fl  son  tour,  quel  serait  le 
parti  que  nons  prendrions,  si  l'éventualité  prévue  à  Madrid 
comme  à  Vienne  venait  à  se  réaliser, 

"  Ma  réponse  à  M.  l'Ambassadeur  d'Espagne  a  été  exacte- 
ment conforme  à  celle  que  j'avais  faite  à  M.  le  prince  de  Met- 
ternich. La  suite  de  l'entretien  m'a  en  outre  amené  à  dire  k 
M.  Mon  que  les  cours  catholiques  avaient  le  choix  entre  deux 
systèmes. 

B  Le  premier,  le  seul  sage  et  pratique,  à  mon  avis,  consiste- 
rait à  aider  de  tout  leur  pouvoir  à  l'entière  et  loyale  exécution 
de  la  convention,  ce  qui  serait  d'aiileurs  d'accord  avec  leurs 
propres  vues,  puisque  leurs  démarches  mêmes  semblent  té- 
moigner de  tout  le  prix  qu'elles  attachent  h  ce  que  les  engage- 
ments du  15  Septembre  soient  respectés. 

l'Eu  dehors  de  ce  système,  ai- je  ajouté,  il  y  en  a  un  autre 
qui  est  pins  simple  en  apparence,  et  qui  n'exige  pas  à  coup  sûr 
autant  d'efforts  ni  de  sagesse.  Il  consiste  à  tout  abandonner 
à  la  Providence,  à  conseiller  à  la  cour  de  Rome  d'attendre  les 
événements  et  de  ne  rien  faire,  à  flatter  les  préjugés  et  les 
répugnances  de  certains  amis  de  laPapauté,  qui  tendent  ouverte- 
ment à  tout  pousser  h  l'extrême,  en  vertu  de  ce  dangereux  cal- 
cul, que  le  bien  doit  sortir  de  l'excès  du  mal;  enfin  à  rendre 
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impossible  la  tâche  que  doit  se  proposer  dès  aujourd'hui  le  gou- 
vernement pontifical,  et  qui  sait?  à  amener  peut-être  le  départ 
du  Pape,  y)  ^ 

M.  Bermudez  de  Castro  demanda,  le  29  Juin  1865,  au  mi-  Explications 

'  demaudees 

nistre  des  affaires  étrangères  d'Italie  a  être  édifié  sur  le  sens  «"  gouverne- 
ment d'itaiie 

qu  attribuerait  le  gouvernement  royal  italien  au  rétablissement    ^   par 
des  relations  entre  l'Italie  et  l'Espagne.    De  plus,  il  désirait  ba- 
ser dans  ses  communications  officielles  sa  résolution  de  recon- 
naître le  roi  Victor-Emmanuel  sur  le  fait  de  la  conclusion  de 
la  convention  de  Septembre. 

Le  général  de  Lamarmora  ré])ondit,  le  5  Juillet,  qu'il  attachait  Réponse  du 
un  haut  prix  aux  dispositions  amicales  du  cabinet  de  Madrid:      de  La- 
que le  rétablissement  des  relations  régulières  n'aurait  aucune-  5Juiiieti86:). 
ment  pour  effet  à  ses  yeux  de  lier  la  politique  de  l'un  des  deux 
gouvernements  avec  celle  de  l'autre.     En  ce  qui  concernait  la 
mention  que  croirait  devoir  faire  l'Espagne  de  la  convention 
du  15  Septembre ,  dans  des  documents  explicatifs  de  ses  in- 
tentions ,  il  devrait  être  entendu  que  cette  mention  «  ne  pour- 
rait en  aucune  façon  porter  atteinte  au  principe  d'après  lequel 
cette  convention,  comme  la  situation  politique  qu'elle  a  eu  pour 
objet  de  régler,  ne  concerne  que  l'Italie  et  la  France.     Ces 
explications  ont  pleinement  satisfait  le  cabinet  de  Madrid.  '•^ 

Une  lettre  du  3  Août  1865 ,  du  ministre  des  affaires  étran-  Le  ministre 
gères  d'Espagne  au  ministre  espagnol  à  Vienne,  se  rapporte  à    étrangère^ 
la  plainte  de  l'Autriche,  de  la  reconnaissance  de  l'Italie  par  ^^^  m?nu"re 
l'Espagne.     «11  est  vrai»,  est-il  dit,  «que  pendant  le  dernier  vTemfe"°e*3 
ministère,  présidé  par  M.  le  duc  de  Tétuan,  la  politique  que    ^^"'  ^^^^• 
le  gouvernement  de  la  reine  avait  suivie  vis-à-vis  de   l'Italie 
s'est  trouvée  jusqu'à  un  certain  point  en  harmonie  avec  celle 
de  l'Autriche,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  con- 
formité de  vues  ne  provenait  pas  d'un  accord  ou  de  stipula- 
tions préalables  en  vertu  desquelles  les  deux  pays  se  seraient 
engagés  à  poursuivre  la  môme  politique  dans  cette  question. 

«  Les  liens  d'amitié  et  de  considération  mutuelle  qui  unissent 
l'Espagne  et  l'Autriche  sont  nombreux;  ils  n'ont  pu  que  se 
resserrer  davantage  du  moment  où  l'Empereur  a  pensé  qu'il 

i  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.   72. 

2  Livre  vert  d'Italie,  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  58. 
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était  dans  l'intérêt  de  ses  États  de  modifier  les  anciennes  in- 
stitutions de  l'Empire  en  les  remplaçant  par  d'antres  qui  pré- 
sentent une  grande  analogie  avec  les  nôtres.  11  y  a  aussi  plu- 
sieurs questions  de  politique  aa  sujet  desquelles  les  deux  goa- 
vernements  peuvent  se  trouver  d'accord.  Toutefois,  il  ne 
serait  pas  possible  d'admettre  avec  M.  le  comte  de  Mensdorff 
que  l'Espagne  et  l'Autriche  ont  des  intérêts  identiques. 

u  Nous  éprouvons  une  sympathie  vive  et  profonde  envers 
les  princes  de  la  famille  de  Bonrbon  qui  ont  perdu  leurs  Ëtats: 
nous  avons  attendu  pendant  quatre  ans  avant  de  reconnaître 
le  royaume  d'Italie,  esptrant  que  des  éventualités  nouvelles 
ou  un  accord  des  puissances  européennes  pourraient  apporter 
une  solution  définitive  à  une  question  aussi  compliquée;  mais 
lorsque,  pendant  cette  période,  le  royaume  d'Italie  s'est  con- 
solidé, lorsque  les  intérêts  politiques  et  matériels  de  l'Espagne 
nous  ont  conseillé  de  le  reconnaître,  nous  ne  pensons  pas  que 
l'on  paisse  jamais  faire  tourner  contre  nous  une  résolution  que 
nous  avons  ppse  eu  consultant  avant  tout  le  bien  du  pays,  et 
en  mettant  de  côté  des  affections  personnelles  et  des  intérêts 
purement  dynastiques  qui,  du  reste,  n'affectent  pas  la  famille 
royale  d'Espagne.  Cette  résolution  ne  peut  servir,  an  con- 
traire, qu'à  constater  la  sincérité  et  le  désintéressement  de 
notre  conduite. 

l' Je  ne  pourrais  pas  accepter  l'opinion  émise  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  que  la  reconnaissance  des  faits 
accomplis  en  Italie  rende  difficile  pour  l'Espagne  la  tâche 
d'élever  la  voix  en  faveur  du  Saint-Siège.  Bans  la  conduite 
suivie  jusqu'à  présent  par  le  gouvernement  de  la  reine,  usé 
seule  chose  est  positive,  c'est  que  tous  nos  efforts  sont  restés 
jusqu'à  présent  sans  efficacité  réelle  pour  le  but  que  nous 
nous  étions  proposé  d'atteindre.  D'ailleurs ,  la  reconnats- 
sance  des  faits  accomplis  n'est  pas  une  de  ces  théories  dont  la 
pratique  n'ait  jamais  été  essayée. 

0  L'Espagne  et  i'Antriche  ont  toujours  suivi  cette  politique, 
et  sans  remonter  à  des  époques  par  trop  éloignées,  je  me  bor- 
nerai à  rappeler  que,  en  1830  et  en  1848,  les  deux  puissances 
ont  reconnu  l'ensemble  des  faits  accomplis  en  France  après  la 
chute  des  deux  branches  de  la  famille  de  Bourbon. 

«En  nous  rapprochant  d'une  époque  plus  récente,  il  ne  faut 
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pas  oublier  que  la  monarchie  italienne  a  été  reconnue  par  toute 
l'Europe,  sauf  de  rares  exceptions,  et  que  l'Autriche  elle- 
même  a  sanctionné  l'incorporation  à  l'ancien  royaume  du  Pié- 
mont d'une  des  plus  belles  provinces  du  nouveau  royaume 
d'Italie.  »  ^ 

Le  chargé  d'affaires  de  France  à  Rome  écrivait,  le  20  Sep-  Évacuation 
tembre  1865,  au  ministre  des  affaires  étrangères,  relativement  dertr^pes 
au  départ  de  l'armée  d'occupation:  «  Son  Eminence  m'a  dé-    de°Rome! 
claré  que  la  retraite  de  nos  troupes  étant  décidée,  leur  éva- 
cuation successive  lui  semblait  de  tout  point  meilleure  pour  le 
Saint-Siège  qu'un  départ  simultané,  qui  ne  manquerait  pas  de 
laisser  après  lui  de  l'excitation  dans  les  esprits  ;  qu'avec  le  parti 
que  nous  avions  bien  voulu  adopter,  le  gouvernement  romain 
aurait  l'avantage  de  pouvoir  préparer  ses  troupes  à  leur  nou- 
velle mission ,   et  de  juger  en  même  temps  de  la  bonne  foi  que 
mettront  les  Italiens  à  respecter  le  territoire  pontifical.     Il  se 
félicite  également  de  la  concentration  de  notre  armée  à  Rome 
et  dans  le  nord  des  États  de  l'Église.  »  ^ 

Le  premier  détachement  des  troupes  françaises  quitta  les 
États  romains  en  Novembre  1866. 

Le  ministre  de  France  à  Florence  conclut  ainsi  une  dépêche  Dépêche  du 

2  Janvier 

du  2  Janvier  1866,  dans  laquelle  il  rend  compte  d'un  entre-  isee  du  mi- 
nistre de 
tien  qu'il  avait  eu  avec  le  général  liamarmora.    «En  résumé»,     France  à 

Florence 

dit  il,  «j'ai  constaté  une  fois  de  plus  que  nous  avions  entendu, 
en  signant  la  convention  du  15  Septembre,  assurer  la  coexis- 
tence en   Italie  de  deux  souverainetés    distinctes  :  celle  du  Deux  souve- 
pape,  réduite  aux  proportions  où  elle  est  aujourdhui,  et  celle  jtaiie  assu- 
du  royaume  d'Italie;  2^  que  ces  mots  de  moyens  moraux,  dont  convention 
on  a  un  peu  abusé ,  signifient  pour  nous  la  persuasion ,  l'esprit     temifre' 
de  conciliation,  l'influence  des  intérêts  moraux  et  matériels, 
enfin ,  l'effet  du  temps ,  qui  en  calmant  les  passions ,  doit  faire 
disparaître  un  jour  les  obstacles  qui  se  sont  opposés  jusqu'à 
présent  à  la  réconciliation  d'une  puissance  éminemment  ca- 
tholique avec  le  chef  de  la  catholicité;  3^  enfin  que,  pour 
tontes  les  éventualités  non  prévues  par  la  convention,  la  France 
s'est   formellement  réservé  la  liberté  d'action  la  plus  abso- 
lue ,  sans  restriction  d'aucune  espèce.  » 

1  Le  Nord,  10  Octobre  1865. 
«  Ibid,,  5  Février  1866. 
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fl  Dans  son  <liscours  du  23  Janyier  1866  an  Sénat  et  an  Corps 
législatif,  l'Empereur  s'exprima  ainsi;  oL'Italie  reconnue  par 
presque  toutes  les  puissances  de  l'Europe  a  affirmé  son  unité 
en  inaugurant  sa  (.■apitalo  an  centre  Je  la  péninsule.  Nous 
avons  lieu  de  compler  sur  la  scrupuleuse  exécution  de  la  con- 
vention du  ]5  Septembre  et  sur  le  maintien  indispensable  du 
pouToir  du  Saint-Pére.  >• 
B  Un  traité  entre  la  France  et  l'Italie  pour  le  règlement  de  la 
r  dette  pontificale  fut  signé  £k  Paris  le  7  Décembre  1866.  ' 

L'Lxposi  français  pour  1866  contient  le  passage  jsnivant: 
"En  s'engageant  par  la  convention  du  15  Septembre  à  respecter 
l'indépendance  do  la  papauté,  le  cabinet  de  Florence  s'est  ac- 
quis I  adhésion  de  ceux  des  gouvernements  catholiques,  autres 
que  1  Autiiche,  qui  hésitaient  encore  à  nouer  des  rapporta 
diploniali'jues  avec  lui.  « 


I 


■c        Nous  avons  eu  Ofcasion  dans  notre  article  sur  la  Confél 
M    ration  germanique  de  faire  mention  de  l'alliance  entre  la  PnissÈ 
et  l'Italie  dans  la  guerre  de  1866  contre  l'Autriche. 

Dans  une  dépêclie  circulaire  adressée  par  le  général  de  La- 

Marmora    au\    agents   diplomatiques    d'Italie ,    le    S7    AvrS 

1866,  il  est  dit:     u  Le  gouvernemeul   du  roi  s'était   délef- 

miné  à  différer  provisoirement  les  opérations  de  la  levée  de 

1866,  lorsque  survinrent  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  de  graves 

complications.     Au  moment  même  oii  l'on  était  partout  dans 

t'attente  d'un  désarmement  qui  paraissait   convenu  entre  tes 

cahinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  l'Italie  se  vit  tout-à-conp  en 

butte  à  des  menaces  directes  de  l'Autriche.  »  ' 

ae       La  Grande-Bretagne,  la  France  et  la  Russie  nynnt  invité  le 

l'îi  gouvernenieut  ilalien  à  prendre  part  à  une  conférence,  le  gé- 

i^°'   néral  do  Lamarmora  répondit,  lo  1"  Juin  1866,  que  le  gouTsr- 

nement  du  roi  adhérait  à  ta  proposition.    ParJaot  du  ditférend 

qui  divisait  l'Antriche  et  l'Italie,  le  générât  s'exprimait  aind: 


Voir  puiir  le  traité 
Mémorial  diphmali<i 


i  Mèntorial  dipiomatiqi 
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0  Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  le  considère,  il  est  impos-. 
sil)le  de  niéconnaitre  ce  fait,  qne  la  domination  de  l'Aulriclic 
sur  des  provinces  italiennes  crée  entre  l'Antriche  et  l'Italie  un 
antagonisme  qui  tonclie  aux  bases  mêmes  de  rexistcuce  des 
deux  États.  Cette  situation,  après  avoir  constitué  pendant 
de  longues  années  un  danger  permanent  pour  la  paix  générale, 
vient  d'aboutir  à  une  crise  décisive.  L'Italie  a  dû  s'armer 
poui'  assnrer  son  indépendance:  elle  est  persuadée,  d'autre 
part,  que  la  réunion  convoquée  à  Paris  aidera  h  la  solution 
déjà  jugée  indispensable,  il  n'est  pas  téméraire  de  le  dire,  dans 
la  conscience  de  l'Europe.  * 

Le  '20  Juin  snivant,  le  roi  d'Italie  publiait  son  manifeste.  m 
La  campagne  d'Italie  s'ouvrit  par  la  bataille  de  Custozza 
livrée  le  24  Juin.  Quoique  victorieuse  en  cette  occasion, 
l'Antricbe,  menacée  dans  les  parties  vitales  de  son  empire,  dnt 
faire  abandon  de  la  Vénétie,  objet  de  la  guerre  de  la  part  do 
l'Italie.  Cette  province  revint  définitivement  au  royaume 
d'Italie,  après  la  cession  qu'en  lit  l'empereur  d'Autriche  à  l'em- 
perenr  Napoléon,  le  5  Juillet.  En  faisant  cette  cession,  l'em- 
pereur François-Joseph  avait  accepté  la  médiation  de  l'empe- 
reur des  Français  pour  amener  la  paix  entre  les  belligérants. 
Un  armistice  avait  été  proposé  en  conséquence  par  l'empereur 
Napoléon  aux  rois  de  Prusse  et  d'Italie.  Un  conflit  naval 
avait  lieu  cependant  le  20  Juillet,  dans  les  eaux  de  Lissa,  entre 
les  Hottes  italienne  et  autrichienne  et  se  terminait  à  t'avantage  de 
la  dernière.  Le  26  du  même  mois  furent  signés  les  prélimi- 
naires de  la  paix  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  L'article  VI 
disait:  n  S.  M.  le  roi  de  Prusse  prend  l'engagement  de  décider  " 
S.  M.  le  roi  d'Italie,  son  allié,  à,  donnpr  son  approbation  anx 
préliminaires  de  la  paix  et  à  l'armistice  basé  sur  ces  prélimi- 
naires, dès  que,  par  une  déclaration  de  S.  M.  l'empereur  des 
Français ,  le  royaume  vénitien  aura  été  mis  à  la  disposition  de 
8.  M.  le  roi  d'Italie,  a 

Cependant  l'Italie,  quel  qu'eût  été  l'insuccès  de  ses  armes 
sur  terre  aussi  bien  que  sur  mer,  semblait  ne  pas  vouloir  ac- 
cepter la  Vénétie  des  mains  de  la  France,  Elle  aurait  voulu 
ne  la  devoir  qu'à  elle-même,  encouragée  en  cela  par  le  vœu 


'  Mémorial  diploinatigiie ,  18G6,  p.  376. 
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,  général  de  la  nation.  Ce  ne  fut  donc  que  Je  12  Août  qu'nne 
convention  d'armistice  fut  conclue  jiar  elle  avec  l'Autriche. 

Le  traité  de  paix ,  conclu  le  3  Octoliro,  se  rapporte  au  traité 
austro-français  de  Vienne  du  24  Août,  par  lequel  l'emperenr 
des  Français  avait  déclaré  qu'en  ce  qui  le  concernait,  la  Vé- 
nétie  était  acquise  à  l'Italie.  L'empereur  François-Joseph 
consentit  h  la  réunion  de  la  Vénétie  à  l'Italie  dans  les  formes 
déterminées  par  le  traité. 

,  Le  transfert  de  la  Vénétie  par  l'Autricbe  à  la  France  fut 
fait  le  9  Octobre  1866,  et  le  19  du  même  mois,  eut  lieu  par 
l'erupereur  des  Français  la  remise  de  possession  de  l'État  cédé 
entre  les  mains  de  ses  autorités  municipales. 

Les  citoyens  des  provinces  cédées  ayant  été  convoqués  dans 
les  comices,  les  21  et  22  Octobre,  déclarèrent  s'unir  au  royaume 
d'Italie,  résolution  qui  fut  annoncée  par  le  décret  royal  do  4 
Novembre  et  convertie  en  loi  par  le  parlement, 

La  réunion  définitive  des  provinces  vénitiennes  an  royaume 
d'Italie  fut  annoncée  par  le  baron  Ilicasoli  aux  préfets  et  com- 
missaires du  roi  en  Italie,  par  une  circulaire  en  date  du  15 
Novembre,  ullestvraia,  ajoute-t-il,  «qu'une  question  reste 
encore  ù,  résoudre,  la  question  romaine,  mais,  après  la  con- 
vention qui  en  a  régi  la  partie  politique,  cette  question,  ne 
peut  et  ne  doit  pas  être  désormais  un  motif  d'agitations.  La 
souveraineté  du  pontife  à  Rome  est  placée,  par  la  convention 
du  mois  de  Septembre  1864,  dans  la  condition  de  toutes  les 
autres  souverainetés  :  elle  doit  demander  à  elle  seule  et  trouver 
en  elle  seule  ses  motifs  d'existence  et  de  durée.  L'Italie  a 
prorais  à  la  France  et  à  l'Europe  de  ne  point  s'interposer 
entre  le  pape  et  les  Romains,  et  de  laisser  s'accomplir  cette 
dernière  expérience  sur  la  vitalité  d'une  principauté  ecclésias- 
tique dont  il  n'y  a  plus  d'exemple  dans  le  monde  civilisé,  et 
qui  est  en  contradiction  avec  le  progrès  accompli.  L'Italie 
doit  maintenir  sa  promesse  et  attendre  de  l'efticacilè  du  prin- 
cipe national  qu'elle  représente  l'immanquable  triomphe  de  ses 
droits.  Par  conséquent,  toute  agitation  qui  prendrait  pour 
prétexte  la  question  romaine  doit  être  déconseillée,  bl£imée, 
empêchée  et  réprimée,  quel  que  soit  le  caractère  qu'elle  re- 
vête, n  ^ 

'  HémoHal  diplomatique,  18B6,  p.  740. 
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Nous  terminerons  cet  article  en  citant  le  passage  du  dis-  Discours  de 
cours  de  l'empereur  Napoléon  à  Touverture  de  la  session  de  Nap™?é"a"eu 
1867,  qui  se  rapporte  à  la  question  romaine;  «A  Rome»,  dit-       ^^^^' 
il,   «nous  avons  exécuté  fidèlement  la  convention  du  15  Sep- 
tembre.    Le  gouvernement  du  Saint-Siège  est  entré  dans  une 
nouvelle  phase.     Livré  à  lui-même ,  il  se  maintient  par  ses . 
propres  forces ,  par  la  vénération  qu'inspire  à  tous  le  chef  de 
l'Église  catholique  et  par  la  surveillance  qu'exerce  loyalement 
sur  ses  frontières  le  gouvernement  italien;  mais  si  des  compli- 
cations démagogiques  cherchaient  dans  leur  audace  à  menacer 
le  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège,  l'Europe,  je  n'en  doute 
pas,  ne  laisserait  pas  s'accomplir  un  événement  qui  jetterait  un 
si  grand  trouble  dans  le  monde  catholique.  »  ^ 


VL 

CONGRÈS  DE  VÉRONE. 

Éléments,  part.  II,  chap.  i,  §  6,  tom.  I,  p.  83. 
Histoire,  pér.  IV,  §  24,  tom.  II,  p.  202. 

Il  s'est  agi  à  Vérone,  comme  dans  les  réunions  précédentes,  intervention 
du  droit  d'intervention  des  puissances  alliées  pour  requérir  ^hang^'a 
d'un  autre  État  indépendant  un  changement  dans  sa  constitu-  *^S"uaTtït? 
tion,  avec  menace  d'une  attaque  hostile,  en  cas  de  refus. 

Des  dissidences  s'étaient  déjà  produites  entre  les  membres  Dissidences 
de  l'Alliance  avant  cette  réunion  ;  elles  provenaient  de  la  dif-    ^^^bres 
férence  existant  entre  les  principes  généraux  dHntervention  de  r Alliance. 
mis  constamment  en  avant,  du  moins  en  théorie,  par  l'Angle- 
terre, et  le  principe  reconnu  par  les  puissances  continentales, 
surtout  par  la  Russie ,  l'Autriche  et  la  Prusse.     D'après  ces 
dernières,  il  fallait  maintenir  en  tout  et  partout  la  suprématie 
des  rois,  comme  seuls  capables  d'octroyer  de  nouvelles  institu- 
tions politiques. 

Ce  ne  fut  toutefois  qu'après  la  mort  du  marquis  de  London- 
derry  (Lord  Castlereagh),  et  à  l'avènement  de  M.  Canning  au 

*  Mémorial  diplomatique  ^  1867. 
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ministère  des  affaires  étrangères,  que  ces  dissidences  se  ma- 
nîf&stÊrent  d'une  manière  dûcidéc. 

On  trouvera  citées  dans  V Histoire,  de  môme  qae  dans  les 
sections  des  Èlémmits  que  nous  commenlous,  les  pièces 
diplomatiques  fjui  expliquent  la  politique  anglaise  à  cette 
époque.  ' 

M,  Canning,  écrivant  en  1823  à  sir  H,  Wellesley  à  Vienne, 

déclarait  distinctement  que  l'Angleterre  ne  pouvait  se  prêter 

à  ce  que  les  autres  puissances  intervinssent,  par  la  force  ou 

la  menace ,  dans  les  affaires  intérieures  des  États  indépendants. 

,.  Les  stipulations  ayant  rapport  à  Napoléon  et  à  la  famille  Bo- 

I.  naparte  pouvaient  seules,  d'après  le  cabinet  britannique,  créer 

''  des  cas  exceptionnels.     «L'engagement  spécifique  d'intervenir 

e  en  France»,  disait  M.  Canning  dans  la  même  dépêche,  «dans 

'~  le  cas   spécifié   de  tentative  pour    occuper  le  troue   de  ce 

■   royaume,  faite  par  ou  pour  quelque  membre  de  la  famille  des 

Bonaparte,  est  le  seul  cas  d'exception  que  je  connaisse,  et  cette 

exception  même  prouve  en  faveur  de  la  règle,  par  le  soin  que 

l'on  a  mis  à  ta  stipuler.    A  mon  point  de  vue,  la  règle,  d'après 

nos  conventions,  s'applique  entièrement  h  l'état  de  possession 

territoriale  fixé  lors  do  la  paix,   ou  bien  à  l'état  des   affaires 

entre  nation  et  nation,  mais  (le  seul  cas  ci-dessus  mentionné 

excepté)  non  aux  affaires  intérieures  d'une  nation.  » 

M.  Canning  ajoutait:  uLes  alliés  n'ont  pas  le  droit,  en  se 
basant  sur  l'alliance,  de  nous  demander  de  leur  donner  notre 
aide  ou  notre  appui,  pour  intervenir  par  la  force  dans  les  af- 
faires intérieures  de  n'importe  quel  pays,  dans  le  but  ou  sous 
le  prétexte  d'imposer  silence  à  certaines  tbéories  extrava- 
gantes sur  la  liberté.  Mais  nous  iivotts  le  âroit  de  les  reguMr, 
comme  eux  ont  celui  de  nous  requérir,  pour  arrêter  les  agrès- 
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alliées  en  Miii  1820,  non  eu  1823,  comme  le  portcnl  par  Erreur 
les  deux  onvragea  de  Wheaton,  était  l'ienvre  de  M.  Canning  ^ui 
occupait  suasi  alors  un  slÉge  dans  le  cabinet  britanniqne ,  et  non  de 
Lord  CaEtlereagli ,  dont  elle  porte  le  nom.  M.  CanninR  devint  mi- 
nistre dea  affaires  ^trangferefl  à  la  mort  de  Lord  Caallereagh ,  le  13 
Adùt  1SS2,  et  la  note  en  question  n'a  été  présentée  au  ParlemeDI 
qn'au  mois  d'Avril  18-23.  Siapleton,  Politisai  Life  o/  M.  Canning, 
»ol.  I,   p.  302.      Aiumnl    lUyhttr,    1S33.      Public   doeumenU,  p.    93". 
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sions  d'États  contre  États,  et  pour  maintenir  l'fqnilibre  terri- 
torial de  l'Enrope.  r>  ' 

Les  affaires  d'Espagne  occupèrent  à  Vérone  la  mÉme  place  i 
(in'avaient  occupée  celles  de  Naples  et  .du  Piémont  à  Troppau  ^ 
et  à  Laj'ljaeh.  La  constitution  de  Cadix ,  du  19  Mars  1812, 
avait  été  la  création  de  cet  esprit  d'indépendance  qui  mit  l'Es- 
pagne À  même  do  combattre  les  forces  du  premier  empire. 
Elle  avait  été  répndiée  par  Ferdinand  lors  de  sa  libération, 
par  le  décret  de  Valançay,  du  4  Mars  1814.  Le  gouvernement 
du  roi  d'Espagne  se  trouvùt  donc  affranchi,  à  l'époqne  du 
congrès  de  Vienne,  de  tout  l'embarras  qu'aurait  pu  occasion- 
ner une  assemblée  nationale. 

Parlant  de  l'état  de  l'Espagne  à  cette  époque,  un  publiciste 
français  dit;  nL'Espagne,  séparée  du  reste  de  l'Europe. 
n'ayant  eu  une  guerre  qu'avec  la  France  chez  laquelle  elle 
avait  fini  par  la  porter,  n'y  ayant  rien  gagné  ni  rien  perdu, 
n'avait  rien  aussi  à  demander  pour  elle-même  au  congrès. 
L'Espagne,  ne  tenant  par  le  territoire  qu'avec  la  France,  doit 
se  lier  avec  elle.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  an  congrès.  Quand 
celle-ci  réclamait  pour  Naples,  pour  la  reine  d'Étrurie,  pour 
la  Saxe,  l'Espagne  devait  joindre  ses  réclamations  à  celles  de 
la  France.  Il  a  dû  en  être  de  rafime  pour  les  principes  de  lé- 
gitimité qui  entraient  aussi  avant  dans  les  intérêts  des  Bour- 
bons d'Espagne  que  dans  ceux  des  Bourbons  de  France,  n  " 

Il  ressort  des  discussions  qui  suivirent  le  congres  de  Vé- 
rone, que  l'article  séparé  du  traité  du  6  Juillet  1814  entre  ■ 
l'Angleterre  et  l'Espagne  relativement  an  pacte  de  famille,  ' 
avait  été  connu  à  l'époque  même  au  gouvernement  fran^iais,  et 
qu'il  a  été  omis  dans  la  copie  du  traité  soumis  au  Parlement 
d'après  le  désir  formel  de  ce  gouvernement  signifié  par  le 
prince  de  Talleyrand ,  alors  ministre  des  affaires  étrangères.  * 

La  constitution  de  1812  fnt  jurée  en  Espagne,  le  7  Janvier  i 
1820,  à  la  suite  d'un  soulèvement  de  l'armée,  et  le  gouverne-  ji 
ment  organisé  d'après  elle,  fut  reconnu  par  toutes  les  puis-  j 
gances,    c'est-à-dire,  les   ])uissances   continuèrent  à  main- 

'  Stapi.eton,  Gnaning  and  his  tivies,  p.  374,  376. 

'  DE  Pradt,  Congrès  de   VteDne,  p.  lOû. 

'  Voir  I  4  stipra. 

*  Aanual  BepiOer,  Puhlic  docKmenft,  1833,  p.   145*. 
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^^H  tflDÏr    leurs   représentants   à   Madrid,    après   comme   avanf. 

^^^f  Cette  constitntioD  devint  cependant  une  pierre  d'acboppement 

'  pour  Lonis  XVIII,  en  ce  qu'elle  menaçait  les  prérogatives 

royales  et  les  intérêts  communs  des  Boarlions. 

Chûifiu-         a  Deux  seutimenlso,  dit  Chateaubriand,  qni  représentait  la 

'm "uer'f'   France  à  Vérone,  nnons  avaient  constamment  obsédée  depuis  la 

a  E.'pi,ew.   Restauration  :  l'Iiorreur  des  traités  de  Vienne,  le  désir  de  donner 

aux  Bourbons  une  armée  capable  de  défendre  le  trône  et  d'éman- 

Ieiper  la  France.  L'Espagne,  en  nous  mettant  en  danger  à  la  fois 
par  ses  principes  et  par  sa  séparation  dn  royaume  de  LouisXlV, 
paraissait  être  le  vrai  champ  de  bataille  où  nous  pouvions, 
avec  de  grands  périls,  mais  avec  un  grand  honneur,  restaurer 
à  la  fois  notre  puissance  politique  et  notre  force  militaire. 
«Il  y  avait  déjà  longtemps  que  cette  guerre  était  prévue 
avant  la  réunion  du  congrès  de  Vérone.  On  n'indique  pas  ici 
le  cordon  sanitaire  établi  d'abord  contre  ta  fièvre  jaune  et 
changé  tout  naturellement  en  armée  d'observation;  on  fait  al- 
lusion aux  idées  subversives,  lesquelles  éclatant  au  delà  des 
Pyrénées,  mais  favorisées  par  nos  institutions  nouvelles  et 
prêtes  à  renaître  dans  la  liberté  de  la  Charte  des  Bourbons, 
menaçaient  de  ranimer  en  France  des  escès  reprimés  par  le 
despotisme  de  Bonaparte,  u 
DiBMur»  Dans  un  discours  prononcé  devant  la  chambre  des  députés 
cii"mb-  le  26  Février  1825,  M.  de  Chateaubriand  écartait  ainsi  foute 
^ÎSw'Îms  î'wsft'ow  de  principe.  «L'intervention  ou  la  non-intervention  o, 
*^'^^*"  disait-il,  «  est  une  puérilité  absolutiste  ou  libérale  dont  aucune 
tête  puissante  ne  s'embarrassera:  en  politique  il  n'y  a  point  de 
principe  exclusif;  on  intervient  ou  l'on  n'intervient  pas  selH 
les  exigences  de  son  pays.  La  guerre  d'Espagne  pouvait 
sauver  la  légitimité;  elle  lui  mit  h  la  main  le  pain  de  la  vic- 
toire r  la  légitimité  a  abusé  de  la  vie  que  nous  lui  avions  ren- 
due. Il  nous  avait  semblé  utile  à  sou  salut,  d'une  part  de  la 
fixer  dans  la  liberté,  de  l'autre  de  la  pousser  vers  la  gloire; 
elle  en  a  jugé  autrement,  n  ' 

On  voit  par  ce  que  dit  le  ministre  français  lui-même,  jasqn'i. 
quel  point  la  guerre  d'Espagne  fat  injustifiable.  M.  de  Cha- 
teaubriand, s'elforçant  de  trouver  des  prétextes,  est  réduit  ft 

I  CuATBAUBHUND,  Congrés  de  Vérone,  tom.  I,  p.  73, 100, 125,  314,  364, 
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s'nppuycr  snr  le  traité  de  partage  signé  à  la  Haye,  le  11  Oc- 
tobre 1G98,  et  qui  ne  reçut  point  son  exécution  par  suite  de 
la  mort  du  prince  de  Bavière.  Il  dit  que  la  précaution  qu'a- 
vait eue  la  France  de  se  faire  donner  en  cette  occasion  le 
Gaipuscoa,  Fontarabie,  St. -Sébastien  et  le  Passage,  était  la 
preuve  la  plus  éclatante  de  la  nécessité  pour  elle  de  mettre 
sa  frontière  des  Pyrénées  totalement  à  Tabri.  ' 

En  réponse  à  ceux  qui  soutenaient  que  la  guerre  avait  été 
différée  trop  longtemps,  M.  de  Villéle  avoua  dans  la  cbambre 
des  députés,  le  9  Février  1823,  avoir  donné  foute  aide  aux  in- 
surgés espagnols  et  avoir  poussé  en  Espagne  h  l'insurrection  en 
tous  lieux  et  &  toutes  les  époques  où  cela  avait  été  possible.  * 

Ce  fut  la  France  qui,  iVérone,  appela  l'attention  de  l'Alliance 
sur  l'Espagne,  en  posant  le  20  Octobre  ans  plénipotentiaires 
d'Autriche,  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Russie,  trois  questions, 
savoir,  1"  dans  le  cas  où  la  France  se  trouverait  dans  la  né- 
cessité de  rappeler  son  ministre  à  Madrid  et  d'interrompre 
toutes  relations  diplomatiques  avec  l'Espagne,  les  hautes  puis- 
sances seraient-elles  disposées  à  prendre  les  mfimes  mesures 
et  à  rappeler  leurs  légations  respectives;  2°  si  la  guerre  venait 
à  éclater  entre  la  France  et  l'Espagne,  sous  quelle  forme  et 
par  quels  actes  les  hautes  puissances  apporte  raient -elle  s  ù  la 
France  un  appui  moral;  3"  quelle  est  enfin  l'intention  des 
hautes  puissances  quant  à  l'étendue  et  au  mode  de  secours 
matériels  qu'elles  seraient  disposées  à  donner  â  la  France  dans 
le  cas  où  une  intervention  active  serait  nécessaire  sur  sa  de- 
mande? * 

Les  ministres  de  trois  puissances  du  continent  répondirent 
le  30  Octobre  que  leurs  gouvernements  suivraient  l'exemple 
de  la  France  à  l'égard  de  leurs  relations  diplomatiques  avec 
l'Espagne  et  qu'ils  donneraient  un  appui  moral.  I.es  réponses 
différaient  quant  aux  secours  matériels. 

La  Prusse  dit  «  que  si  les  événements  ou  les  conséquences   : 
de  la  guerre  faisaient  éprouver  à  la  France  le  besoin  d'un 
secours  plus  actif,  le  roi  consentirait  à  ce  genre  de  secours, 
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'  Chateadbeiand,  Congrà 
'  SiAPLETOd,  Political  H/f 
'.  Lescr,  Annuaire,    1832, 
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poor  autant  que  les  nâcessités  de  la  position  do  Sa  Hajosté  et 
les  soins  dus  à  l'intérieur  de  son  royaume  pourraient  lui  en 
laisser  la  faculté,  n 

L'Ântricbe  répondit  que ,  quant  à  la  déclaration  dn  secoBTB 
matériel,  s'il  devenait  jamais  nécessaire,  il  faudrait  une  iiou- 
velte  délibération  commune  des  cours  alliées  pour  en  régler 
l'étendue,  la  qualité  et  la  direction. 

11  Cette  restriction  n,  dit  Chateaubriand,  «  bien  dans  l'esprit 
du  cabinet  de  Vienne,  jaloux  de  la  Russie  et  ami  de  l'Angle- 
terre,  était  une  manière  bounête  de  répondre  négativement,  -n 

La  Russie  était  fermement  convaincue  qne  tons  les  intérêts 
se  réunissaient  pour  faire  désirer  que  l'incendie  révolution- 
naire fût  comprimé  en  Espagne.  Elle  répondit  formellement 
oui  à  toutes  les  que^^tions:  elle  était  disposée  à  retirer  son 
ambassadeur,  à  donner  à  la  France  tout  l'appui  tnoral  et  ma- 
tériel dont  celle-ci  pourrait  avoir  besoin,  sans  restriction,  sans 
condition  aucune. 

Dans  la  séance  du  17  Novembre,  les  plénipotentiaires,  vou- 
lant arriver  aune  détermination,  examinèrent  les  trois  cas 
qui  pourraient  suivre  les  questions  éventuelles  de  la  déclara- 
tion du  20  Octobre,  1"  celui  d'une  attaque  à,  main  armée  de 
la  part  de  l'Espagne  contre  le  territoire  français;  2"  celui  de 
la  déchéance  prononcée  contre  le  roi  d'Espagne;  3"  celui  d'un 
acte  formel  du  gouvernement  espagnol  portant  atteinte  anx 
droits  de  succession  légitime  de  la  famille  royale. 

Chateaubriand  dit  encore:  «11  n'y  eut  de  véritablement  ar- 
rêté entre  les  souverains  et  les  diplomates  assemblés  avec  tant 
de  fracas  sur  l'Adige,  que  le  projet  d'envoyer  des  dépêches 
aux  représentants  des  alliés  à  Madrid.  Ces  dépêches  devaient 
Être  mises  sous  les  yeux  du  gouvernement  espagnol;  dans  le 
cas  où  elles  seraient  méprisées,  les  envoyés  des  puissances 
alliées  auraient  ordre  de  demander  leurs  passeports,  a  ^  La  seule 
menace  que  les  alliés  fissent  entendre,  c'était  de  retirer  leurs 
.représentants  d'un  pays  avec  lequel  ils  n'avaient  plus  de  relir 
lions  politiques. 

Dans  ses  instructions  du  27  Septembre  1833  au  duc  tie 
Wellington,  M.  Canning  dit  que,  «s'il  y  avait  un  projet  arrêté 

'  ChateaIIbbianu,  Giagrèt  de  Vf'r'me,  tniu.  I,  p,  113,  116,  1S9, 
Voir  aussi  Staplbton,  Polilîml  li/e  oj   Cnnninij,  vol.  1 
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d'intervenir  par  la  force  on  la  menace  dans  le  différend  existant 
avec  l'Espagne,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  était  si  bien 
convaincu  de  l'inntiJitô  et  du  danger  d'nne  telle  intervention; 
qu'elle  lui  paraissait  si  répréhensible  en  principe,  si  imprati- 
cable dans  son  exécution,  que  quand  la  nécessité  ou  i'ocoasion 
s'en  offrirait,  le  duc  était  autorisé  à  déclarer  franchement  et 
péremptoirement,  qu'en  cas  d'une  telle  intervention,  Sa  Majesté 
ne  pourrait,  quoiqu'il  en  pût  arriver,  y  prendre  aucune  part.u  ' 

Se  réglant  d'après  ses  instructions,  le  duc  de  Wellington 
refusa  de  signer  les  procès-verbaux  du  20  Octobre  et  du  17 
Novembre.  Dans  sa  note  il  dit  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  no  se  considère  pas  comme  sufâsam- 
înent  informé,  soit  de  ce  qui  a  déjà  en  lieu  entre  la  France  et 
l'Espagne,  soit  de  ce  qui  peut  occasionner  une  rupture,  pour 
répondre  affirmativement  aux  questions  soumises  h  la  confé- 
rence par  le  ministre  de  France.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  est  d'opinion,  que  censurer  les  affaires  întérienres 
d'un  État  indépendant,  à  moins  que  ces  affaires  n'affectent  les 
intérêts  essentiels  des  sujets  de  Sa  Majesté,  est  incompatible 
avec  les  principes  d'après  lesquels  Sa  Majesté  a  isTariablcment 
agi  dans  toutes  les  questions  relatives  aux  affaires  intérieures 
des  autres  pays.  * 

Avant  de  quitter  Paris,  à  son  retour  de  Vérone,  le  dnc  de 
Wellington  proposa  au  gouvernement  français  le  17  Décembre 
1822,  la  médiation  de  sou  gouvernement. 

En  refusant,  le  26  Décembre  1822,  cette  première  offre, 
le  duc  de  Montmorency  dit  a  ju  1  e  ta  t  entre  la  Francs 
et  l'Espagne  aucnn  différend  au  un  po  nt  spécial  de  dis- 
cussion ,  par  l'arrangement  duquel  1  a  s  relations  pour- 
raient être  rétablies  dans  l'éta  où  ell  d  a  it  être.  I.'Ks- 
pagne,  par  la  nature  de  sa  é  olu  o  t  par  les  circon- 
stances qui  l'ont  accompagnée,  a  excité  les  craintes  de  plu- 
sieurs grandes  puissances.  La  France  est  intéressée  plus 
qu'aucune  autre  puissance  aux  événements  qui  peuvent  résul- 
ter de  la  situation  actuelle  de  cette  monarchie.  Mais  ce  ne 
sont  pas  seulement  ses  intérêts  qui  sont  compromis  et  qu'elle 
doit  surveiller  dans  les  circonstances  actuelles:   le  repos  de 

*  Lkbcb,  Annuairf,  1832,  p.  396. 

•  Jbid.,  p.  400. 
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principes  qui  le  garantis- 


Part^^ 


l'Europe  et  la  conservation  de  c 
seut,  se  trouvent  compromis.» 
■(■      Dans  la  suite  (24  Janvier  1823)   l'Aiiglel.erre  répéta  son 
;.  office  do  médiation,  sur  la  demande  de  l'Espagne,  pour  faire 
e  éviter  une  gnerre.     Cette  médiation  fut  loin  d'être  agrée  par 
■   la  France,  et  le  roi  Louis  XYIII,  dans  son  discours  du  26  Jan- 
vier 1823,  s'exprime  ainsi:  «  Cent  mille  Français,  commandés 
par  un  prince  de  ma  famille,  par  celui  que  mon  cœur  se  plaît 
à  nommer  mon  fils,  sont  prêts  à  marcher,  en  invoquant  le 
Dieu  de  Saint-Louis ,  pour  conserver  le  Irônc  d'Espagne  à  un 
petit -fils  de  Henri  IV,  préserver  ce    beau    royaume   de  sa 
ruine,   et  le  réconcilier  avec  l'Europe.     Que  Ferdinand  VU 
soit  libre  de  donner  à  ses  peuples  les  institutions  qu'ils  ne 
peuaent  tenir  que  de  lui,  et  qui,  eu  assurant  leur  repos,  dissipa- 
ratent  les  justes  inquiétudes  de  la  France,  dès  ce  moment  las 
hostilités  cesseront.»  ' 
■B       An   lieu  d'être  aidé  par  les  autres  puissances,  M.  de  Chv 
I  teanbriand  se  plaint  ude  ce  que  les  ambassadeurs  d'Âatriobe, 
',.  de  Prusse  et  de  Russie,  venaient  à  l'hôlel  des  affaires  étran- 
gères bavarder  sur  l'Espagne ,  dans  de  prétendues  conférences 
qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  leur  refuser.  »     Leur  droit  d'être 
entendus  venait  de  ce  que    a  les  anciennes  stipulations  por- 
taient que  les  cinq  grandes  puissances  alliées  s'occuperaient 
en  commun  des  affaires  qui  regarderaient  chacune  d'elles.  » 
!       Dans  une  dépêche  du  12  Juin  1823,  il  dit:  a  Le  prince  de 
Castelcicaia,  soutenu  secrètement  par  l'Autriche,  a  passé  une 
i-  note  à  la  France,  dans  laquelle  il  déclare  que  le  roi  de  Naples, 
I.   son  maître,   a  le  premier  droit  à  la  couronne  d'Espagne,  en 
cas  que  la  ligne  royale  actuelle  vînt  à  manquer,  et  qu'en  oon- 
e  de  ce  droit  (qui  n'est  pas  bien  clair)  il  râctaroe  pour 
son  maître  la  régence  d'Espagne,  ou  du  moins  le  droit  de 
sanctionner  par  un  délégué  tout  ce  que  la  régence  actuelle 
peut  faire  en  Espagne.  » 

Chateaubriand  répète  dans  un  autre  endroit,  que  c'était  la 
cabinet  autrichien,  alarmé  des  succès  de  la  France,  qui  pous- 
sait le  pauvre  cabinet  de  Naples  à  réclamer  la  régence  d'Es- 
pagne. 
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Si  l'empereur  de  Russie  agissait  loyalement,  l'excès  de  sa 
bonne  volonté  était  un  embarras  d'une  autre  sorte:  il  deman- 
dait à  former  en  Pologne  une  armée  de  réserve.  Cette  armée 
se  serait  appelée  l'armée  de  l'alliance.  • 

L'Angleterre  paraîtrait  avoir  été  seule  à  pénétrer  le  dessein 
qui  consistait  h  transformer  le  différend  créé  par  la  constitu- 
tion espagnole  en  une  question  à  la  fois  européenne  et  fran- 
i;aise.  , 

Dans  la  lettre  qu'il  adressait  le  2  Juin  1823  à  M.  de  Cara- 
man,  Chateaubriand  donne  les  raisons  qui  l'avaient  déterminé   i 
h  ne  pas  admettre  Naples  à  participer  aux  conférences  rela-  ,^ 
tives  aux  affaires  d'Espagne.     «En  second  lieu»,   disait-il,   , 
«  que  dirait  l'Angleterre  (et  cette  raison  est  d'un  poids  im- 
mense) si  elle  voyait  d'autres  Bourbons  venir  se  mêler  avec 
les  Bourbons  de  France,  les  Bourbons  d'Espagne?    Elle  nous 
a  cent  fois  déclaré  que  si  nous  combattions  pour  notre  sûreté, 
elle  resterait  neutre,  mais  que  si  nous  avions  pris  les  armas 
pour  des  intérêts  de  famiOe,  pour  rétablir  des  alliances  entre 
Bourbons,  elle  ne  le  souffrirait  pas.  »  * 

D'un  autre  côté,  quoique  l'Angleterre  s'opposât  à  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Espagne,  elle  crut  le  moment  opportun 
pour  réclamer  de  ce  dernier  pays,  tout  entier  à  d'autres  em- 
barras ,  des  indemnités  pour  ies  saisies  faites  pendant  les  i 
guerres  des  colonies  espagnoles.  Elle  fit  demander  le  18  Oc-  p. 
tobre  1822  par  son  ministre  à  Madrid  une  réparation  immé- 
diate, et  envoya  des  navires  de  guerre  le  long  des  côtes  de 
l'Amérique  du  Sud  et  de  Porto-Rico,  pour  exercer  des  repré- 
sailles jusqu'à  concurrence  du  moulant  de  l'indemnité  récla- 
mée. Ce  ne  fut  qu'après  la  restauration  de  Ferdinand  Vtl 
à  une  autorité  plénière  que  le  traité  du  12  Mars  1823  fut 
ratifié.  ' 

De  plus,  lorsque  l'on  pose  comme  question,  si  l'Angleterre  ^ 
entreprendrait  une  guerre  pour  défendre  la  constitution  es-  * 
pagnole,  ou  pour  empêcher  l'invasion  de  la  péninsule  par  une  '' 
armée  française,  et  dans  le  cas  où  l'Espagne  serait  attaquée  col- 


'  Ohatsadbuasd,  Congrii  de    Vérone,  lom.  II,  p.  56. 

*  Ibid.,  YDl.  II,  p.  44. 

'  Voir  part.  IV,  chap.  i,  §  2. 
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lectivement  par  l' Alliance,  ou  bien  par  la  Francs  seule,   la 
réponse  fnt  négative.  ' 

L'armée  française  passa  la  BiJassoa  le  6  Avril  1833,  et  le 
24  Mai  suivant,  le  duc  d'Augoulêrae  fit  son  entrée  à  Madrid. 
Les  Cortès  avaient  quitté  cette  résidence,  emmenant  avec  elles 
le  roi  Ferdinand  Vli,  et  s'étaient  retirées  ù,  Cadix  od  l'armée 
française  ne  tarda  pas  à  les  suivre.  Le  roi  Ferdinand  fut  dé- 
livré le  1"  Octobre,  et  la  garnison  de  Cadix  capitula  le  3  da 
même  mois, 
it  Le  roi  d'Espagne ,  ayant  repris  son  autorité,  abolit  la  con- 
j,  stitutiou  de  1812,  et  déclara  nul  tout  ce  qu'il  avait  décrété  et 

approuvé  pendant  la  durée  du  régime  constitutionnel. 
,  Une  convention  conclue  le  2i  Février  1824  détermina  qu'un 
"  corps  de  45,000  hommes  resterait  en  Espagne  jusqu'au  1" 
Juillet  do  cette  même  année.  L'occupation  fut  prolongée  une 
première  fois  jusqu'au  1"  Janvier  1825.  Les  troupes  fran- 
çaises ne  furent  rappelées  qu'en  1828,  alors  que  l'état  de  l'Es- 
pagne ne  présentait  plus  d'inquiétude  au  roi  Ferdinand.  * 
:"  Voici  ce  que  dit  Gui/ot  à  propos  de  la  guerre  d'Espagne.  _ 
«Au  moment  d'engager  la  guerre,  M.  de  Chateaubriand  qui  ia 
voulait,  et  M.  de  Villèle  qui  ue  la  voulait  pas,  tenaient  égale- 
ment l'un  et  l'autre  à  en  décliner  la  responsabilité,  n  II  Ecoute: 
u  Je  n'ai  rieu  à  dire  de  la  guerre  même  et  des  événements  qui 
en  marquèrent  le  cours.  En  droit,  elle  était  inique,  car  elle 
n'était  pas  nécessaire.  La  révolution  espagnole,  malgré  ses 
excès,  ne  faisait  courir  à  lu  France  ni  ù  la  restauration  aucun 
danger  sérieux.  La  révolution  de  Paris,  en  Février  1848,  a 
causé  à  l'Europe  de  bien  plus  Justes  alarmes  que  la  révolution 
d'Espagne  de  1823  ne  pouvait  eu  causer  h  la  France.  Pourtant 
l'Europe  avait  grande  raison  de  respecter  envers  nous  ce  prin- 
cipe tntélaîre  de  l'indépendance  intérieure  des  nations  aaqa^ 
une  nécessité  absolue  et  pressante  peut  seule  donner  le  droit 
de  2iortLT  atteinte.  "  ' 

Ferdinand  VU  mourut  le  29   Septembre   1833.     Il  avait 
aboli  par  sa  pragmatique  sanction  du  20  Mars  1830  la  M 


,  Puiitiaal  li/e  nf  Al.   Cm 
,   Précis  hiilitrîquE,   p.    ISO 
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salique.  Une  seconde  guerre  de  succession  éclata  en  Espagne;    Deuxième 
cette  guerre  fratricide    et    sanguinaire,  qui  dura  sept  ans^   «Sccésaion. 
peut  être  considérée  comme  l'origine  de  tous  les  malheurs 
qui  ont  fondu  sur  TEspagne  pendant  ces  dernières  années.     La  reine 
Le  8  Novembre  1843 ,  la  reine  Isabelle  fut  proclamée  majeure.  ^**ciamér^' 
par  les  Certes  du  royaume.  *  ™84T^ 

Le  statut  de  1834  ne  fut  qu'un  épisode  de  l'histoire  consti-  constitution 
tutionnellc  d'Espagne ,  et  la  constitution  survint  pour  être  ré-     ^®  ^^^^' 
formée  en  1837.     Entre  autres  changements  qui  y  furent  ap- 
portés ,  se  trouve  la  division  des  Certes  en  deux  chambres. 
D'autres  modifications  furent  introduites  en  1845,  mais  ce  ne- 
fut  qu'en  1857  que  la  loi  organique  actuelle  fut  établie.  ^  Une 
loi  électorale  réformée  a  été  promulguée  le  16  Juillet  1865.  ' 


VII. 

6UEBBE  ENTBE  l'eSPAGNE  ET  SES  COLONIES  DE  l'aMÉBIQUE. 

Eléments,  part.  Il,  chap.  i,  §  7. 
Histoire,  4**  pér.,  §  24,  tom.  II,  p.  203. 

Le  31  Juillet  1818,  Lord  Castlereagh  communiqua  au  mi-  Demande  de 
nistre  américain  à  Londres,  les  propositions  faites  à  la  Grande-  rAuglJtm'î 
Bretagne  par  la  cour  de  Madrid,  pour  qu'elle  apportât  sa  mé-    cabineVde" 
diation  entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  en  invitant  l'alliance     ^*<*"^' 
européenne  à  s'y  joindre. 

Dans  ces  propositions  il  n'était  pas  question  de  reconnaître 
l'indépendance  de  ces  colonies ,  mais  seulement  d'accorder  des 
privilèges   de  commerce  adaptes  à  la  situation  des  affaires.    Les  États- 

,,  ,   ..         '.    '      .  Unisuepren- 

telles  qu  elles  étaient.  ,         drout  part 

M.  Rush  déclara  que   les  Étals-Unis,  en  admettant  qu'ils  tk)n8"qur8Ûr 
prissent  part  à  un  plan  de  pacilication,  ne  le  feraient  qu'en    nnd^pen-* 

dauce  des 

colonies 

espagnoles. 

*  Voir    pour   le   traité    quadruple    entre   la   France,    l'Angleterre, 

l'Espagne  et  le  Portugal,  §  16  in/ra. 

*  Ces  Gayon  et  Canovas  dkl  Castillo,  Diccùmario  de  derecho  ad- 
minisinitivo  eupanol^  p.  1359. 

,    3  Annuaire  des  Deux  Mondes^  1804  —  (J5,  p.  248. 
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adoptant  l'iiidépendaiice  des  colonies  comme  base  de  leurs  né- 
gociations. ' 

Dans  une  entrevue  postérieure,  Lord  Castlereagh  fit  savoir 
que  dès  le  commencement  la  Grande-Bretagne  avait  fait  sod 
possible  pour  mettre  fin  à  la  controverse  entre  l'Espagne  et 
ses  colonies,  mais  en  prenant  toajours  pour  base  la  suprématie 

«  de  l'Espagne.  L'Angleterre  avait  constamment  répudié  l'inter- 
vention jiar  la  force:  elle  avait  en  tout  temps  agi  en  s'appayant 
sur  la  force  morale  de  l'opinion  et  des  conseils.  L'alliance 
européenne  avait  aocédé  à  la  médiation,  et  celle-ci  avait  été 
discutée  à  Aiï-ia-Chapelle  pendant  le  congr{:s  des  souverains, 
mais  auisun  acte  ne  s'en  était  suivi,  et  l'Espagne  avait  refusé 
dans  la  suite  tout  office  de  médiation.  Elle  avait  demandé  à 
envoyer  un  représentant  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  mais 
cette  demande  n'avait  pas  été  agréée.  * 
Au  mois  d'Avril  1820,  Ferdinand  VIT,  après  avoir  prêté  ser- 

i~  ment  à  la  constitution,  adressa  une  proclamation  aux  Espagnols 
américains  dans  laquelle  il  disait:  «Les  Certes  dont  le  nom 

^  seul  retrace  à  la  mémoire  des  événements  prodigieux  pour  tous 

'  les  Espagnols,  vont  se  rassembler:  vos  frères  de  la  péninsule 
attendent  avec  impatience  et  les  bras  ouverts  les  députés  que 
vous  enverrez,  pour  coopérer  avec  eux,  d'égal  à  égal,  sur  le 
remède  à  apporter  aux  maux  de  la  patrie,  surtout  aux  vôtres.»  ' 
Au  congrès  de  Vérone,  un  mémorandum,  portant  la  date  dn 
22  Novembre  1822,  fut  soumis  par  le  duc  de  Wellington  aux 
autres  plénipotentiaires,  les  conséquences  du  relâchement  de 
l'autorité  de  l'Espagne  dans  ses  colonies  de  l'Amérique,  re- 
lâchement qui  avait  donne  naissance  à  une  foule  de  pirates  et 
de  flibustiers,  y  étaient  exposées.  Il  était  impossible  àl' Angle- 
terre d'extirper  ce  mal  insupportable  sans  la  coopération  dea 
autorités  locales  qui  occupaient  les  côtes. 

a      La  nécessité  de  cette  coopération  ne  pouvait  que  mener  à 

i-  quelque  nouvel  acte  de  reconnaissance  de  fait  de  l'un  on  de 
plusieurs  de  ces  gouvernements  de  propre  création. 

'       L'Autriche  répondit  que  l'Angleterre  avait  bien  fait  de  dé- 


'  Hdbh,  Memoranda  of  a  résidence  al 
p.  3â4. 

=  Jbid.,  2"  séries,  vol.  I,  p.  3  —  3. 
'  BB  Cnsai,  PréciB  kialoriqae,  p.  26. 
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fendre  ses  intérêts  commerciaux  contre  la  pîralerie,  mais  que,  ] 
quant  à  l'indépendance  des  colonies  espagnoles,  elle  ne  la  re- 
connaîtrait jamais,  tant  que  Sa  Majesté  Catholique  n'aurait  pas 
librement  et  formellement  renoncé  aux  droits  de  souveraineté 
qu'elle  avait  jusque-là  exercés  sur  ces  provinces. 

La  Prusse  s'exprima  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  d 
Elle  fit  observer  (jue  !e  moment  le  moins  propre  à  la  r 
sauce    des   gouvernements    locaux   de    l'Amérique 
serait  celui  où  les  événements  de  la  guerre  civile  prépareraient 
une  crise  dans  les  affaires  de  l'Espagne. 

La  Russie  déclara  qu'elle  ne  pourrait  prendre  aucune  déter-  d 
mination  qui  préjugeât  la  question  de  l'indépendance  du  Sud 
de  l'Amérique. 

La  France  dit  qu'il  serait  digne  des  puissances  qui  compo-  n 
salent  la  grande  alliance,  d'examiner  un  jour  s'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  ménager  à  la  fois  les  intérêts  de  l'Espagne,  ceux  de 
ses  colonies  et  ceux  des  nations  européennes,  en  adoptant  pour 
base  de  la  négociation  le  principe  d'une  réciprocité  généreuse 
et  d'une  parfaite  égalité.  Peut-être  trouverait-on,  de  concert 
avec  Sa  Majesté  Catholique,  qu'il  n'était  pas  tout-à-fait  impos- 
sible pour  le  bien  commun  des  gouvernements,  de  concilier  les 
droits  de  la  légitimité  et  les  nécessités  de  la  politique.  ' 

Dans  nne  dépêche  du  31  Mars  1823  adressée  par  M.  Gan- 
ning  à  Sir  Charles  Stuart,  et  dont  Wheaton  résume  dans  son 
texte  la  partie  qui  se  rapporte  directement  à  la  guerre  d'Es- 
pagne ,  il  est  dit  également  ;  a  Quant  ans  provinces  d'Amérique 
qui  ont  rompu  le  lien  qui  les  unissait  à  la  couronne  d'Espagne, 
le  temps  et  les  événements  paraissent  avoir  décidé  réellement 
leur  séparation  de  la  métropole,  quoique  la  reconnaissance 
formelle  de  ces  provinces,  comme  États  indépendants,  par  Sa 
Majesté,  puisse  être  hâtée  ou  retardée  par  diverses  circon- 
stances extérieures,  aussi  bien  que  par  les  progrès  plus  ou 
moins  satisfaisants  dans  chaque  État,  vers  nue  forme  de  gou- 
vernement stable  et  régulière.  L'Espagne  a  été  depuis  long- 
temps instruite  des  opinions  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet.'    , 
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Le  goavcrnement  qui,  au  commencement  de  l'année  1823, 
administrait  encore  l'Espagne,  envoya  en  Amérîi|nc  des  com- 
a  missaires  royaux,  dans  le  bat  de  négocier  des  traités  avec  les 
Z  nonveanx  États  ;   une  convention  préliminaire  de  pais  et  de 
commerce  fut  signée  à  Buenos- Ayres  lo  4  Juillet   1823:  cet 
"■  acte  portait  que  le  gouvernement  do  Buenos-Ayres  était  au- 
torisé à  négocier  l'adhésion  du  Chili  et  du  Pérou,  ainsi  qne 
celle  des  divers  États-Confédérés  de  Rio  de  la  Plata.  • 

Mais  pendant  que  les  commissaires  envoyés  par  le  goaver- 
nement  des  Cortès  s'occupaient  de  l'œuvre  de  reconnaissance, 

-  par  la  mère-patrie,  de  l'indépendance  des  nouvelles  républiques, 
le  roi  Ferdinand  VII,  rendu  le  1"  Octobre  à  l'exercice  de  son 
autorité  sonvcraiuG ,  déclara  nulles  toutes  les  mesures  prises 
depuis  le  7  Mars  1820.  * 

Dans  une  entrevue  que  le  ministre  américain  eut  avec  M,  Can- 
'  ningle  16  Août  1823,  M.  Rnsh  ayant  fait  allusion  à  une  déclara' 
tion  antérieure  des  vues  de  l'Angleterre,  le  ministre  anglais  lui 
demanda  jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  américain  con^ 
sentirait  à  s'engager  avec  l'Angleterre  dans  la  politique  tracée 
par  elle.  Cette  question  fut  reprise  dans  plusieurs  autres  Oit* 
trevues. 

Le  S6  Août  1823,  M.  Canning  informa  le  ministre  améri- 
cain, par  nue  communication  confidentielle,  que  l'Angleterre 
avait  reçu  avis  qu'aussitôt  que  la  France  aurait  accompli  mi- 
litairement ce  qu'elle  voulait  accomplir,  il  serait  proposé  un 

-  congrès  européen  on  tout  autre  concert  ou  consultation  pour 
traiter  spécifiquement  des  affaires  de  l'Amérique  espagnole. 
Le  ministre  anglais  ajoutait  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  signa- 
ler les  complications  qu'une  telle  proposition  pourrait  ameaer, 
de  quelque  manière  que  l'Angleterre  l'accueillit. 

Dans  une  dépêche  adressée  le  28  du  même  mois  au  seeié' 
taire  d'État  à  Washington,  M.  Rush  dit:  «S'il  arrivait  q«' 
M.  Canning  ine  demandât  si  je  serais  prêt,  en  cas  d'une  re* 
connaissance  immédiate  par  la  Grande-Bretagne  (les  ËtstS" 
Unis  avaient  reconnu  ces  États  déjà  en  1821}  à  déclarer,  u 
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nom  rte  mon  gouvernemeut,  que  celui-ci  ne  resterait  pas  passif 
eu  piéseiice  d'une  attaqua  du  la  part  de  la  Sainte-Alliance 
contre  l'indépendance  de  ces  États ,  l'état  présent  de  mon  ju- 
gement me  porterait  à  faire  cette  déclaration  et  à  l'avouer  à  la 
face  de  l'univerB.  » 

Une  dépêche  de  M,  Susli,  du  19  Septembre,  rend  compte    i 
d'une  entrevue  qu'il  avait  eue  la  veille.    En  cette  occasion,  M.  i 
Ganning  avait  déclaré  qu'il  avait  de  fortes  raisons  pour  croire 
que  la  coopération  des  États-Unis  donnée  avec  promptitude  à   ' 
l'Angleterre  par  l'entremise  du  ministre  américain ,   détourne-  m 
rait  entièrement  la  juridiction  méditée  de  la  part  des  puis- 
sances européennes  sur  le  Nouveau-Monde.     Si  M.  Eusli  était 
forcé  d'attendre,  ponr  se  décider,  qu'il  eût  reçu  des  instructions 
spécifiques,  le  moment  opportun  pourrait  être  perdu.   M.  Rus!i 
avait  répondu  que  les  complications  de  la  question  pouvaient 
être  levées  immédiatement,  et  cela  par  l'Angleterre  elle-mSme. 
ELe  n'avait  qu'à  reconnaître  de  suite  et  sans  équivoque  l'indé- 
pendance des  nouveaux  États.    Grâce  à  cette  mesure,  la  cause 
de  l'Amériqne  espagnole  triom  plie  rait,  et  le  congrès  européen 
pourrait  eusutla  se  réunir,  s'il  lui  plaisait  de  faire  une  démarche 
aussi  inoffensive. 

«  M.  Canning  dit  »,  continue  M.  Ruafa,  a  qu'une  pareille  me- 
sure provoquerait  des  objections,  mais  il  voulut  savoir  si  elle 
influerait  sur  mes  pouvoirs  ou  sur  ma  manière  d'agir.  Je  ré- 
pondis qu'elle  ne  pouvait  qu'infiuer  notablement  sur  tous  les 
deux,  que  je  n'avais  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  consen- 
tir ft  ses  propositions  sous  la  forme  qu'il  leur  donnait  dans  sa 
note;  que  je  n'avais  pas  non  plus  des  pouvoirs  spécifiques  pour 
y  consentir,  lors  même  que  son  gouvernement  reconnaîtrait  l'in- 
dépendance des  nouveaux  États,  mais  qu'une  fois  que  ce  grand 
pas  aurait  été  fait,  je  me  prévaudrais  de  mes  pouvoii's  géné- 
raux comme  ministre  plénipotentiaire.  Je  n'avais  aucune  hé- 
sitation à  dire  qu'en  partant  de  là,  je  ferais  avec  la  Grande- 
Bretagne  la  déclaration  qu'il  m'avait  invité  à  faire:  que  je  la 
ferais  an  nom  de  mon  gouvernement,  et  que  je  consentirais  à 
sa  promulgation  formelle  sous  toutes  les  sanctions  et  avec 
tonte  la  validité  que  je  pourrais  lui  donner,  n 

Dans  une  entrevue  posiéricure,  le  26  Septembre,  M.  Can-  k 
nÎDg  déclara  (ju'il  se  Irouvait  fort  embarrassé  en  ce  qui  concer- 
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nail  la  reconnaissance  immêijiate  de  ces  nouveaux  États,  et  il 
demanda  eiisnite  à  M.  Rush  s'il  voulait  donner  son  assenti- 
ment à  la  proposition,  sur  la  promesse  qu'il  lui  ferait  d'nne 
reconnaissance  à  venir  par  l'Angleterre. 

M.  Rush  répondit  que,  vu  l'importance  particulière  de  toiit« 
la  question,  et  considérant  la  position  toute  spéciale  dans  la- 
quelle il  était  placé  à  cet  égard,  il  ne  se  sentait  pas  libre  de 
prendre  aucune  détermination  qui  ne  fût  basée  sur  une  recon- 
naissance immédiate  par  l'Angleterre.  ' 

Les  pourparlers  pour  amener  une  déclaration  simnltaiiée  àt 
l'Angleterre  et  des  États-Unis,  au  sujet  de  la  question  des  co- 
lonies espagnoles,  n'ayant  abouti  à  aucun  résultat,  des  con^ 
Conférence»  rences  s'ouvrirent  le  9  Octobre  1823  entre  M.  Canning  et  le 
cnniDg elle  prince  de  Polignac,  ambassadeur  à  Londres,  dans  le  liut,  *t 
ftiiiBaiio  le  le  biographe  de  M.  Canning,  de  faire  savoir  an  gouvernement 
13ÏJ.       français   par  une  communication   directe,    qu'il   ne  pourrait 
mettre  à  exécution  ses  desseins  sur  l'Amérique  espagnole,  esue 
s'attirer  une  guerre  avec  l'Angleterre. 
u.  de  chs-       M.  de  Chateaubriand  écrivait  le  5  Octobre  1833  an   prince 
«""rincï'iiB  de  Polignac:   «Nous  demander  d'entrer  dans  un  pacte  avee 
Poiientc.     l'j^ngietejre ,  pour  dépouiller  l'Espagne  de  ses  colonies,  tandis 
que  nous  combattons  pour  la  délivrance  de  son  roi,  est  un  jen 
double  que  la  France  est  trop  noble  pour  joner.     En  repons- 
sant  la  proposition,  il  faut  le  faire  avec  une  grande  mesure  el 
une  grande  politesse;   il  faut  même  ne  pas  fermer  rigourense* 
ment  toute  voie  à  une  négociation  future,  car  il  faut  prévoir 
le  cas  où  la  folie  de  Ferdinand  et  l'entêtement  espagnol  ue  vou- 
draient entendre  à  aucun  arrangement  sage  sur  les  colonkl, 
et  où  l'Augleterre,  prenant  son  parti,  forcerait  aussi  la  Francs 
à  ))rendre  le  sien.     Mais  en  vous  tenant  dans  cette  mesure,  eti 
faisant  surtout  entendre  que  la  question  des  colonies  est  aat 
de  ces  questions  majeures  qui  doivent  être  traitées  en  comBiiui 
avec  tons  les  alliés,  et  dont  personne  ne  doit  faire  son  profit 
particulier,  cette  marche  embarrassera  beaucoup  l'Angleterrt 
qui  craindra  de  se  brouiller  avec  le  continent.  » 
La  dépêche  conclut  ainsi:  "Tons  déclarerez  formellemeirt, 
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surtout  à  M.  Canning,  qae  nous  ne  prétendons  agir  contre  les 
colonies  espagnoles,  ;\  main  armCe,  d'ancune  façon.»  ' 

D'après  le  mémorandum  paraphé  des  conférences,  la  dif-  ^^" 
férence  de  vues  entre  les  deux  gouvernements  portait  prin-  '•"  t 
eipalement  sur  la  question  de  savoir  si  1»  situation  des  colo-  <?'  i 
nies  de  l'AmÉrique  du  Sud  devait  ttre  soumise  à  la  décision    vif 
de  la  Quintuple-Alliance.    M.  Canning  dit:  «Le  gouvernement  o"i 
anglais  ne  saurait  rester  indéfiniment  dans  l'attente  d'un  ar- 
rangement avec  la  métropole,  ni  consentir  à  faire  dépendre  sa 
reconnaissance    des  ï.tats  nouveaut  de   celle  de  l'Espagne. 
L'Angleterre  considérera  toute  interienticn  étrangère  soit  par 
force,  soit  ]  ar  menace    dans  la  dispute  entre  1  Espagne  et  les 
colonies  comme  un  motif  pour  reconnaitie  celles-ci  sans  aucun 
délai.  i> 

Le  ]  rince  de  Polignic  dit  de  son  côté  A  1  égard  du  meil- 
leur arrangement  entre  1  Espagne  et  ses  colonies,  te  gouverne- 
ment français  ne  )  eut  m  énoncer  ni  même  former  une  opinion 
avant  que  le  roi  d  Espagne  ne  so  t  mis  en  liberté.  Alors  nous 
serons  prêts  i  entrai  en  discussion  sur  ce  point,  de  concert 
avec  nos  alliés  y  compris  1  Angleterre  M.  de  Polignac 
ayant  en  outre  avancé  que,  «  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et 
spécialement  dans  l'intérêt  des  colonies  espagnoles,  il  serait 
digne  des  gouvernements  européens  de  concerter  les  moyens 
de  calmer,  dans  ces  régions  loijitaines  et  à  peine  civilisées,  les 
passions  aveuglées  par  l'esprit  de  parti ,  et  d'essayer  de  rame- 
ner à,  un  principe  d'union  le  gouvernement  soit  monarchique, 
soit  aristocratique,  des  peuples  parmi  lesquels  des  théories  ab- 
sardes  et  dangereuses  entretiennent  l'agitation  et  la  désunion», 
M.  Canning  se  contenta  de  dire  que  «quelque  désirable  que 
pût  être  d'un  côté  l'établissement  d'une  forme  monarchique 
dons  quelques-unes  de  ces  provinces,  et  quelles  que  fussent, 
de  l'autre  côté,  les  difficultés  qui  s'y  opposaient,  son  gouver- 
nement ne  saurait  prendre  sur  lui  de  mettre  en  avant  ce  point 
comme  une  condition  de  la  reconnaissance.» 

Dans  une  occasion  subséquente  cependant,  M,  Canning  se  C"" 
référant  à  la  séparation  du  Brésil  d'avec  le  Portugal,  déclarait  mm 
qne  nia  conservation  de  la  forme  monarchique  dans  une  partie  au 
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moins  da  grand  conKnent  était  on  objet  d'importance  vitaje 
pour  l'ancien  monde.   L'Autriche,  appelée  en  premier  lieu  par 
le  Portugal  pour  apporter  sa  médiation,  paraîtrait  avoir  été 
gnidéc  par  cette  manière  de  voir  de  M.  Canning,  en  se  prooon-    , 
^ant  en  faveur  de  l'indépendance  brésilienne.  ' 
«       Le  1"  Novembre  1823,  M.  de  Chateaubriand,  en  remettant 
'   aux  représentants  français  ù.  St.  Pétersbourg ,  à  Vienne  et  à 
Berlin,  le  mémorandum  de  la  conférence  entre  le  prince  de  Po- 
lignac  et  M.  Canning,  leur  en  avait  rappelé  la  haute  impor- 
tance.   «  Vous  y  verrez  o,  disait-il,  «  que  le  ministre  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  ne  dissimule  plus  ses  projets;  il  avoue  haute- 
ment qu'il  reconnaîtra  l'indépendance  des  colonies  espagnoles; 
qu'il  ne  sonlfrira  pas  qu'aucune  pui.'isance  pnisse  aider  l'Es- 
pagne ù,  pacifier  ses  colonies,   et  qu'enfin  il  prendra  sur  ces 
colonies  tel  parti  que  bon  lui  semblera,  sans  se  croire  obligé 
d'en  traiter  avec  les  alliés  ou  d'attendre  la  décision  du  gou- 
vernement espagnol,  dans  le  cas  où  ce  gouvernement  serait 
trop  longtemps  à  se  décider. 
a       «  Il  est  urgent  que  le  roi  d'Espagne  et  les  autres  alliés  afps- 
sent  de  concert.     Je  vous  invite  à  demander  à  la  cour  aupr&s 
,'  de  laquelle  vous  résidez,  d'envoyer  à  son  ambassadeur  à  Paria 
des  pouvoirs  pour  traiter  en  conférence  avec  le  gouvernement 
du  roi  et  l'ambassadeur  d'Espagne  la  question  des  colonies 
espagnoles,  et  il  est  à  désirer  que  les  conférences  puissent 
s'ouvrir  à  Paris,  au  pins  tard,  dans  les  premiers  jours  de  Dé- 
cembre.  ^ 
e      Voici  ce  que  dit  encore  Chateaubriand:   «En  excluant  la 
^  Grande-Bretagne  de  tout  ce  qui  regardait  la  guerre  d'Es- 
'    pagne,  nous  étions  censés  n'entretenir  que  des  relations  ami' 
cales  avec  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  nous  voulions, 
.  d'un  autre  côté,  qu'elle  fût  admise  dans  les  conférences  géné- 
'.'  raies  sur  les  colonies  espagnoles,  malgré  les  puissances  alliées 
'  qui,  dons  des  idées  impossibles  de  coercition,  jirétendaieBt 

traiter  cette  affaire  sans  le  cabinet  de  Si.  James.  »  * 
'      Voici  quel  était ,  d'aprJ^s  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
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de  France  d'alors,  le  projet  français,  à  la  fin  de  la  guerre 
d'Espagne. 

«Il  ne  restait)),  dit  Chateanliriond ,  «qu'à  mîùntenir  l'Es- 
pagiic  dans  notre  politique  et  à  terminer  l'affaire  de  ses  eolu- 
jjïes.  On  sait  notre  projet;  nous  voulions  arraclior  celles-ci  il 
l'Angleterre  et  les  transformer  en  royannies  représentatifs 
sous  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Nous  estimions 
la  forme  monarchique  plus  convenable  à,  ces  colonies  que  la 
forme  républicaine. 

d  Lorsque  nous  entreprîmes  d'exécuter  notre,  plan  relative- 
ment aux  colonies,  les  oppositions  me  vinrent  de  quatre  cCtés 
diffi-Vents:  des  puissances  continentales,  de  l'Angleterre,  de 
l'Espagne  et  des  colonies  espagnoles.     Les  puissances  conti- 
nentales no  voulaient  pas  traiter  sur  la  base  de  l'indépendance  ; 
des  monarcLies  consiitutionnelles  sous  des  princes  de  la  mai-  i 
son  de  Bourbon  n'étaient  pas  leur  affaire;   ces  puissances  r6-  " 
valent  de  je  ne  sais  quoi  d'impossible  d'une  conquête  des  Amé- 
riqnes  à  main  armée ,  du  rétablissement  de  l'aibitraire  du  con-  ^, 
seil  des  Indes.     Le  torrent  de  l'opinion  coulait  violemment  "' 
contre  nous  en  Angleterre.     L'araonr-propre  de  M.  Canniag 
ehercliait  h.  faire  illusion  au  peuple  anglais   sur  nos  snccès, 
Hattait  la  cité  d'avoir  en  compensation  le  Pérou  et  le  Mexique. 

«En  Espagne,  les  préjugés  nationaux,  libéraux  on  absolu-  i 
listes  luttaient  contre  nous:  entrer  en  pourparlers  avec  les  co-  " 
lonies  espagnoles  paraissait  monstrueux.  H  s'agissait  d'abord 
d'une  déclaration  de  liberté  de  commerce  aux  États  do  l'aii- 
cieuDC  domination  espagnole.  AprËs  cette  première  déclara- 
tion, il  fallait  amener  le  cabinet  de  Madrid  à  la  demande  d'une 
médiation 'des  cours  étrangères  d'où  fût  résulté  un  accord  dé- 
Snitif  entre  l'Espagne  et  ses  colonies. 

«Quant  à  ces  colonies  elles-mêmes,  à  l'opposition  de  leurs 
volontés  diverses,  notre  intention  était  premiÈreraent,  de  leur 
faire  accorder  des  représentants  an  congrès:  on  ne  pouvait  l 
disposer  de  leur  sort  sans  elles;  sous  ce  rapport,  nous  enssious 
été  appuyés  de  l'Angleterre.  Les  colonies  no  nous  parûs- 
saient  pas  devoir  refuser  d'envoyer  des  députés  à  la  confé- 
rence, puisqu'elles  furent  représentées  le  24  Septembre  ISIO 
dans  les  cortès  mêmes  de  Cadix,  Nous  répugnions  à  traiter 
tout  d'abord,  avec  les  colonies,  sur  la  base  de  leur  indépendance. 
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Nous  disions  à  ces  colonies:  'L'Espagne  et  l'Europe  recon- 
naîtront votre  ind<5pendaiiRe,  lorsque  vous  aurez  choisi  pour 
chef  un  roi  du  sang  de  vos  aucieus  rois,  avec  lequel  vous  ré- 
glerez vos  libertés  dans  la  forme  monarchique-constitutionnelle.' 
,a  Nous  nous  serions  adressé  à  l'Espagne:  'Vos  colonies  sont 
'■  perdues;  vous  ne  les  recouvrerez  jamais.  Si  vous  refusez  de 
concéder  l'indépendance  de  vos  colonies,  elles  la  prendront  mal- 
gré vous;  les  États-Unis  ont  déjà  reconnu  cette  indépendance; 
les  Anglais  sont  au  moment  de  la  reconnaître  dans  toule  sa 
plénitude.  Mais  vous  avez  un  moyen  de  salut:  placez  des  In- 
fants sur  les  trônes  ilu  Mexique  et  du  Pérou ,  d'accord  avec 
les  habilants  de  ces  possessions  :  vous  en  retirerez  de  la  gloire 
en  vous  réservant  des  avantages  à  l'allégement  de  vos  deltes 
et  au  profit  de  votre  commerce."'  Les  projets  si  laborieuse- 
ment suivis  toucliaieut  à  leur  terme  s'il  faut  en  croire  M.  de 
Chateaubriand,  lorsqu'il  dut  quitter  le  ministère.  ' 

Chateaubriand  n'est  pas  le  pieraier  homme  d'État,  du  reste, 
qui  ait  conçu  le  projet  de  créer  des  monarchies  en  Amérique. 
Michel  Chevalier,  pour  appn>ei  la  candidature  de  l'archidut: 
Maximilien  au  trône  du  Mexique  nous  rappelle  qu'à  l'époque 
de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  des  Élats-Unis,  en  1733, 
le  comte  d'Aranda,  qui  avait  pris  part  aux  négociations  qni 
Il  consacrèrent  cet  événement,  signalait  le  succès  qui  attendait 
les  idées  d'indépendance  auprès  des  habitants  des  possessions 
espagnoles  du  Nouveau -Monde.  11  fallait  donc,  disait-il,  pro- 
céder ii  eu  régler  les  conséquences.  Le  comte  d'Aranda  pro- 
posait au  roi  un  plan,  d'après  lequel  la  couronne  d'Espagne 
ne  se  réserverait  dans  l'Amérique  du  Nord  que  les  lies  de  Cuba 
et  dePorto-Rico,  et  dans  l'Amérique  du  Sud,  qu'un  poste  cor- 
respondant autant  que  possible.  Elle  donnerait  à  tout  le  con- 
tinent l'indépendance  sous  une  forme  qu'elle  déterminerait  et  qui 
serait  celle-ci:  trois  trônes  y  seraient  érigés,  chacun  occupé 
par  nn  infant  d'Espagne,  l'un  au  Mexique,  l'autre  au  Pérou, 
le  troisième  dans  la  Cflle-Ferme.  Le  roi  d'Espagne  prendrait 
le  titre  d'empereur  et  tiendrait  groupées  autour  de  lui  ces 
trois  monarchies  au  moyen  de  tous  les  liens  possibles.  La 
junte  de  Zitacuaro  avait,  en  1811,  offert  le  trône  du  Mexique  i 
Ferdinand  VII, 

'  Cunyrh  de   Vérone,  tooi,  II,  p.  231,  248,  260,  265. 
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Le  plan  d'Ignala,  du  24  Février  1821,   avait  voulu  pour  pi.i 
emperenr,  soit  le  roi,  soit  un  infant  d'Espagne,  et  on  avait 
même  pensé  à  cette  époqne  à  nn  archidnc  d'Antriclie.     Ce  ne 
fut  qu'après  le  refus  de  tous  les  princes   espagnols   qu'Itur-  ^'"'' 
bide  prétendit  au  trône  impérial.  • 

La  France  elle-même  avait  déjà  eu,  avant  l'expédition  du    pr 
Mexique,  l'idée  de  fonder  une  monarchie  dans  l'Amérique  es-  ^^ 
paguole.     En  1819,  elle  avait  proposé  un  plan  pour  faire  du   ^^ 
doc  de  Lucqnes,  auquel  on  aurait  fait  épouser  une  princesse 
du  Brésil,   le  souverain  des  Provinces-Unies  dn  Rio   de  la 
Plata.  2 

Avant  de  se  prononcer  sur  les  ouvertures  faites  par  M,  Can-  l»  i 
ning  à  M.  Rush,  le  président  MouroË   avait  pris  l'avis   d'un   "", 
homme  des  plus  éminents  qui  avait  été  l'un  de  ses  prédéces-   "jl, 
senrs  à  la  présidence.     La  réponse   donnée  par  M.  Jefferson,    ''j° 
en  date  du   24  Octobre  182.3,  démontre  suffisamment  sous    ^' 
quel  point  de  vue  il  envisageait  le  sujet  qui  était  sonmis  à  son 
attention.      Après    avoir   dit  que,   la  Grande-Bretagne  et  les 
États-Unis  étant  d'accord,  l'Europe  entière  ne  pourrait  entre- 
prendre une  guerre  pour  faire  triompher  ses  vues,  il  concluait  ayu 
en  disant:  «Je  pourrais  par  conséquent  me  joindre  franche-  je" 
ment  à  la  déclaration  proposée  et  dire    que  nous  ne  visons  à 
l'acquisition  d'aucune  de  ces  possessions  espagnoles,  que  nous 
n'apporterons  aucun  obstacle  à  un  arrangement  amiable  entre 
elles  et  la  mére-patrie;  mais  que  nous  nous  opposerons,  avec 
tous  nos  moyens,  à  l'intervention  active  de  toute  antre  puis- 
sance, comme  auxiliaire,  stipendiaire,  ou  sous  quelque  autre 
forme  ou  prétexte  que  ce  soit,  et  surtout,  h,  leur  transfert  à 
une  autre  puissance,  par  conquête,   cession  ou  acquisition 
sons  une  forme  quelconque.     Je  croirais,  par  conséquent,  que 
ce  serait  une  lionne  politique  de  la  ]iart  du  pouvoir  exécutif, 
d'encourager  le  gouvernement  britannique  à  persister  dans  les 
dispositions  exprimées  dans  ces  lettres,  en  l'assurant  du  con- 
cours de  l'exécntif  en  autant  que  s'étend  son  autorité,  et  at- 
tendu que  l'on  pourrait  être  entraîné  dans  une  guerre,  dont  la 


'  Voir  CilEvi» 


,   L^  M9X 


;  2=  éJit.,  p.   ySl 


fdniiuul  Rrgieler,   1820,  (lart.  Il,  | 


308        e'xspaqnii  et  sbs  coLo^s^^T'AHBUQirÊ.  [Fart. 

déclaration  exigerait  un  acte  du  congrès,  le  cas  devrait  lui 
être  soumis  à  sa  première  réunion,  en  le  présentant  sous  le 
point  de  vue  raisonnable  que  le  pouvoir  esécutif  en  a  pria 
lui-même.  »  • 
u       Dans  son  message  de  Décembre  1823,  le  président  Monroë, 
*-  se  référant  aux  colonies  espagnoles  en  Amérique,  déclarait  qne 
toute  tentative  de  la  part  des  puissances  de  l'Europe  pour 
étendre  au  continent  de  l'Amériijue   leur   système  politique 
spécial,  serait  considérée  comme  dangereuse  pour  la  paix  et  la 
sécurité  des  États-Unis.     Cette  partie  du  message  ^  s'accorde 
avec  la  déclaration  que  M.  Rush  était  prêt  à  faire  sous  sa 
propre  responsabilité  au  nom  des  États-Unis.     C'est  ce  qui 
e  ressort  de  la  dépêche  suivante  de  M.  Canning  h  Sir  William 
A'Court,  du  .31  Décembre  1823:  «Tandis  que  je  n'étais  pas 
I    encore  décidé  »,  disait-il,  o  sur  la  forme  à  donner  à  la  déclara- 
tion et  à  la  protestation  qui  avaient  été  énoncées  en  dernier 
lieu  dans  ma  conférence  avec  le  prince  de  Poligiiac ,  et  tandis 
que  j'avais    des  doutes   sur    l'effet  qu'elles    produiraient,   je 
sondai  M.  Rusb  sur  ses  pouvoirs  et  sur  les  dispositions  qn'il 
pourrait  avoir,  pour  se  joindre  à  nous  dans  touîe  démarche 
que  nous  pourrions  faire  pour  empêcher  une  entreprise  hos- 
tile de  la  part  des  puissances  européennes  contre  l'Amérique 
espagnole.     lî  n'avait  point  de  pouvoirs ,  mais  il  aurait  pria 
sur  lui  de  se  joindre  à  nous ,  si  nous  avions  voulu  commencer 
par  reconnaître  les  États  espagnols  de  l'Amérique.     Nous  ne 
pouvions  pas  le  faire,  mais  je  suis  persuadé  que  le  rapport 
qu'il  aura  adressé  à  son  gouvernement  sur  notre  démarche 
(qu'il  n'aura  pas  manqué  de  représenter  comme  une  ouverture) 
aura  beaucoup  iniiué  sur  les  déclarations  officielles  du  Pré- 
sident. »  * 
,       Le  biographe  de  M.  Canning  dit  que  la  déclaration  du  pré- 
I'  sident  Konroe,  jointe  au  refus  de  l'Angleterre  de  prendre  part 
•  &  un  congrès,  mettait  fin  à  tout  projet  que  l'on  pouvait  avoir 
d'en  assembler  un,  à  l'instar  de  ceux  qui  avaient  été  réunis  à 

'   Randall,  Li/e  o/  Thomas  Jefferson,  v.  III,  p.  492. 

'  Voir  Reaamc    duim    le   texte    des  Èlémeiils,    tom.  I,    j>.   85  el  //«- 


Staplbion,    Georye   Cuiiniiii/  uiid  hie 


ÎEapTT 


B  DBS  COLON.  PAB  LAIffiLSTEIUtB. 


Vienne,  à  Aix-la-Chapelle ,  à  La^bacli  ot  à  Vérone.  Les  in- 
tpntious  do  l'Angleterre  et  des  Étnt'j  Unis  étant  ainsi  expri- 
mées sans  éqnivoque,  une  pareille  assemblée  n'aurait  pu  don- 
ner effet  à  ses  propres  résolutions  • 

Une  dépèche  officielle  du  ministre  dos  affaires  étrangères  r 
espagnol,  envoyée  le  26  Décembre  1823  à  Sir  W.  A'Court,  déclare  1 
en  premier  lieu,  que  la  saine  majorité  des  Américains  recon-  ' 
naît  que  cet  hémisphère  no  saurait  rester  heureux  à  moins  * 
qu'il  no  vive  dans  une  connexion  fraternelle  avec  ceux  qui  l'ont 
civilisé;  il  continue  en  ces  tennes: 

«  Le  roi  a  résolu  d'inviler  les  cabinets  de  ses  ehers  et  in- 
times alliés  ù  établir  une  conférence  à  Pans,  afin  (jue  leurs 
plénipotentiaires  réunis  à  ceux  de  Sa  Majesté  Cathohque  puis- 
sent aider  l'Espagne  à  arranger  les  affaires  des  provinces  ré- 
voltées d'Amérique,  n 

Dans  le  discours  du  roi  d'Angleterre  à  l'ouverture  du  par-  t 
Icment,  le  3  Février  1824,  il  fnt  annoncé  qnc  Sa  Majesté  ^, 
avait  nommé  des  consuls  pour  résider  dans  les  principaux  ports 
et  dans  les  principales  places  des  provinces  qui  avaient  dé- 
claré leur  séparation  de  l'Espagne,  pour  la  protection  du  com- 
merce de  ses  sujets.  Quant  aux  autres  mesures  ultérieures, 
Sa  Majesté  s'était  réservée  d'en  user  à  cet  égard  en  toute 
liberté,  selon  que  la  situation  de  ces  contrées  et  ses  intérêts 
pourraient  paraître  à  8a  Majesté  le  requérir.  * 

Cette  reconnaissance,  d'après  ce  que  déclarait  deux  ans 
après  M.  Canning  dans  la  chambre  des  Communes,  balançait  " 
l'invasion  française  de  l'Espagne.     II  admettait  que,  par  son  11 
invasion  do  la  péninsule,  la  France  avait  donné  h  l'Angleterre  '" 
le  droit  d'intervenir,  mais  qu'an  lieu  de  le  faire,  elle  avait 
par  la  reconnaissance  dos  nouveaux  États  fait  contre-poids  à 
la  politique  française. 

Dans  son  discours  du  12  Décembre  1826  qu'il  nous  a  été  di 
donné  d'entendre,  M.  Canning  s'exprima  ainsi:    «J'ai  cherché    , 

'  Stapleton,  Political  iife  of  M.  Cunniinj,  vol.  Il,  p.  39.  Voir 
aussi  Mackintobh's  Works,  p.  5ââ,  éil.  Fliil.  1854.  Discoiira  du  15 
Juin  IB24  sur  la  reconnai séance  des  Etats  do  l'Amérique  espagnole. 
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des  compensations  daiis  un  autre  hcmispbére.  Considérant 
l'Espagne,  telle  que  nos  ancÉtres  l'ont  conoue,  j'ai  voulu  que, 
si  la  France  avait  l'Espagne,  ce  ue  fût  pas  du  moins  l'Espagne 
avec  les  Indes ,  et  j'ai  appelé  le  Nouveau-Monde  à  l'existence 
pour  rétablir  l'équilibre  de  l'ancien,  o  ' 

>  A  l'égard  de  ce  que  l'on  est  convenu  de  désigner  comme  la 
doctrine  Monroë,  on  a  fait  une  grande  erreur  en  confondant 
les  deux  propositions  contenues  dans  le  message  présidentiel 

■  -  de  Décembre  1823.     L'une  de  celles-ci,  dont  Wheaton  donne 

i-  la  substance  et  qne  nous  avons  considérée,  se  rattacLait  aux 
relations  des  États-Unis  avec  les  autres  puissances  au  sujet 
de  rintervention  que  l'on  avait  en  vue  à  l'égard  des  provinces 
américaines  espagnoles. 

L'autre  proposition,  que  notre  auteur  n'explique  pas,  parais- 
sait susceptible  d'une  application  très-étendue.  C'était  à  pro- 
pos des  discussions  engagées  alors  avec  la  Russie,  an  sujet  des 
côtes  du  nord-ouest  do  l'Amérique,  ^  qu'il  avait  été  dit:  m  On  a 
jugé  l'occasion  favorable  pour  faire  coniiaitre  comme  un  principe 
auquel  sont  liés  les  droits  et  les  intérêts  des  États-Uuis,  que  les 
continents  américains,  d'après  l'état  de  liberté  qu'il  se  sont  ac- 
quis et  dans  lequel  ils  se  sont  maintenus,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés pour  l'avenir  comme  étant  susceptibles  d'être  coloDi- 
sés  par  aucune  puissance  européenne,  u  ^ 

Il  ressort  d'une  déclaration  faite  quelques  années  plus  tard 
dans  le  sénat  des  États-Uuis  par  M.  Calhoun,  que  le  but  dn 
Président,  en  faisant  allusion  aux  colonies  espagnoles,  avait  été 
d'énoncer  une  conformité  de  vues  avec  celles  émises  par 
l'Augleterre. 

,1  Le  président  Polk,  ayant  recommandé  on  1848  la  prise  de 
possession  du  Yucatan,  en  ae  basant  sur  ce  que  l'on  considé- 
rait comme  la  doctrine  Monroc,  et  dans  le  but  d'empêcher  que 
ce  paya  ne  devint  une  colonie  européenne,  *  M.  Calhoun,  qui 
avait  été  membre  du  cabinet  de  M.  Monrofi,  s'opposa  à  la  pro- 
position dn  Président.  Il  donna  dans  le  sénat,  le  15  Mai 
1848,  une  explication  sur  les  circonstances  qui  avaient  inotiv6'  - 


Léser,  Annuaire,  1826,  p.  577. 
Voir  parL  II,  chap.  iv,  §  5  in/Vo. 
Lbbdb,  Anmtaire,  1823,  p.  756. 
Voir  le  measaje   du  29  Avril  1848. 
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la  dcclaratioii  du  M.  Moiiroe.  "Elle  avait  été  faite",  dit-iJ, 
nde  lîoncert  avec  l'Angleterre,  pour  empêcher  la  Sainte-Al- 
liance d'aider  l'Espagne  à  ressaisir  sa  souveraineté  sur  ses 
proMnce^  révoltées  M  Canning  avait  fait  part  du  projet  des 
puissance»  LonI mentales  à  M  Rush,  en  lai  doiiDant  en  même 
temps  l'assniance  que  la  Grande-Bretagne  s'y  opposerait,  si 
elle  était  soutenue  par  les  É-tats-Unis.  » 

Dans  le  ratme  diseonri).  M,  Caliioun  dit:  «Cette  déclara- 
tion au  sujet  de  la  colonisation  européenne  n'est  jamais  devenue 
le  sujet  d'une  délibération  de  cabinet.  Elle  fut  l'œuvre  du 
seul  M.  Adams,  alors  secrétaire  d'État,  et  ne  fut  point  sou- 
mise au  cabinet,  ■>, 

«  Elle  n'est  pas  exacte  non  plus  a,  ajoute  M.  Calhoun ,  u  car  » 
l'Angleterre  avait  à  cette  époque  nue  plus  grande  portion  du  i 
continent  américain  que  les  États-Unis  eux-mêmes.  La  Rus- 
sie en  possédait  une  partie  considérable  et  d'autres  puissances 
avaient  aussi  des  territoires  dans  la  partie  méridionale.  La 
déclaration  allait  donc  au-delà  du  fait,  sans  compter  qu'elle 
eût  été  déplacée  si  on  prenait  en  considération  les  vues  expri- 
mées auparavant.  Nous  agissions  à  l'égard  des  colonies  es- 
pagnoles, de  concert  avec  l'Angleterre,  sur  une  proposition 
venant  d'elle-même,  et  il  était,  par  conséquent,  propre  et 
politique ,  que  cette  déclaration  fût  en  tout  conforme  aux  sen- 
timents do  la  Grande-Bretagne.  M 

M.  Caliioun  nous  dit  aussi,  et  nous  l'apprenons  également 
de  M.  Rush,  que  la  déclaration  à  l'égard  des  colonisations 
louchait  l'Angleteri'e  de  même  que  la  Russie,  et  parut  à  la 
première  un  sujet  d'offense,  k  tel  point  qu'elle  refusa  de  co- 
opérer avec  nous  pour  régler  la  question  russe.  '■ 

Le  biographe  de  M.  Canning  dit  encore:  a  La  lettre  à  Sir 
William  A'Court  (que  nous  venons  de  citer),  démontre  suffi- 
samment la  part  qui  revient  à  M.  Canning  dans  la  partie  du 
message  de  M.  Monroc  que  l'on  confond  souvent  avec  la  pro- 
position qui  est  désignée  comme  doctrine  de  Monroë.  M.  Can- 
ning soutenait  que  les  puissances  étrangères  n'avaient  pas  le 
droit,  directement  ou  indirectement,  d'intervenir  par  la  force. 


'  Calhod(i"8   Wurke,   vol.  IV, 
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entre  l'Espagne  et  ses  colouies  américaines,  et  elles  n'avaient 
]>as,  par  conséqnent,  le  droit  d'aider  l'Espagne  dans  ses  ef- 
forts ponr  les  reconquérir.  La  u  doctrine  Monroc  n  est  fon- 
cièrement différente.  Cette  doctrine  maintient  en  effet,  que 
les  parties  de  l'Amérique  qui  ne  sont  pas  occnpées  ne  sont 
pins  ouvertes  h  la  colonisation  par  l'Europe.  M.  Canning  com- 
battait résolument  cette  doctrine,  aftirmant  au  contraire  que 
l'Espagne  avait  non-seulement  plein  droit  de  faire  ît  elle  seule 
tous  les  efforts  qu'il  lui  conviendrait  et  qu'elle  serait  en  étal 
de  faire  ponr  rétablir  son  autorité  sur  les  colonies  révoltées, 
mais  aussi,  que  les  États-Unis  ne  pouvaient  prendre  ombrage, 
si  l'Europe  fondait  de  nouvelles  colonies  dans  les  parties  non 
occupées  du  continent  américain.  »  * 

]1  faut  également  faire  observer  que,  si  on  entend  par  a  doc- 
trine Monroiio,  quelque  règle  de  droit  public  spécialement 
adaptée  au  continent  américain,  on  tombo  dans  une  proposition 
entièrement  insoutenable.  Le  droit  des  gens  est  d'une  appli- 
cation universelle  dans  toute  la  chrétienté.  11  ne  peut  exister 
nn  droit  particulier  ponr  l'Enrope  et  un  autre  pour  l'Amé- 
rique. 

Ceux  qui  voudraient  découvrir  l'indice  d'une  politique  spé- 
ciale dans  le  message  du  président  Monroë  que  nous  avons 
cité,  s'appuient  encore  sur  son  message  de  l'année  suivante 
(1824)  dans  lequel  il  dit  en  pariant  »  de  nos  voisins  les  nou- 
veaux États  américains»,  qu'il  est  impossible  que  les  États 
européens  interviennent  dans  leurs  affaires ,  spécialement  sqr 
des  sujets  qui  sont,  pour  ces  nouveaux  États,  des  principes  de 
vie,  sans  que  cela  nous  touche.  " 

11  n'y  a  rien  cependant  dans  ce  passage  de  M.  Monroë  qui 
no  puisse  s'appliquer  également  au  droit  d'un  État  de  s'op- 
poser à  l'intervention  d'une  puissance  étrangère  dans  les  af- 
faires intérieures  d'un  État  limitrophe,  que  les  États  interve- 
nants soient  situés  sur  le  même  continent  ou  que  l'agression 
vienne  do  l'autre  côté  de  l'Océan.  C'est  là  l'argument  qu'op- 
posa le  gouvernement  français  de  Juillet  à  la  Prusse,  lorsque 
la  Belgique  était  menacée  par  les  armées  prussiennes  en  1830.  ' 
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C'est  ce  niêine  principe  que  le  président  Lincoln  aurait  pu  in- 
voquer, en  1861,  vis-à-vis  des  parties  à  la  convention  tripartife 
relative  au  Mexique,  et.  surtout  en  1862,  vis-à-vis  de  la 
France. 

La  partie  du  message  du  président  Monroc,  do  1823,  qui  a  c 
trait  à  la  colonisation  européenne,  va  cesser  d'Ctre  une  ([ues- 
tion  pratique.  Non -se  nie  ment  il  n'cxisto  plus  sur  ie  continent 
américain  de  territoire  inoccupé  qui  ne  soit  pas  sons  la  juri- 
diction de  quelqne  État  civilisé  établi  mais  nous  voyons  mémo 
les  possessions  appartena  t  a  des  pn  ssances  d'outre-mer  et  qui 
n'ont  pas  encore  revend  que  leur  indépendance,  devenir  gra- 
duellement parties  intét,rantes  de  la  grande  république  améri- 
c^ne.  La  Uussie  qu  lois  des  i  urparlcrs  Ilush-Canuing, 
partageait  avec  nous  et  1  Analeterre  tout  le  continent  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  le  Mc\  que  ex  ej  t  et  dont  les  prétentions 
dans  l'Océan  Pacifique  o  t  loii  lieu  à  des  discnssions  pro- 
longées avec  l'Angleterre  do  murao  qu'avec  les  États-Unis, 
vient  de  céder  à  ces  derniers,  par  un  traité  conclu  à  Washington, 
le  30  Mars  1867,  et  moyennant  «no  indemnité  pécuniaire,  tous 
les  territoires  et  domaines  possédés  par  elle  sur  le  continent 
américain  et  dans  les  !les  adjacentes,  se  rapportant  pour  les 
limites  de  ces  territoires  au  traité  russo-anglais  du  16/28 
Février  1825.  Par  cette  cession,  les  possessions  anglaises 
sur  le  Pacifique  se  trouvent  liornées  des  denx  côtés  par  les 
territoires  des  États-Unis. 

Le  2  Juillet  1866,  le  président  du  comité  des  affiûres  étran- 
gères présenta  à  la  chambre  dos  représentants  un  bil!  pour 
l'annexion  de  l'Amérique  britannique  à  l'Union  fédérale.  Ce 
bill  portait  «qu'aussitôt  qne  le  département  d'État  aura  été 
officiellement  informé  que  les  gouvernements  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  Provinces-anglaises  acceptent  les  propositions 
contenues  dans  cet  acte  du  congres,  le  Président  des  Étais- 
Unis  déclarera  par  proclamation ,  que  les  États  de  la  Nouvelle- 
Éeosse,  du  Non  veau-Bruns  wick,  du  Bas-Canada,  du  Haut-Ca- 
nada, et  les  territoires  de  Solkirk,  de  Sasketchewan  et  de 
Colombie  sont  admis  dans  l'Union  comme  États  et  territoires.  ' 

Il  ne  fut  donné  aucune  suite  à  cette  proposition,  ni  dans  le 
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cûDgrès  ni  en  Angleterre,  et  en  Mars  1867,  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  réunit  toutes  les  possessions  anglaises  del' Amé- 
TÏque  septentrionale  en  nne  confétiération  (Bominion  of  Canada).  ' 

Lo  27  Mars  1867,  la  résolution  suivante,  émanant  du  comité 
des  affaii  es  Étrangères,  fut  passée  jiar  la  chambre  des  représen- 
tants sans  une  voix  dissidente  «Le  peuple  des  États-Unis  ne 
pent  envisager  sans  nne  extrême  sollicitude  la  confédération 
proposte  à  la  frontière  du  nord  de  ce  pays-ci  ;  une  confédéra- 
tion d'États  sur  ce  continent,  s'etendant  d'Océan  à  Océan, 
étabbc  sacs  consulter  le  peuple  des  provinces,  et  fondée  sur  le 
principe  monarfhii  le,  ne  peut  être  considérée  autrement  que 
comme  étant  en  contravention  avec  les  traditions  et  les  principes 
constamment  déclarés  de  ce  gouvoniement-ci,  mettant  en  dan- 
ger ses  intérêts  les  pins  importants,  et  tendant  à  accroître 
et  à  1  eipetuer  les  embarras  déjà  existants  entre  les  deux  gou- 
\  e  moments      * 

H  t>bl  a  propos  de  faire  observer  ici,  qne  M.  Adams,  étant 
devenu  Président  en  1825,  modifia  la  proposition,  alors  en 
question  a  1  égard  des  colonisations  européennes,  et  lui  donna 
une  construction  plus  restreinte  que  celle  qui  avait  cours 
paiini  les  États  de  l'Amérique  dn  Sud. 

Dans  lo  messaj^e  adressé  an  sénat,  le  26  Décembre  1826, 
recommandant  1  envoi  de  ministres  à  un  congrès  des  États 
américains  M  Adams  borne  la  proposition  à  nu  accord  entre 
les  États  qni  seraient  représentés  au  dit  congrès ,  d'après  le- 
quel chaque  Ltat  s  engagerait  à  empêcher  par  ses  propres 
mo\cns  tout  établissement  fittur  d'une  colonie  européenne 
dins  les  limites  de  son  territoire. 

Dans  un  message  postérienr  à  la  chambre  des  représen- 
tants le  15  Mars  1826,  le  Président  dît:  «A  l'exception  des 
colonies  européennes  existantes  auxquelles  on  ne  prétendait 
en  aucune  façon  poiter  atteinte,  la  surface  entière  des  deux 
continents  embrassait  les  territoires  de  plnsienrs  nations  son- 
\eraines  et  indcpendantes.  Essayer  d'établir  des  colonies 
dans  ces  possessions,  c'eut  été  vouloir  usarper,  à  l'exclusion 
des  antres  des  relations  commerciales  qui  appartenaient  en 
commun  a  tons      Cela  ne  pouvait  se  faire  sans  déroger  aux 

'  Aatn   ,    A     uil  CydopœilM,  1867,  p.  3T5. 
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droits  existants  des  États-Unis.  Le  gouvernement  russe  n'a 
jamais  trouvé  à  redire  à  ces  propositions,  et  il  n'en  a  jamais 
non  plus  exprimé  le  moindre  mécontentement.  La  plupart  des 
nouvelles  républiques  y  ont  adhéré,  et  elles  proposent  mainte- 
nant de  discuter  les  moyens  propres  à  assurer  le  maintien  de 
ce  principe ,  par  la  résistance  à  toute  intervention  étrangère 
dans  les  affaires  intérieures  des  gouvernements  américains. 
S'il  paraissait  à  propos  de  conclure  des  engagements  conven- 
tionnels à  ce  sujet ,  nos  vues  n'iraient  pas  au-delà  d'un  enga- 
gement réciproque  entre  les  parties  au  contrat,  de  maintenir 
l'application  du  principe  dans  leurs  propres  territoires  et  de 
ne  pas  permettre  sur  leur  propre  sol  d'établissements  ou  de 
comptoirs  coloniaux  soumis  à  la  juridiction  de  l'Europe.  »  ^ 

La  proposition  relative  à  l'envoi  de  ministres  au  congrès   proposition 
projeté  de  Panama  ouvrit  le  champ  à  la  question  que  la  doc-    fenJoTde 
trine  de  Monroë  est  supposée  embrasser  dans  toute  sa  pléni-  "^o^jg'èlf  d*" 
tude,  de  même  qu'à  celle  de  la  convenance  d'établir  un  sys-     Manama, 
tème  américain  fondé  sur  l'union  des  républiques ,  pour  con- 
trebalancer «la  Sainte- Alliance ))  autrement  dit,  l'alliance  des 
grandes  monarchies    européennes.      Le   comité   des    affaires 
étrangères  du  sénat  se  prononça  contre  le  projet,  et  en  dernier 
résultat,  la  mission  de  Panama  ne  fut  approuvée  qu'après  cinq 
mois  de  débats.     Les  nominations  des  envoyés  furent  confir- 
mées, le  14  Mars  1826,  par  un  vote  de  24  voix  contre  20.  ^ 

Le  congrès  de  Panama  s'ouvrit  le  22  Juin  1826.  Malgré  Réunion  du 
les  invitations  pressantes  adressées  à  tous  les  États,  le  Mexique,  juUi  me. 
le  Guatemala,  la  Colombie  et  le  Pérou  y  furent  seuls  repré- 
sentés ,  car  il  ne  faut  pas  compter  au  nombre  des  membres  du 
congrès  les  plénipotentiaires  étrangers  ni  ceux  des  États-Unis, 
qui  ne  devaient  pas  prendre  part  aux  délibérations.  Les  plé- 
nipotentiaires des  quatre  États  conclurent  un  traité  d'amitié, 
d'union,  d'alliance  et  de  confédération  perpétuelle,  auquel 
tous  les  autres  États  de  l'Amérique  devaient  avoir  la  faculté 
d'adhérer,  et  ils  signèrent  également  une  convention  qui  fixait 

*  Cong,  Doc,  19®  Cong,  l"*®  scss.,  Senate,  p.  68.  Ibid.,  Doc.  129. 
House  of  Rep.,  p.  7. 

^  Voir  Benton,  Thirty  years  in  the  Congress  of  the  United  States, 
vol.  I,  p.  65.  —  Webster's  Works,  vol.  III,  p.  178.  —  Benton*s 
Abridged  Debates  of  Congress,  vol.  VUI,  p.  415,  470,  637,  674. 


r 

EfforU  I 

I 

1864. 

l 


irt;T^^^ 


316       ii'KSPArrKE  ET  SES  ooLONiKs  DK  l'amébiqde.  [Parti 

le  contingent  do  chaqne  État,  ponr  contribuer  à  ta  défense 
commune. 

Ces  actes  signas,  les  dépotés  se  séparèrent,  mais  il  fnt  ar- 
:.  rÉté  qne  le  congrès  reprendrait  ses  séances  à  Tacabaya.     I^es 
traités  arrêtés  à  Panama  ne  furent  néanmoins  jamais  ratifiés        , 
par  les   parties  contractantes.     Les   ministres  nommés  de  la         | 
part  des  États-Unis  se  rendirent  au  Mexique  pour  assister  au        ! 
fotnr  congrès  de  Tacubaya,  mais  celui-ci  ne  fut  point  convo-        j 
qu6,  et  aucune  mesure  n'a  été  arrêtée  depuis  pour  relier  les         ' 
États-Unis  aux  autres  États  de  l'Amérique,     On  a  essayé,  il        | 
est  vrai,  ù,  plusieurs  reprises,  de  réunir  les  représentants  des        I 
États  hispano-américains,  et  un  congrès  à  cet  effet  a  été  in- 
vité à  se  réunir  h  Tiima,  par  une  circulaire  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  Pérou,  en  date  du  11  Janvier  1864.  ' 

Ce  congrès  s'est  réuni,  le  14  Novembre  1864,  îl  Lima.  Outre  I 
le  Pérou,  les  États  suivants  y  étaient  représentés;  le  Chili,  la 
Nouvelle-Grenade,  le  Venezuela,  la  Bolivie,  l'Equateur,  le 
Guatemala  et  San-Salvador  On  s'est  borné  dtns  cette  réu 
nion  à  rédiger  deux  traites,  un  triiK  d  alliance  offensive  et 
défensive,  et  un  autre  pour  le  maintien  de  la  paix  entre  les 
États  américains.  Ces  deux  traites  portent  la  date  du  23  Jan 
vier  1865.  Ils  sont  rentes  I  un  et  1  autre  sans  résultats  comme 
sans  ratification.  ^ 


La  politique  à  laquelle  les  États-Unis  ont  adhéré  à  l'égai 


l'^ud'ie"  l'île  de  Cuba,  depuis  une  période  quiremonte  au  message  du 
'^"*"'-       sidentMonroi!  do  1823,  nous  fournit  une  preuve  de  plus  du 
qu'a  tonte  nation  de  s'opposer  an  transfert  d'un  territoire 
proche,  des  mains  d'un  État  faible  i  celles  d'une  puissance  forte. 
t  peut  en  effet  convertir  le  territoire  transféré  en 
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base   d'opérations    hostiles    contre    l'indÉpendaiice  de   cette 
nation  ou  contre  ses  institutions  intËrieures. 

«La  Grande-Bretagne»,  disait  M.  Canniug,  «désavoue  de  i 
la  manière  la  pins  solennelle  toute  idée  d'occuper  Cuba,  on 
même  de  s'approprier  cette  ilo.  Mais  elle  ne  pourrait  envi- 
sager non  plus  avec  indifférence  tout  effort  qui  serait  fait  pour 
en  obtenir  possession  par  quelque  autre  puissance,  qui,  comme 
elle,  serait  en  termes  d'amitié  avec  l'Espagne,  alors  qu'elle 
même  se  défend  de  tout  désir  de  la  posséder.  »  ' 

Des  expéditions  dirigées  contre  l'île  de  Cuba,  en  1851,  ayant  } 
été  organis6es  aux  États-Unis ,  quoique  contrairement  aux  lois    ' 
du  pays ,  l'Angleterre  et  la  Franco  y  virent  un  prétexte  pour  ^ 
intervenir,  et  elles  allèrent  juaqu'i  envoyer  aux  commandants 
de  leurs  stations  navales  l'ordre  d'empêcher  par  la  force,   si 
cela  devenait  nécessaire,  le  débarquement  des  aventuriers  de 
toutes  nations  qui  se  rendraient  à  Cuba  avec  des  intentions  hos- 
tiles.    Les  doux  puissances  crurent  de  leur  devoir  de  faire 
part  de  ces  instructions  au  gouvernement  des  Ëtats-Unis. 

En  réponse  à,  une  communication  orale  faite,  le  27  Septembre  l 
1851,  par  le  chargé  d'affaires  anglais  an  secrétaire  d'État  par 
intérim ,  ce  dernier  lîit  «  que  le  Président  était  d'opinion  (jue,  ' 
en  ce  qui  concernait  la  république  des  États-Unis  et  ses  ci-   , 
toyens,  l'intervention  résultant  de  l'exécution  de  ces  ordres,  " 
en  admettant  qu'ils  fussent  légitimes,  devait  amener  des  con- 
séquences fâcheuses  et  produire  plus  de  mal  qno  de  bien. 
L'exécution   de  ces   ordres   équivaudrait  à  l'exercice   d'une 
espèce  du  police  sur  les  mers  qui  sont  dans  notre  voisinage 
immédiat,  et  que  nos  navires  et  nos  citoyens  parcourent  eu 
tous  sens.     11  faudrait  aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  pou- 
voir établir  une  juridiction  pour  déterminer  quelles  expéditions 
reniraient  dans  la  catégorie  dénoncée,  et  quels  étaient  ceux 
que  l'on  ])ouvait  considérer  comme  des  aventuriers  coupables, 
engagés  dans  ces  entreprises.  » 

Dans  nue  note  du  22  Octobre  1851 ,  adressée  à  M.  de  Sar-  i 
tiges ,  M.  Crittenden  dit:  «  Cette  intervention,  sous  un  autre  s 
point  de  vue  encore,  no  saurait  être  envisagée  avec  indiffé-  ' 
rence  par  le  Président  des  États-Unis.     La  position  géogra- 

'  SriPiKroN,  PolUiait  U/e  o/  ii.   CaBttùi'j,  vol.  111,  p.   U3. 
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phique  de  l'ile  de  Cuba,  située  non  loin  de  l'embouchure  du 
Mississipi,  et  pouvaut  cootrûler  la  voie  fluviale  la  plus  impor- 
tante pour  le  commerce  des  États-Unis,  ne  manquerait  pas,  si 
cette  ile  passait  entre  les  mains  de  quelque  puissante  nation 
européenne,  de  produire  de  la  défiance  et  de  l'appréhension 
chen  le  peuple  de  ce  pays-ci.  La  possession  de  cette  île  par 
une  nation,  plutôt  que  par  une  autre,  est  donc  une  question 
qui  touche  à  la  sécurité  et  aux  intérêts  des  citoyens  améri- 
cains. Ce  gouvernement  a  déjà  fait  savoir  officiellement  à 
celai  de  France,  de  même  qu'aux  autres  gouvernements  euro- 
péens, qu'il  ne  verrait  pas  avec  indifférence  la  cession  de  l'Ile 
de  Cuba,  par  l'Espagne,  à  une  autre  puissance  européenne. 
Le  Président  (rillraore)  partage  les  mêmes  vues,  et  il  appré- 
hende qu'en  cas  d'événements  dont  on  peut  admettre  la  pro- 
babilité, l'espèce  de  protectorat  que  l'on  voudrait  introduire 
n'entratne  à  des  résultais  auxquels  il  y  aurait  tout  autant  à 
blâmer.  » 
t  M.  de  Sartigea,  répondant  le  27  Octobre  1851  à  cette  note, 
HgBB.^iB^J  reconnaissait  les  principes  mis  en  avant  par  le  gouvernement 
américain,  et  déclarait  que  les  instructions  étaient  dirigées 
exclusivement  contre  les  pirates  et  les  aventuriers,  qui  tente- 
raient de  débarquer  k  main  armée  sur  le  territoire  d'une  puis- 
sance  amie,  sans  égard  à  leur  nationalité. 

Le  18  Novembre  1851,  M.  Webster  écrivit  à  l'envoyé  de 
France:  «Attendu  que  M.  de  Sartiges  fait  savoir  que  le  gos- 
vernement  français  n'a  en  vue  que  de  faire  exécuter  les  articles 
de  son  code  maritime  contre  les  pirates,  il  paraît  superflu  de 
renouveler  pour  le  moment  les  discussions  sur  ce  sujet,  n  ' 

Le  23  Avril  1852,  des  notes  séparées,  rédigées  toutefois 
dans  le  même  sens,  furent  adressées  au  secrétaire  d'État  amé- 
ricain, par  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre.  A  ces 
notes  étaient  jointes  des  copies  des  dépêches  des  minisires  des 
affaires  étrangères  des  deu."c  pays  (M.  de  Turgot  et  le  comte 
de  Malraesbury)  et  aussi,  une  copie  de  la  rédaction  d'une  con- 
vention tripartite.  Le  seul  article  substantiel  de  cette  conTen- 
tion  était  ainsi  conçu  :  "  Les  hautes  parties  contractantes  dé- 
clinent séparément  et  collectivement,  maintenant  et  ponr  toU' 
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jours,  l'intention  de  posséder  l'île  de  Cuba,  et  elles  s'engagent 
à  s'opposer  à  toute  tentative  pour  se  rendre  maître  de  cette 
Ue,  de  la  part  de  toute  autre  puissance  ou  de  quelque  personne 
que  ce  soit.n 

Dans  les  communications  jointes  aux  notes,  l'Angleterre  et 
la  France  repoussaient  toute  intention  de  possession  de  leur 
part,  et  posaient  comme  principe  en  se  référant  à  la  conduite 
extérieure  des  États-Unis,  b  Que  les  trois  parties  paraissaient 
lileinement  d'accord  pour  répudier  pour  elles-mêmes  toute  idée 
de  s'approprier  Cuba,  et  que,  selon  toute  apparence,  il  n'j- 
aurait  pas  autre  chose  à  faire  que  de  mettre  en  pratique  les 
vues  conçues  par  les  trois  puissances.  i>  Ce  but  pourrait  être 
atteint  par  la  convention  ci-dessus  mentionnée  ou  par  l'écli ange 
de  notes  ofticielles  formelles,  ayant  le  même  objet  en  vue, 

M.  Webster  accusa  réception  de  ces  notes,  le  29  Avril  1852,  Hèpon 
et  dit:  «Ce  gouvernement -ci  a  déclaré,  sous  diverses  admini-  lé  s» 
strations,  au  gouvernement  d'Espagne,  et  il  l'a  souvent  répété, 
que  les  États-Unis  n'avaient  aucun  dessein  sur  Cuba,  et  même, 
que  si  T'Ëspagne  s'abstenait  de  faire  cession  de  cette  Ile  à 
l'nne  des  puissances  européennes,  elle  pourrait  compter  sur 
l'appui  et  l'amitié  des  Étals-Unis  pour  l'aider  à  défendre  et  à 
conserver  cette  île.  I!  a  été  déclaré  en  même  temps  au  gou- 
vernement espagnol  qn'il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  ce  que  les 
États-Unis  acceptassent  tranquillement  la  cession  de  Cuba  à 
l'une  des  puissances  européennes,  n  M.  Webster  ajoutait 
qu'il  considérait  de  son  devoir,  de  rappeler  en  même  temps 
aux  ministres,  et  par  leur  entremise,  à  leurs  gouvernements, 
que  "la  politique  du  gouvernement  des  Étals-Unis  avait  été 
uniformément  do  s'abstenir,  autant  que  possible,  de  toute 
alliance  et  de  toute  convention  avec  d'autres  États,  et  de  ne 
prendre  aucunes  obligations  internationales,  excepté  celles  qui 
touchaient  au\  intérêts  directs,  des  États-Unis.  » 

Le  8  Juillet  1S52,  les  minislres  anglais  et  français  revinrent    niih 
sur  la  convention   proposée.     Dans  leurs   notes  respectives   -uBiai 
qui  ne  différaient,  à  l'exemple  des  précédentes,  qu'en  ce  qu'elles  sjuîSè 
étaient  écrites  dans  une  langue  différente,  le  droit  d'interven- 
tion était  basé  par  eux  sur  les  intérêts  généraux  de  leur  com- 
merce, et  aussi  sur  les  intérêts  spéciaux,  que  leurs  sujets,  de 
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même  que  le  gouvernement  de  France,  avaient  respectivement, 
dans  la  question,  comme  créanciers  de  l'£si)a({iie. 
le.ie  M.Everett,clant  devenu  secrétaire  d'État,  annonça,  le  1"  Dé- 
né-  cembrc  1852,  en  réponse  aux  notes  précédentes,  que  le  Prési- 
dent refusait  l'invitation  que  la  France  et  l'Angleterre  adres- 
saient aux  États-Unis,  de  se  joindre  à  elles  dans  la  conven- 
tion proposée. 

«Le  Frésidentii,  dit  il,  une  convoite  pas  l'acquisition  de 
Cuba  pour  les  États-Unis,  mais  eu  même  temps,  il  considère 
cette  question  de  Cuba  surtout  comme  question  américaine. 
,1  jp  «La  convention  proposée  se  base  sur  un  principe  différent: 
^^"■"j  elle  prétend  Établir  que  les  États-Unis  n'ont  pas  un  intérêt 
'-  différent  dans  la  question,  et  que  cet  intérêt  n'est  pas  plus 
grand  que  celui  de  ta  France  et  de  l'Angleterre,  alors  qu'il 
snflit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  pour  se  convaincre  com- 
bien les  relations  de  l'Europe  avec  cette  ile  sont  lointaines,  et 
combien  celles  des  États-Unis  sont  intimes. »  M.  Everett 
ajoute  aqu'il  doute  que  la  constitution  des  États-Unis  autorise 
le  pouvoir  qui  fait  des  traités  à  s'interdire  à  lui-même,  à  tout 
jamais,  pour  Cuba,  ce  qu'il  avait  fait  plusieurs  fois  déjà.  Les 
Élats-Unis  avaient  acheté,  en  1803,  la  Louisiane  à  la  France, 
en  1819,  la  Floride  à  l'Espagne,  et  ii  n'est  point  dans  les 
attributs  du  pouvoir  exécutif  d'obliger  le  gonvemament  à  ne 
jamais  effectuer  l'achat  de  Cuba  de  la  même  manière.  Les 
pins  anciennes  traditions  du  gouvernement  fédéral  nous  ont 
transmis  de  l'aversion  pour  les  alliances  politiques  avec  les 
puissances  européennes, 

«Mais  le  Président  a  une  objection  plus  grave  eocore  à 

faire  à  la  convention  proposée. 

Ion         "  L'île  de  Cuba  est  située  à  nos  portes.     Elle  commande 

1'7b    l'approche  dn  golfe  du  Mexique,   dont  les  eaux  baignent  les 

'■      rives  de  cinq  de  nos  États.  Ello  barre  rentrée  du  grand  ftenve 

qui  arrose  la  moitié  du  continent  de  TAmérique  septentrionale, 

et  qui,  avec  les  rivières  qui  lui  sont  tributaires,  offre  la  plus 

vaste    combinaison   de   conimuiiications   intérieures  par  eao 

qu'il  y  ait  au  monde.     Elle  est  à  portée  de  surveiller  n<W 

échanges  avec  la  Californie  par  la  route  de  l'îsllime.     Si  une 

île,  comme  celle  de  Cuba,  appartenant  :\  l'Espagne,  se  tronvdt 

sitnée  de  manière  à  commander  l'entrée  de  la  Tamise  et  de  U 


I^ap.! 


lap.  L]  ILE  DE  CUBA..  321 

Seine,  et  qne  les  États-Unis  vinssent  proposer  à  la  France  et 
à  l'Angleterre  une  conveEtion  comme  celle  qui  nous  est  pro- 
Ijosée,  ces  puissances  ne  manqueraient  pas  de  trouver  que  la 
renonciation  faite  par  nous  nous  aurait  coûté  beaucoup  moins 
qne  celle  qu'elles  auraient  à  faire.  Dans  ceinoment  miîme,  le 
Président  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que  la  France  et 
l'Angleterre  préféreraient  toutes  deux  n'importe  quel  change- 
ment dans  les  affaires  de  Cuba  à  celui  qui  semble  la  menacer 
le  pins,  c'est-à-dire  une  convulsion  intérieure  qui  renouvelle- 
rait les  horreurs  et  le  sort  de  Saint-Domingue." 

M.  Evereft  dit  comme  dernière  objection:  «M,  de  Turgot  et 
LordMalmesbury  mettent  en  avant,  comme  une  des  raisons  pour 
entrer  dans  le  pacte,  que  «les  attaques  dirigées  en  dernier  lieu 
contre  l'ile  de  Cuba  ont  été  faites  par  des  bandes  d'aventuriers 
sans  frein,  partis  des  États-Unis  dans  le  but  avoué  de  s'emparer 
de  cette  ile.»  Le  Président  est  convaincu  qne  la  conclusion 
d'un  pareil  traité,  au  lien  d'arrêter  ces  actes  illégitimes,  leur 
donnerait  une  nouvelle  et  plus  puissante  impulsion.  Ce  traité 
donnerait  le  coup  de  grâce  à  la  politique  conservatrice  suivie 
jusqu'ici  dans  ce  pays  vis-à-vis  de  Cuba,  Aucune  administra-  ^ 
tîon  de  ce  gouvernement  ne  pourrait,  quelle  que  fût  sous  « 
d'antres  rapports  la  confiance  du  public,  résister  un  seul  jour  ; 
à  la  réprobation  qui  s'élèverait  contre  elle,  pour  avoir  stipulé 
avec  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  que  les  États-Unis 
ne  feraient  jamais  l'acquisition  de  Cuba,  pas  même  dans  l'ave- 
nir, ni  en  cas  de  changements  favorables  ou  d'arrangements 
amiables  avec  l'Espagne;  ni  par  aucun  acte  de  guerre  légitime 
(si  cette  calamité  devait  jamais  se  présenter);  ni  même  par 
le  vœu  des  habitants  de  l'île,  s'ils  réussissaient  comme  ceux 
des  possessions  espagnoles  du  continent  de  l'Amérique  à  pro- 
clamer un  jour  leur  indépendance,  ni  même  enfin  par  la  né- 
cessité de  la  préservation  de  soi-raôme'.n 

Dans  une  dépêche  adressée  le  16  Février  1853  à  M.  Cramp-  i 
ton.  Lord  John  Russell  s'exprime  ainsi;   "II  semble  que  l'in-  c 
teotion  (de  M.  EverettJ  non  entièrement  avouée,  mais  à  peine 
dissimulée,  est  de  faire  admettre  que  les  États-Unis  ont  dans 
l'Ile  de  Cuba  un  intérêt  auquel   la  Grande-Bretagne  et  la 
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France  ne  penyent  prétendre.  Mais,  si  les  États-Unis  en- 
tendent que  la  Grande-Bretagne  et  la  France  n'ont  aucun  in- 
térêt an  maintien  do  staiu  quo  à  Cnba,  et  que  les  États-Unis 
ont  seuls  voix  prépondérante  dans  cette  question,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  repousse  tout  d'abord  une  pareille  pré- 
tention. Sans  insister  snr  l'importance  qu'a  pour  le  Mesïqne 
et  d'autres  JËtats  amis  le  maintien  de  l'équilibre  aotnel  du  pou- 
voir, les  seules  possessions  de  S.  M.  anx  Indes  Occidentales  lui 
constituent  dans  cette  question  un  intérêt  auquel  elle  ne  sau- 
rait reniMicer, 

«Les  possessions  de  la  France  dans  les  mers  américaines 
constituent  à  ce  pays  un  intérêt  semblable,  que  son  gouverne- 
ment fera  sans  doute  valoir.  Ce  droit  ne  saurait  être  in- 
firmé par  l'argument  de  M.  Everett,  qui  représente  Cuba  dans 
la  même  position  envers  les  États-Unis  que  celle  où  serait  en- 
vers la  France  et  l'Angleterre  une  île  située  à  l'embouchure 
de  la  Tamise  ou  de  la  Seine. 

"Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  la  convention  proposée 
aurait  empêché  les  habitants  de  Cuba  d'obtenir  leur  indépen- 
dance. Cette  convention  gardait  le  silence  touchant  les  diffi- 
cultés intérieures.  Mais  nne  prétendue  déclaration  d'indépen- 
dance, faite  dans  le  but  de  chercher  immédiatement  un  refuge 
dans  l'Union  pour  se  mettre  à.  l'abri  d'une  révolte  de  nègres, 
serait  avec  raison  considérée  comme  équivalant  dans  ses  effets 
à  une  annexion  formelle. 

«Enfin,  tout  en  admettant  pleinement  le  droit  des  Étàtt 
Unis  de  rejeter  la  proposition  faite  par  Lord  MalmesbUry  flt 
M.  de  Turgot,  la  Grande-Bretagne  reprend  tonte  sa  liberté 
d'action  et,  le  cas  échéant,  elle  sera  libre  d'agir  comme  fl 
jiourra  lui  paraître  convenable,  soit  isolément,  soit  de  concert 
avec  d'autres  puissances.)) 

Dans  ses  instructions  à  M.  Buchanan,  ministre  à,  Londres, 
M.  Marcy  dit,  à  la  date  du  2  Juillet  1853:  «Je  ne  devrais 
pas  clore  cette  communication  sans  foire  connaître  les  vlieâ  du 
Président,  au  sujet  de  l'intervention  de  la  Grande-Bretit^e, 
de  concert  avec  la  France,  dans  les  affaires  de  Cuba.  Oés 
puissances  proposèrent  à  ce  gouvernement,  en  Avril  1883, 
d'entrer  dans  une  convention  tripartite,  pour  garantir  à 
l'Espagne  la  possession  de  Cuba.     Cette  proposition  fut  re- 
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ponBsée  comme  elle  devait  l'être.  Ni  l'Angleterre  ni  la  France 
ne  poorraient  se  montrer  avec  raison  blessées  de  cette  manière 
d'agir,  mais  elles  ont  témoigné  toutes  deux  lenr  désapproba- 
tion de  certains  passages  de  la  lettre  de  M.  Eyerett,  qui  reje- 
tait leurs  onvertures.  Pour  le  moment,  je  dirai  simplement 
qne  l'Angleterre  et  la  France  ont  intimé  clairement  qu'elles 
s'opposeraient  au  transfert  de  Cuba  aux  États-Unis,  et  qu'elles 
assisteraient  l'Espagne  en  cas  d'intervention  étrangère  dé- 
clarée ou  secrète,  en  favenr  des  Cubains,  dans  toute  tentative 
qu'ils  pourraient  faire  pour  secouer  le  joug  espagnol. 

uL'envoi  des  vaisseaux  de  l'Angleterre  et  de  la  France  le 
long  de  nos  côtes,  lors  des  derniers  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  île,  et  sans  nous  avoir  donné  de  notice  ou  de  spé- 
cification préalable,  et  la  surveillance  qu'ils  ont  prétendu 
exercer  le  long  de  ces  côtes,  constituent  (pour  nous  servir  de 
l'expression  la  plus  modérée)  un  acte  peu  respectueux  envers 
notre  république. 

«Si  vous  veniez  à  découvrir  que  la  Grande-Bretagne  ait 
conclu  quelque  engagement  avec  l'Espagne  au  sujet  de  Cuba, 
sous  quelque  modification  ijni  soit  de  nature  à  nuire  aux 
États-Unis  ou  à  la  prospérité  des  antres  gouvernements  de  ce 
continent,  vous  pourriez  avoir  recours  à  tels  arguments  per- 
suasifs qui  vous  paraîtraient  propres  à  faire  abandonner  ces 
engagements  par  les  deux  puissances,!) 

La  convention  tripartita  proposée  se  trouve  au  nombre  des 
cas  d'intervention  dont  Pliillimore  fait  mention. 

oLes  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord»,  dit  il,  «refusèrent 
de  prendre  part  à  ce  traité,  mais  le  droit  d'intervention  de  la 
part  de  l'Angleterre  et  do  la  France  fnt  fermement  proclamé, 
dans  l'intérêt  de  ces  deux  nations,  et  dans  celui  des  États 
amis  de  l'Amérique  du  Sud,  'quant  k  la  répartition  actnelle 
du  pouvoir'  dans  les  mers  américaines.»  ' 

La  politique  (]ue  les  États-Unis  avaient  observée  à  l'endroit  Nogn^âw 
deCuba,  depuis  que  l'Espagne,  en  perdant  ses  possessions  dans  ni.™  ii>^  i% 
l'Amérique  du  Sud,  avait  cessé  de  compter  comme  puissance  "liltment'! 
américaine  importante,   fut  pleinement  exposée  par  le  pré- 
aident Fillmora,  dans  les  documents  qu'il  communiqua  au  coii- 

•  Phillimobk,  On  international  Lavi,  toI.  I,  p.  4G(;. 
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Igrès,  ea  Juillet  1852,  et  qui  comprenaient  la  correspondance 
snr  ce  sujet  remontant  jusqu'à  1822.  La  France  et  l'Angle- 
terre avaient  été  à  maintes  reprises  informées  que  nous  ne 
pourrions  permettre  l'occupation  des  îles  espagnoles  par  au- 
cune d'elles.  D'un  autre  côté,  en  1826,  à  l'époque  même  où 
l'on  faisait  savoir  à  la  France  que  les  Étals-Unis  one  pour- 
raient voir  avec  indifférence  Porto  Bico  et  Cnba  passer  de 
l'Espagne  à  une  autre  puissancen,  nous  intervenions  active- 
ment pour  faire  suspendre  une  expédition  <jue  les  républiques 
du  Mexique  et  de  Colombie  préparaient  contre  ces  îles.  Les 
États-Unis  déclaraient  toutefois  explicitement  à  l'Espagne, 
qu'ils  ne  pouvaient  s'engager  à  lui  garantir  ses  possessions, 
attendu  qu'un  pareil  engagement  serait  entièrement  contraire 
aux  règles  établies  pour  notre  politique  étrangère.  * 
Oonfêrennei  Durant  l'été  de  1854,  les  ministres  des  États-Unis,  aceré- 
pen?  dei  mi'-  dites  à  Londres,  à  Paris  et  à  Madrid,  eurent  une  conférence 
Sdo-Diiis'  pour  aviser  aux  négociations  que  l'on  pourrait  ouvrir  simul- 
'phS  IVi  tanément  à  ces  différentes  cours  pour  l'ajustement  satisfaisant 
"''''''  des  affaires  de  Cuba  avec  l'Espagne.  Une  dépêche,  datée 
d'Aix-la-Chapelle,  le  18  Octobre  1854,  fut  envoyée  conjoiute- 

»ment  par  M.  Buchanan,  M.  Mason  et  M.  Soulé  au  secrétaire 
d'État,  Après  avoir  fait  remarquer  que  les  États-Unis  n'avaient 
jamais  acquis  un  pied  de  territoire,  même  après  une  guerre 
heureuse  avec  le  Mexique,  excepté  par  achat,  ou  par  la  propre 
volonté  du  peuple,  comme  dans  le  cas  da  Texas,  les  signatai- 
res de  la  dépêche  disaient:  «Notre  passé  est  là  pour  nous 
défendre  d'acqnérir  l'île  de  Cuba  sans  le  consentement  de 
l'Espagne,  à  moins  que  cette  grande  loi,  la  préservation  de 
soi-mûme,  ne  nous  y  pousse.  Nous  devons  avant  tout  sauve- 
garder notre  rectitude  et  le  respect  de  nous-mêmes.  En  nous 
maintenant  dans  cette  voie,  nous  pouvons  braver  les  censures 
DsvQîr  des  du  monde  auquel  nous  avons  été  si  souvent  et  si  injustement 
ïia-î-vis  °du  exposés.  Noua  offrirons  à  l'Espagne  un  prix  de  l'île  de  Cuba, 
et  ce  prix  sera  bien  au-delà  de  sa  valeur  actuelle.  Si  notre 
offre  est  repoussée,  nous  serons  alors  à  temps  de  nous  poser 
cette  question:  Cuba,  en  possession  del'Espagne,  menace-t-elle 
sérieusement  notre  paix  intérieure  et  l'existence  de  notre  Union 
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bien  aimée?  Si  la  question  est  résolue  afârmativement, 
tontes  les  lois  divines  et  humaines  noua  justifieront  de  l'ar- 
racher à  l'Espagne,  si  nous  en  avons  ie  pouvoir,  et  cela  d'après 
le  même  principe  qui  jastiiierait  nn  individn  d'avoir  démoii  la 
maison  en  fen  de  son  voisin,  en  admettant  que  ce  fût  là  le  seul 
moyen  d'empêcher  les  flammes  de  détraire  sa  propre  maison. 
Ainsi  placés,  nous  ne  devons  reculer  ni  devant  la  dépense  ni 
devant  les  obstacles  que  l'Espagne  pourrait  accnmnler  contre 
noas.  Nous  nous  ahstiendrons  de  toucher  k  la  question  de 
l'étal,  actuel  de  l'île  et  de  demander  si  cet  état  justifierait  une 
pareille  mesure.  Nous  croirions  cependant  manquer  à  notre 
devoir,  nous  nous  considérerions  indigues  de  nos  vaillants  an- 
cêtres, et  nous  serions  coupables  de  trahison  envers  nos  des- 
cendants, si  nous  permettions  que  Cuba  subit  le  joug  africain, 
et  devînt  un  second  St.  Domingue,  avec  toutes  les  horreurs 
exercées  contre  la  race  blanche,  et  si  nous  souffrions  que  les 
flammes  gagnassent  nos  propres  rivages  et  missent  sérieuse- 
ment eu  danger,  consumant  peut-être  même,  l'admirable  édifice 
de  notre  Union.» 

Afin  que  ce  langage  ne  pût  être  interprété  à  tort,  comme  ne 
laissant  d'autre  alternative  qnc  la  cession  ou  la  saisie,  M.Marcy 
écrivit  à  son  tour  k  M.Soulc,  à  la  date  du  13  Novembrel854: 
«Vouloir  conclure  que  le  rejet  de  notre  proposition  de  cession 
doit  entraîner  la  saisie,  c'est  vouloir  aussi  établir  que  notre 
propre  préservation  exige  l'acquisition  de  Cuba  par  les  États- 
Unis  ;  c'est  admettre  que  l'Espagne  a  refusé  et  persistera  à  re- 
fuser de  faire  droit  à  nos  réclamations  pour  les  torts  et  les 
dommages  ((ue  nous  avons  soufferts,  et  qu'elle  ne  prendra  au- 
cune mesure  pour  nous  garantir  à  l'avenir  contre  le  retour  de 
pareils  torts  et  dommages.  «  ^ 
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La  guerre  de  l'indépendance  entreprise  par  les  colonies 
espagnoles  éclata  aux  mois  d'Avril  et  de  Mai  1810,  à  Caracas 

'  Coiiff,  Doc,  33^  Qiny,,  2*  ses».,  ff.  R,,  No.  93.  Voir  les  documenta 
m  alenati,  la  prnmièrp.  éditian  annotée  des  ÉCemenls  par  Lawri^nce, 
appendice,  p.  673,  et  Lawrbkoe,  On  eiaitation  and  search,  app.,  p.  ^09. 


et  h  Baenoa-Ayres.     La  bataille  d'Ayacuciio,  livrée  lo  10  Dé- 
cembro  1824  dans  la  vice-royautc  du   Pérou,  acheva  leur 
êmaDcipation  définitive.     Le  fort  de  Sau  Juan  d'Ulloa  dans 
U  radu  de  Vera-Crnz  resta,  il  est  vrai,  entre  les  mains   des 
Esjiagnols,  jnstiu'an  IS  Novembre  18^5,  mais  le  Mexiqae  avait 
déjà  traversé  à  cette  date  le  règne  éiihèoiere  d'Itnrbide  pro- 
clamé empereur  le  18  Mai  1822,  et  son  premier  congrès,  ré- 
gulièrement convoqué,  s'était  réuni  le  1*'  Janvier  1825. 
on       En  1810,    les   vice-royautés  et  les  capitaineries -généra- 
ux  les  de  l'Amérique  espagnole  comprenaient  une  population  de 
'■    14,350,000  âmes.    En  1861,  la  population  de  ces  mêmes  pays 

était  de  24,600,000.' 
on       Le  Brésil,  dont  l'histoire  est  en  grande  partie  liée  h  oelle 
„l'  des  républiques  espagnoles,  ^  avait  en  1864  une  population  de 
''  10  millions  d'habitants,  dont  un  million  trois  quarts  esclaves.  ^ 
Les  populations  espagnole  et  portugaise  comprennent  donc 
35  millions  d'araes  environ,  nombre  à  peu  près  égal  à  celui  de 
la  population  aiiglo- américaine.     11  faut  compter  cependant 
parmi  cette  dernière,  plus  de  trois  millions  qui  sont  encore 
compris  dans  la  Confédération  (Dominion)  du  Canada, 
des      A  aucune  époque  il  n'y  a  eu  de  confédération  ou  d'union  gé- 
M    uérale  entre  les  anciennes  provinces  de  l'Espagne,  comme  il 
en  avait  été  des  provinces  anglaises  lors  do  notre  révolte. 
!  division  territoriale  subsista  d'abord,  comme  elle 
avait  existé  du  temps  de  la  possession  espagnole,  mais  les 
nouveaux  États,  contrairement  à  l'esprit  de  nationalité  qui  do- 
mino on  Europe,  no  tardèrent  pas  à  se  subdiviser  au  lien  de 
tendre  à  se  rapprocher.  La  Colombie  du  temps  deBoUvar,  dont 
la  loi  fondamentale  date  du  12  Juillet  1820,  a  été  dissoute  à 
la  mort  de  son  fondateur  en  1830,  et  son  territoire  conatitiK 
aujourd'hui  trois  souverainetés  indépendantes.     La  Coni'édé- 
ration  de  l'Amérique  centrale,  établie  eu  1823,  subsista  à  peine 
deux  ans,  et  depuis  1840,  chacun  des  États  qui  la  composaient 
a  eu  son  histoire  à  part.     Ce  pays,  avec  un  million  et  demi 

'  *  Citvo,  Recueil  dra   traités  de  fJnieWyue  latiite,  'i'  pér. ,  toioi  J\ 
Introduction  p.  cïvii. 

**  Ibid.,  tom.  I,  p.  G5.     Voir  aussi  g  S  de  ce  chapitre  ia/ra. 
'  En  1867,    1»   population    du    BrÙF^il   élaic  <!□   11,780,000,    dont 
1,400,000  eaclaves.     Ahiaiiath  di.'  Oolkit,   18fî8,  p,  510. 
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d'habitants,  comprend  cinii  gouvernements  distincts  pour  les 
affaires  étrangères  de  même  que  pour  l'administration  inté- 
rieure. L'ancienne  vico-royanté  de  Buenos-Ayros  forme  main- 
tenant quatre  Ëtats.  ' 

On  compte  aujourd'hui  quinze  États  hispano-américains,  sa-  eum  hispi- 
voir,  le  Mexique,  Costa-Bica,  Guatemala,  Honduras,  Nicaragua,  câS'MTÎn- 
San  Salvador,  le  Venezuela,  la  Nouvelle-Grenade  (cet  État,  qui   ^""^''''"''■ 
faisait  partie  de  l'ancienne  république  de  Colombie,  a  adopté 
depuis   1861   le  nom  d'États -Unis  de  Colombie)  l'Éqnateur, 
le  Pérou,  la  Bolivie,  le  Chili,  la  Bcpublique  Argentine,  le  Para- 
guay, l'Uruguay.    Le  roi  Ferdinand  VII  ayant  désavoué  en    \Hf.  dp» 
1824  la  convention  préliminaire  de  Juillet  1823  conclue  avec  ""g"ff  fn" 
le  Buenos-Ayres,  ce   ne  fut  qu'en  Décembre  1836  que  les  ism^m?"!. 
cortès  d'Kspagne  accordèrent  l'autorisation  que  le  ministère  "",10'™ 
avait  demandée  pour  conclure  des  traités  de  paix  et  d'amitié  ['"'eid "ai 
avec  les  États  de  l'Amérique  espagnole  sur  la  base  de  leur  in-  '^^p^^^'X! 
dépendance.''     Le  28  Décembre  de  cette  même  année,  un 
traité  fut  conclu  avec  le  Mexique.  ' 

Le  commerce  entre  l'Espagne  et  le  reste  de  ses  anciennes  commorocdi 
possessions  exista,  à  partir  de  1836,  d'après  des  règles  réci-  .vfc't^°n- 
proqnes,  et  dans  plusieurs  cas,  sans  reconnaissance  formelle     iB°Bioni. 
d'indépendance.    Ainsi,  le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade  ad- 
mit, par  un  décret  du  13  Mars  1838,  les  sujets,  navires  mar- 
chands et  produits  de  la  nation  espagnole,  aux  mêmes  termes 
que   sont  admis   ceux  des   nations    amies  avec  lesquelles  il 
n'existe  pas  de  traités.     De  son  côté,  l'Espagne  admit,  par  un 
décret  royal  du  17  Février  1840,  les  navires  de  commerce  de 
la  république  de  l'Equateur  (territoire  américain  du  royaume 
et  présidence  de  Quito)  dans  les  ports  espagnols  de  la  pén- 

'  La  Bolivie  ou  Haut-Pérou  atait  appartenu  jusqu'an  LTTS  à  la 
vice-royanté  de  Pérou,  el  depuis  cette  époqae  à  la  vice-royauté  de 
Buenos-Ayrea.  Elle  fat  constituée  en  État  indépendant  en  i83â, 
par  Bolivar.  Il  y  a  eu  pendant  quelque  temps  une  confédératiou 
entre  elle  et  le  Pérou,  sous  le  nom  de  Pérou- Bolivie.  Le  13  No- 
nombre  1836,  cette  confédération  avait  conclu  ane  conTention  de 
commerce  avec  les  États-UniE.  Eu  1839,  l'union  des  deu,-<  États 
fut  dissoute.  Animal  Regiiler,  ISIJS,  p.  3BS.  Annuaire  des  Deux 
Mandes,  1860,  p.  1001. 

■  LBauR,  Annuaire,  1836,  p,  4S2. 

'  Martews,  Nouveau  Tecueil,  tom.  XV,  p.  loi. 
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Un  décret  réciproque  avait  ctc  rendu  par  le  goii- 
vernoment  de  la  république  de  l'Equateur,  le  27  Mars  1839.  * 
Le  décret  espagnol  du  4  Décembre  1841  porte  (|ue,  pour 
répondre  par  an  témoignage  de  com])lêtc  réciprocité  à  la  loi 
publiée  il  Santiago  de  Chili,  les  bâtiments  de  commerce  chiliens 
seront  reçus   dans  les  ports  espagnols  de  la  péninsule  aux 
mêmes  conditions  que  les  navires  des  puissances  neutres.  " 
Rccoamua-       Ce  ne  fut  que  le  23  Avril  1844  que  l'Espagne  reconnut  la 
ÉMU  hijp»-  république  de  Cbili  comme  nation  libre  souveraine  et  indépcn- 
»ini  par    dante.  ■*     Le  30  Mars  1845,  elle  reconnut  le  Venezuela,  *  et 
'"'^°°'    le  26  Mars  1846,  *  elle  signa  un  traité  basé  sur  le  décret  des 
cortès  du  4  Décembre  1836,  par  lequel  la  république  orien- 
tale était  également  reconnue.     La  reconnaissance  de  Costa- 
Rica  eut  lieu  le  10  Mai  1850'  et  celle  du  Nicaragua,  le  25Jail- 

»let  1850.  ^  Ce  fut  aussi  sur  le  même  décret  du  4  Décembre 
1836  que  fut  basée  la  reconnaissance  de  la  République  Domini- 
caine, le  18  Février  1855.  « 
Guerres  et  Le  délai  quc  TEspague  a  mis  à  reconnaître  ses  anciennes 
4BnB  i>H  colonies  n'a  empêché,  par  la  crainte  d'un  ennemi  commun,  ni 
l'Acoerigue  les  guorros  intestines  entre  elles,  ni  les  révolutions  qui  ont 
éclaté  dans  le  corps  même  des  États.  L'histoire  des  guerres 
et  des  insurrections  dans  l'Amériquo  espagnole  indépendante 
est  une  histoire  qui  ne  finit  pas;  elle  va  toujours  de  péripétie 
en  péripétie.  Le  prétexte  de  ces  guerres  a  été  surtout  fourni 
par  les  questions  litigieuses  relatives  aux  limites,  lesquelles 
n'avaient  Jamais  été  réglées  définitivement  alors  que  tout  le 
pays  appartenait  à  un  seul  souverain.  C'est  à  cette  source 
qu'il  faut  chercher  les  démêlés  entre  la  Confédération  Argentine 
d'une  part,  et  le  Chili,  le  Paraguay  et  la  Bande  Orientale  de 
l'antre.     Les  difficultés  que  le  Brésil  a  eues  de  son  cCilé  avec 

'  M*RTBaH,  Nofii'eau  recueil  général,  lom.  I,  p.  12. 
'  Ibid.,  Nouveau  recueil,  tom.  XVI,  p.  620. 
'  Ibid.,  Noupeati  recueil  général,  tom.  II,  p.  Ii25. 
<  Ibid.,  tom.  vm,,p.  506. 

'  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1853  —  1854,  p,  800. 
*  iMabters,  Nouveau  recueil  yénériil,  tom.  IX,  p.  93. 
'  Brilàh  and  Foràyn  State  Papere,  1850  —  51,  p.  1340. 
,  '  Ibid.,  p.  1331. 
'  IdARTEKS    et    DB   Cijiisï,    Mecueîl   manuel   et  pratique  de'm 
,.  VII,  p.  365. 
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la  République  Argentine  ont  été  aggravées  encore  par  l'anta- 
gonisme existant  entre  l'éK'mcnt  portugais  et  l'élément  espagnol. 
La  navigation  fluviale,  question  qui  intéresse  toutes  les  nations 
maritimes  du  monde  et  qui  a  donné  lieu  à  l'application  la  plus 
étendue  des  principes  de  droit  international,  a  été  une  autre 
canso  de  discussions  entre  les  États  de  l'Amérique  du  Sud, 
et  le  Brésil  y  a  pris  une  part  des  plus  actives. 

Les  voies  de  communication  offertes  par  la  position  géogra-  li 
plûque  des  États  de  l'Amérique  Centrale  ont  fourni  également  a 
à  ceux-ci  des  motifs  de  querelle  et  de  désunion.  Nous  avons 
parlé  ailleurs  de  la  part  qu'ont  prise  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  dans  les  différends  de  cette  partie  de  l'Amé- 
rique, et  nous  avons  fait  mention  ries  traités  conclus  entre  ces 
deuK  puissances,  et  entre  chacune  d'elles  et  les  États  de  Costa- 
Eica  et  de  Nicaragua,  y  compris  le  royaume  des  Mosquitos.  ' 

Les  gouvernements  des  républiques  hispano-américaines  ont 
éprouvé,  à  quelques  exceptions  près,*  les  mêmes  vicissitudes 
que  les  gouvernements  établis  au  Mexique  depuis  la  ehute  de 
la  domination  espagnole.     Partout  l'on  a  vu  les   différents    iq, 
partis  se  disputer  le  pouvoir,  et  les  chefs  du  gouvernement    " 
remplacés  à.  chaque  nouveau  pronunciamicnto,  sans  égard  au  ^^1 
terme  constitutionnel.    En  plus  d'une  occasion,  plusieurs  gou- 
vernements ont  fonctionné  à  la  fois  dans  le  même  État.     C'est 
ans  spoliations  exercées  par  des  chefs  éphémères  contre  les 
étrangers  'ju'il  faut  attribuer  en  grande  partie  les  guerres  di- 
rigées du  dehors  contre  les  États  espagnols,  et  qui  se  termi-  mu 
nent  d'ordinaire  par  des  traités  d'indemnité.     Les  gouverne-  bsd' 
ments  étrangers  oui  en  effet  toujours  pris  fait  et  cause  pour  îa" 
leurs  nationaux,  et  ils  ont  toujours  rendu  l'État  responsable   "" 
des  dommages  infligés  à-ces  derniers,  quel  qu'ait  été  le  chef  de 
parti  qui  ait  commis  les  spoliations. 

En  apportant  ainsi  leur  intervention,  les  puissances  étran- 


I 


'  Voir  part.  I,  chap. 

'  Cefl  esceptions  peu  ^ 

administra  le  gouvernement  di 


inlerruptioi 


14;  part.  Il,  chap.  iv, 

dira  ae  borner  a  Bolivar,  qui 
ibie,  de  1820  W  1830;  a  Car- 
itémsla;  a  Rasas,  gouverneur  de  Bue- 
la  ilictaturu  pendant  dix  sept-ans  sans 
X  deux  Lnpejt,  père  et  fils,  au  Paraguay,  pays  qui 
exceptionnelle. 
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gères  ont.  semblé  souvent  avoir  perdu  de  vue  la  règlo  qni  est 
reconnne  pai'  tontes  les  nations  de  l'Enroiic,  et  d'après  la- 
qucllt)  los  étrangers  domicilifis  dans  tin  pays  y  sont,  comme 
sujets  temporaires,  soumis  aux  m<imcs  lois  que  les  citoyeaa 
nés  du  pays.  Ainsi,  en  établissant  le  blocus  de  Buenos-Ayres, 
on  Mars  1838,  la  France  avait  pris  pour  i)rétoxte  une  loi  de 
Eosas  qui  assujétissait  an  service  militaire  tons  les  étrangers 
qui  ri^sidaicnt  dans  la  piovinci!  de  la  flata  depuis  trois  ans  et 
qni  y  exerçaient  une  industrie  et  y  possédaient  des  immeubles. 
Ils  étaient  regardés  par  Eosas  comme  étant  naturalisés.  '■ 

Cette  affaire  fut  réglée  par  une  transaction  conclue  avec  la 
France,  le  29  Octobre  1840,  et  par  laquelle  la  remise  des  bâr 
^  timents  de  guerre  argentins  capturés  pendant  le  bloous  paci- 
■'  fiqne  fut  stipulco.     D'antres  différends  s'élevèrent  néanmoins 
'   dans  la  suite  dans  la  Plata.     L'£tat  Oriental  de  l'Uruguay, 
intervenant  dans  les  discussions  intérieures  de  la  Confédéra- 
tion Argentine,  déclara  la  guerre  à  Eosas  en  Février  1839.  Le 
général  Oribe,  soutenu  par  des  troupes  argentines,  s'enip4l> 
de  la  plus  grande  partie  du  territoire  Oriental  et  mit  le  siège 
devant  Montevideo.  . ,, 

Kn  1845,  la  France  et  l'Angleterre  déclarèrent  vouloir  inr 
tarposer  leurs  bons  offices  entre  le  général  Eosas  ot  Monte- 
video. Cependant  les  deux  puissances  ouvrirent  leur  média- 
tion par  la  prise  de  l'escadre  argentine  sans  déclaration  df 
guerre  préalable.  Dés  lors  les  puissances  médiatrices  entrè- 
rent elies- mêmes  en  état  d'hostilités  contre  l'une  des  parties 
principales. 
^  En  1816,  un  ministre  anglais  fut  chargé,  au  nom  de  l'AnglÇ' 
■  terre  et  de  la  France,  de  porter  aa  gouvernement  de  Bim,09' 
Ayres  des  propositions  d'accommodenient  (Bases-Hood).  Cfl» 
négociations  échouèrent  devant  la  demande  du  général  EosH 
suivant  laquelle  ou  devait  traiter,  quant  aux  affaires  de  l'fitât 
Oriental,  avec  le  général  Oribe,  comme  étant  le  principal  in- 
téressé. C'est  ce  général  que  Bosas  avait  reconnu  comme 
cbef  de  ce  dernier  État.     ■ 

TJne  deuxième  tentative  d'en  venir  à  un  accommodement, 

tentative  faite  en  1847  par  io  comte  W aie w ski  et  LordHowden, 

échoua  également;   cet  insuccès  eut  cependant  pour  effbt  di j 

1838,  p.  556. 
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décider  l'Angletcrrû  "k  déclarer  sa  médiation  terminée.  Une 
troisiùmo  tentative,  faite  en  commun,  ne  rénssit  pas  davantage. 
Alors  l'Angleterre,  en  se  retirant  définitivement,  conclut  avec 
la  Confédération  Argentine,  le  24  Novembre  1849,  une  con- 
vention définitive.  Ce  traité  contenait  une  clnasc  relativement 
à  un  point  dont  Bosas  s'était  plaint  à  différentes  repriseE, 
savoir,  le  déni,  par  les  puissances  do  l'Europe,  de  droits  sou- 
verains égaux  au.'c  États  de  Amérique  du  Sud.  Cotte  clause 
portait  aqn'il  était  librement  reconnu  et  admis  que  la  Républi- 
que Argentine  se  trouvait  en  jouissance  et  dans  l'exercice 
assuré  de  tous  les  droits,  soit  de  paix  ou  de  guerre,  qui  ap- 
partenaient à  une  nation  indépendante,  n  •  La  France  reprit  ' 
les  négociations.  Un  premier  traité,  conclu  en  1849  par 
l'amiral  Le  Frédour  sur  les  bases  du  traité  anglais ,  échoua 
contre  l'opposition  de  l'assemblée  nationale  française;  il  ne 
fut  pas  ratifié.  L'amiral  Le  Prédour  négocia  un  second  traité 
avec  la  Confédération  Argentine  et  nu  autre  avec  le  général 
Oribe.     Ces  traités  ne  furent  pas  ratifiés  non  plus. 

L'état  des  cboses  allait  changer  aux  bords  du  Eio  de  la  Plata.  ^ 
La  coalition  qui,  en  Mai  1851,  s'était  formée  contre  le  général 
Eosas  entre  le  Urésil,  le  Paraguay  et  le  général  Urquiza,  com- 
mença SCS  opérations  en  Juillet  et  réussit  mémo,  en  Octobre 
1851,  à  pacifier  l'État  Oriental  dans  le  sens  même  des  conven- 
tions Le  Prédour.  L'armée  des  coalisés  se  dirigea  ensuite  contre 
Bnenos-Ayres  et  en  cLassa  en  Janvier  1852  le  général  Eosas.  ^ 

En  1838,  et  presque  à  l'époque  du  premier  blocus  deBuenos- 
Ayrcs,  la  France  bloquait  également  le  port  de  la  Ver  a- Cru  n 
au  Mexique  et  s'emparait  du  fort  de  St.  Jean  de  Uiloa.  Ces 
actes  avaient  été  provoqués  par  les  réclamations  élevées  [lar 
êes  citoyens  français  résidant  h  Mexico  et  sur  d'autres  points 
du  territoire  mexicain.  En  instituant  ce  blocus,  îa  France 
déclarait,  comme  elle  l'avait  fait  à  Bnenos-Ayrcs,  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'un  acte  de  guerre.  Nous  aurons  occasion  de  faire 
ressortir,  dans  notre  quatrième  partie,  l'anomalio  d'un  blocus  "^ 
pacifique,  dont  la  première  mention  remonte  au  traité  de  1827 


'  Habtbkb,  Nounean  recueil  général,  tom.  XV,  p.  48. 

"  IbiJ.,  toro.  XV,  p.  44.  Voir  pour  tes  négociatiaus  avec 
y/»-,/.,  Mim.  VIII.  p.  158,433,653;  tom.  IX,  p.  1U8;  tom.  XlII,  | 
tom.  XIV,  p.  203. 
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pour  la  pacification  de  la  Grèce.  Tous  l'es  publicistes,  et  snr- 
tout  Hautefeuille ,  s'élèvent  contre  la  légalité  d'un  blocus  de 
cotte  natnre.  • 

]  Le  congrès  mexicain  déclara  la  guerre  à  la  Franco  a^fès  la 
prise  du  fort  do  Saint  Jean  d'Ulloa.    La  paix  fat  rétablie  par 

'  le  traité  du  9  Mars  1839.  Ce  traité  sonmettait  à  l'arbitrage 
d'nne  tierce  puissance  la  question  de  l'indemnité  à  allouer  aux 
Français  à  cause  de  la  loi  d'expalsion,  de  même  qne  la  question 
de  la  restitution  des  navires  de  guerre  mexicains  capturés  pos- 
térieurement à  la  reddition  de  la  forteresse  d'Ulloa,  Par  une 
convention  conclue  k  la  même  date,  les  réclamations  des  natio- 
naux français  antérienrement  an  26  Novembre  1838  furent 
portées  h  600  mille  piastres.  L'article  II  de  cette  convention 
est  ainsi  conçu:  «La  question  de  savoir  si  les  navires  mexi- 
cains et  lenrs  cargaisons,  séquestrés  pendant  le  cours  du  blocus 
et  postérieurement  capturés  par  les  Français,  à  la  suite  de  la 
déclaration  de  guerre,  doivent  être  considérés  comme  légale- 
ment, acijuis  aux  capteurs,  sera  soumise  à  l'arbitrage  d'nne 
tierce  puissance,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  II  du  traité  de 
ce  jour.  "  *  Cet  article  laissait  en  litige  la  question  relative  à 
un  blocus  pacifique. 


LES    ET.tTS-nNIK ,    LK    HEXIOUb    BT    LK    TEXAS. 

C  e^t  en  1825  seulement  et  après  la  chute  de  l'empire  dTtnr- 
bido  lue  la  légation  des  f  tats-Unis  an  Mexique  a  été  défini- 
tivement établie  Le  12  Janvier  1828,  un  traité  de  limites 
fut  conrli  entre  les  deux  I^tats';  mais  avant  qu'il  eût  été  mis 
à  exécution  la  séparation  dn  Texas  le  rendait  sans  objet.  Le 
5  Avril  1831  nne  contention  de  commerce  fut  également 
conclue 

Les  message"!  annuels  des  Présidents  des  États-Unis  ne  cessÈ- 
'  rent  à  partir  de  cette  époqne,  de  faire  mention  des  luttes  in- 
testines dont  le  Mexique  était  le  théâtre,  et  qui  s'opposaient  i 
tonte  entreprise  industrielle 

•  Voir  Uadtefedille    ZVo  ii  dfe  nat 
p.  274      Vd  r  anss    pari.  1\     chap.  m,  &  28  ii^ra. 

'  ~  1839    app.,  p.  23,  25,  p,  130,  131. 

ea     recueil,  tom.  XII,  p.  264. 
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Dans  son  message  de  Décembre  183G,  le  président  Jackson,   MessngB  ^ 
après  avoir  parlé  de  la  neutralité  observée  par  les  États-Unis  ja^m"»: 
dans  la  latte  entre  le  Texas  et  le  Mexique,   annonçait  que   'uq''T™° 
l'envoyé    extraordinaire    de    ce    dernier    pays   avait   quitté 
Washington,  uniquement  parce  que  les  devoirs  du  gouverne-  ' 
ment  américain  envers  lui-même,  qui  n'excluaient   nullement 
ce  qu'il  devait  au  Mexique,  ainsi  que  les  stipulations  d'un 
traité,  l'avaient  forcé  de  permettre  à  un  officier  supérieur  de 
l'armée   américaine   de   se   porter   sur  le  territoire  réclamé 
comme  partie  intégrante  du  Texas,  afin  de  protéger,  s'il  était 
nécessaire,  soit  la  frontière  américaine,  soit  la  frontière  voi- 
sine, contre  les  déprédations  des  Indiens. 

Dans  le  même  message  au  congrès  le  Président  disait:  «Ce     FiBim» 
gouvernement  refuse  de  faire  droit  à  d'anciennes  plaintes  ea  Msiinue  c 
injustice  soulevées  par  nos  concitoyens,  et  il  s'est  élevé  de  ^«u'uni 
nouveaux  motifs  de,  mécontentement  dont  quelques-uns  ont 
pris  nn  tel  caractère  qu'ils  exigent  une  prompte  remontrance 
et  une  satisfaction  complète  et  immédiate.     Il  est  de  mou  de- 
voir de  vous  rappeler  qu'aucune  mesure  n'a  été  prise  pour 
exécuter  le  traité  conclu  par  nous  avec  le  Mexique  au  sujet 
de  la  délimitation  de  frontières  entre  les  deux  pays.»  ^ 

Le  président  Van  Buren,  dans  son  message  de  1837,  ex-  *'°ï^' ' 
primait  le  regret  de  n'avoir  pu  faire  lever  tous  les  obstacles  vau  buts 
qui  s'opposaient  au  rétablissement  des  relations  entre  les  deux 
républiques  et  d'avoir  si  peu  de  raison  d'espérer  le  succès  de 
ses  efforts  pour  atteindre  ce  but.  «Mon  prédécesseur»,  dit  il 
eusoite,  «ne  croyant  pas  qu'il  fût  possible  d'amener  à  bien 
cette  malheureuse  controverse,  l'avait  renvoyée  au  congrès 
comme  réclamant  son  intervention.  Les  documents  qui  seront 
fournis  démontreront  la  manière  dont  a  été  accueillie  une  nou- 
velle demande  conforme  au  vœu  de  la  législature.  Après 
mûr  examen,  considérant  l'esprit  manifesté  par  le  gouverne- 
ment mexicain,  je  me  suis  vu  dans  la  pénible  nécessité  de  sou- 
mettre de  nouveau  la  question  au  congrès,  auquel  il  appartient 
de  fixer  l'époque,  le  mode  et  la  proportion  de  la  réparatî 


'  Lbbdr,  Aimuuire,  iSaij,  app.,  p.  129. 
'  }bid.,  1837,  app.,  p.  130. 
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Dans  son  message  de  1838,  M.  Van  Buren  s'exprima  ainsi 
à  propos  dn  Mexique:  uTJn  pas  a.  été  fait  vers  rajustement  de 
nos  différends  avec  le  Mexiqae,  et  vers  ie  retour  à  des  senti- 
ments lie  bonne  intelligence  entre  lus  deux  nations.  Cet  im- 
portant ohangement  a  été  effectué  au  moyen  de  négociations 
conciliatrices  qni  ont  abouti  à  la  conclnsion  d'un  traité  entre 
les  deux  gouvernements,  qui,  lors  qu'il  sera  ratifié,  renverra  à 
l'arbitrage  d'nue  puissance  amie  tous  les  sujets  de  controverse 
entre  nous,  provenant  d'insultes  faites  à  des  individus.  * 

L'année  d'après,  M.  Yan  Buren  annonça  que  la  convention 
dont  il  avait  parlé  l'année  auparavant  n'avait  pas  encore  éJ^ 
ratifiée,  mais  qu'il  en  avait  accepté  une  nouvelle  dont  il  atten- 
dait les  meilleurs  résultats.  Cette  dernière  canvention  fut 
signée  le  11  Avril  1839  et  dûment  ratifiée.  Elle  stipnlait 
qn'nne  commission  mixte  serait  Lomraée  pour  prononcer  snr 
les  réclamations  des  citoyens  des  États-Unis.  L'arbitrage  dn 
roi  de  Prusse  devait  être  invoqué  dans  le  cas  où  les  commis- 
saires  ne  pourraient  s'accorder.  * 

Le  23  Avril  1842,  les  commissaires  nommés  en  vertu  de <b 
convention  présentèrent  un  rapport  définitif  sur  ce  qn'fli 
avaient  fait.  Deux  autres  conventions  forent  négociées  da» 
la  suite  ponr  régler  le  paiement  des  indemnités,  mais  la  gaerre 
éclata  entre  tes  deus  pays  avant  que  ce  paiement  ent  été 
effectué,  ou  que  la  dernière  de  ces  conventions  eût  été  ratifiée- 

Le  président  Tyler  dit  dans  sou  message  dn  5  Décembre 
184.^:  uLa  guerre,  qui  a  existé  si  longtemps  entre  le  Mexiqne 
et  le  Texas,  s'est  bornée,  depuis  la  bataille  de  San-Jacinto,  en 
grande  partie  à  des  excursions  accompagnées  de  pillage  et  de 
brigandages  qui,  en  causant  des  maux  considérables  ans  parti* 
culiers,  ont  tenu  les  frontières  des  deux  pays  dans  un  état 
constant  d'agitation  et  d'alarme,  sans  atteindre  aucun  résoltal 
définitif.  Le  Mexique  a  t'ait  des  armements  considérables  fflr 
terre  et  sur  mer  pour  subjuguer  le  Texas.  Huit  années  s* 
sont  écoulées  depuis  que  le  Texas  a  déclaré  son  indépendance, 
et  depnis  lors  il  a  été  reconnn  comme  État  indépendant  psr 
plusieurs  des  États  civilisés.     Néanmoins,  le  Mexique  persiste 

..  126,  l'jn, 
I.  XVI,  p,  624, 
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dans  son  projet  de  reconquérir  la  Texas  et  refose  de  recon- 
naitre  son  indépendance.     Les  États-Unis  sont  immédiatement 
intéressés  à,  ce  ({uo  les  hostilités  entre  le  Texas  et  le  Mexique 
se  terminent.     Cette  guerre,  en  se  prolongeant  et  en  affaiblis- 
sant les  deux  parties  belligérantes,  pourrait  amener  nue  inter- 
vention de  nations  plus  puissantes  qui,  n'ayant  en  vue  que 
leurs  intérêts  pécuniaires,  pourraient  dicter  aux  deux  parties 
des  conditions  aussi  désavantageuses  à  la  nation  qui  les  subi- 
rait qu'aux  États-Unis.     Nous  ne  pourrions  tolérer  une  inter- 
vention qui  serait  à  notre  désavantage.    Le  Texas  n'est  séparé   l, 
d^s  États-Unis  que  par  une  ligne  géographique.     Le  Texas,  i^" 
suivant  l'opinion  de  plusieurs  personnes,  faisait  partie  inté-  "^"1 
grante  du  territoire  de  l'Union  :  sa  population  est  homogène,    ^' 
son  commerce  est  le  mÉme  que  celui  des  États  limitrophes;  la  ''^' 
plupart  des  citoyens  de  ce  pays  ont  appartenu  à  l'Union  et 
les  iiffititutiona  pohtiques  y  sont  les  mêmes.     Les  devoirs  po- 
litiques pourront  contraindre  les  autorités  des  États-Unis  à 
adopter  nue  politique  déterminée  par  l'obstination  du  gouver- 
nement mexicain.  Dans  cecas,lepouvoirexéoutitfcra  un  appel 
au  patriotisme  du  peuple  pour  qu'il  soutienne  le  gouvernement.  ' 

Le  sénat  ayant  rejeté  an  traité  négocié  en  1844  par  le  pou-  Tn 
voir  exécutif  pour  l'annexion  du  Texas,'  le  Président  adressa  !.«■ 
le  10  Juin  un  message  à  la  chambre  des  représentants.    «L'an-    * 
torité  du   congrès»,  dit-il,  «est  compétente  d'autre  manière  """^ 
pour  faire  tout  ce  qu'aurait  pu  l'aire  une  ratification  formelle 
du  traité,  et  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  vis-à-vis  de 
vous  ou  vis-à-vis  du  pays,  si  je  ne  vous  communiquais  pas 
tontes  les  pièces  qui  ont  été  sous  les  yeux  du  pouvoir  exé- 
cutif, afin  de  vous  mettre  en  état  d'agir  en  pleine  connaissance 
de  cause,  si  vous  le  jugez  à  propos.  » 

Nous  avons  indiqué  ailleurs  ^  l'action  du  congrès  dans  cette 
affaire  du  Texas  qui  se  termina  par  une  résolution  d'annexion 
passée  parle  congrès  et  approuvée  par  le  Président,  le  l"MarE 
1845. 

'  Lbsub,  Annuaire,   1343,  app.,  p.  335,  Ï3G. 

'  Voir  message  a»  Béiiat,  Mabtens,  Nouveiiu  recueil  ijénù-al, 
tom.  VI,  p.  23. 

'  Voir  part.  I,  cliap.  ii,  §  10,  11,  24;  tom.  I,  p.  197,  210;  tom.  Il, 
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Les  ministres  accrédités  aupri^s  du  goavernement  du  Texas 
par  la  France  et  l'Angleterre  avaient  offert  leurs  bons  offices 
pour  négocier  un  arrangement  entre  le  Mexiijue  et  le  Texas 
sur  la  base  de  l'indépendance  de  cette  dernière  république,  mais 
en  présence  des  résolntions  adoptées  par  la  législature  da 
Texas,  ces  ouvertures  faites  à  l'instigation  du  Mexif^ue  tom- 
baient d'elles-mêmes.  Elles  avaient  été  du  reste  repoussées  à 
l'unanimité  par  les  deux  chambres  du  Texas  '. 

Le  4  Juin  1845,  le  congrès  du  Mexique  adressa  un  appel  au 
peuple  mexicain  contre  les  États-Unis.  Cette  déclaration  re- 
Ijosoit  sur  l'acte  du  congrËg  des  États-Unis  qui  sanctionnait 
l'annexion  du  adéjiartement  du  Texas»  au  territoire  de  l'Union. 
u  La  nation  mexicaine  «,  était-il  dit,  e  appelle  tous  ses  enfants 
à  la  défense  de  son  indépendance  nationale  menacée  par  l'usnc- 
pation  du  Texas,  qui  doit  être  réalisée  aux  termes  du  décret 
d'annexion  adopté  par  le  congrès  et  sanctionné  par  le  Prési- 
dent des  États-Unis  dn  Nord,  n  * 

Cette  déclaration  ne  fut  pas  suivie  néanmoins  d'bostilités 
immédiates.  On  essaya  même  d'entamer  des  négociations  dans 
la  suite,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  dn  Mexique  ayant 
fait  savoir  dans  une  communication  officielle  qne  son  goaver- 
nemeut  était  disposé  h  renouer  des  rapports  diplomatiquee, 
M.  Slidell  fut  envoyé  au  Mexique  avec  pleins  pouvoirs.  On  ne 
lui  permit  pas  cependant  de  remettre  ses  lettres  de  créance 
au  Président,  et  M.  Castillo  y  Lanzas  lui  écrivit  le  12  Mars 
lâ46»  que  la  ferme  intention  du  gouvernement  mexicain,  en 
admettant  un  plénipotentiaire  des  États-Unis,  était  de  ne  le 
recevoir  qu'avec  des  pouvoirs  ad  hoc,  c'est-a-dire  spéciaux 
quant  à  l'affaire  du  Texas.»  «Et  en  effet,»  continuait  M.  Cas- 
tillo, «c'était  là  le  seul  point  à  traiter,  c'était  le  préliiniiiaire 
d'une  reprise  de  bonnes  relations  entre  les  deux  pays  et  la 
condition  expresse  à  laquelle  était  subordonnée  l'admissioa  de 
cet  envoyé  près  de  notre  gouvernement.  Le  gonTernement 
mexicain  se  tient  prêt,  si  les  inconstances  l'exigent,  à  vider  le 
différend  par  les  armes;  mais  ce  n'est 


Lbscb,  .annuaire,  1345,  p.  4TS. 
Jbid.,  1845,  spp.,  p.  115. 
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l'espoir   que    la    paix    du    noiivpau    vontinent    ne    sera    jms 
troublée."  • 

Le  Mexique  ayaut  menacé  d'attat(aer  le  terriloire  du  Texas 
par  suite  de  !a  déclaration  d'annexion  an\  États-Unis  de  cet 
État,  le  général Taylor  vint  établir,  le  12  Aoftl  1845,  son  camii 
à  Corpus  Christi,  situé  dans  le  dit  État.  S'étant  ensuite 
avancé  'sur  le  Rio-Grande,  en  face  de  Matanioras,  en  Mars 
1S46,  le  commandant  des  troupes  mexicaines  lui  notifia  le 
24  Avril  (jti'il  considérait  les  hostilités  comme  commencées. 
Le  8  et  le  9  Mai,  le  général  américain  livra  aux  Mexicains  les  ^^' 
batailles  de  Palo  Alto  et  de  Resaca  de  iaPalma,  et  les  mit  eom-  •''^ 
plétement  en  déroute. 

Le  13  Mai  1846,  le  congres  des  f  tats-Unis  déclara  que  la 
guerre  existait  par  le  fait  du  Mexique   * 

Le  président  Poil;,  lesuniant  dans   son  message  du  8  Dé-  ^'  f 
cembre  1846  les  événements  du  Mexique,  s'exprimait  ainsi:  *'=! 
«En  moins  de  sept  mois,  apiLS  les  hostilités  commencées  par     i' 
le  Mexique  ù  une  époque  choisie  par  lui,  nous  avons  pris  po!^- 
session  de  ses  principaux  ports,  repoussé  et  poursuivi  son  ar- 
mée d'invasion,  occupé  militairement  les  provinces  mexicaines 
du  Nouveau-Mexique,  du  Nouveau-Léon,  Coahiiila,  Tamaulipas 
et  les  rabfornies,   territoire  plus  vaste  que  celui  qu'embras- 
saient danii   l'origine  les  treize  États  de  l'Union,   habité   par 
une  populalion  nombreuse  et  en  grande  partie  à  une  distance 
de  plus  de  1000  milles  des  points  où  nous  devions  réunir  nos 
forces  et  commencer  nos  mouvements. 

«Tandis  que  la  guerre  se  poursuivait  avec  vigueur  et  succès, 
désirant  néanmoins  ai'réter  les  maux  qu'elle  entraine,  et  con- 
sidérant qu'après  les  brillantes  victoires  de  nos  armes  les  8 
et  9  Mai  dernier,  notre  honneur  national  ne  pouvait  en  être  com- 
promis, une  nouvelle  ouverture  fut  faite  au  Mexique  par  mes 
ordres,  le  27  Juillet  dernier,  pour  terminer  les  hostilités  par 
une  paix  à  la  fois  juste  et  honorable  pour  les  deux  pays.  Le 
13  Ao&t  suivant  le  gouvernement  mexicain  refusa  d'agréer 
cette  ouverture  amicale.  "  ^ 

La  lutte  se  continua  d'une  façon  heureuse  pour  les  Améri- 

'  Martkns,  Noiweaii  recueH  générai,  tom.  IX,  p.  71,  73. 
"   (/.  S.  fJKilulea  al  large,  vnl.  IX,  p.  9. 
'  LsauR,  Amuiaire,   1846,  p.  307. 
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PriM  a,    cains.     Dès  le  mois  de  Septembre  1846,  Monterey  tombait  en 
omsrfj.    j^^^  pouvoir.     Le  général  Taylor,  avec  nup  armée  de  5400 
Américains,  mettait  en  déroute,  le  22  Février  1847,  dans  la 
Biuiiig  d<  plaine  de  Buena-Vista,  20,000  Mexicains  commandés  par  te 
'  général  Santa-Anna,  tandis  qae  12,000  hommes  sous  le  général 
en  chef  de  l'armée  américaine,  le  général  Scott,  se  rassem- 
blaient ponr  l'expédition  de  la  Vera-Crnz.  ' 
Piiie  <ie  ij.      Le  29  Mars,  le  général  Scott  prit  possession  de  la  Vera- 
'""   "'■   Cruz,  et  se  dirigea  ensuite  sur  Mexico.     Après  avoir  livré 
Priiie  df    plusieurs  batailles  sur  sa  route,  U  s'empara  de  cette  ville  le 
M«icD.     j^  Septembre  1847.     Le  2  Février  1848,  fut  conclu  le  traité 
Triiis  de    de  Gtiadalupe-Uidalgo  qui  mettait  fin  à  la  guerre.    Le  30  Mai, 
Hid(iig'e"is'â  s'accomplit  à  Queretaro  l'échange  des  ratifications.  ' 
Ac'^îdtioiiji      ^^  '^'"'  victoire,  les  États-Unis  n'avaient  voulu  retirer  que 
''' "^}°|"" 'des  avantages  territoriaux,  et  en  considération  de  l'extension 
BuM-uuii,  (jg  limites  acquise  par  eus,  le  gonvernement  américain  s'en- 

»  gageait  à  payer  au  gouvernement  de  la  république  mexicaine 

la  somme  de   15  millions   de  dollars.     Les  États-Unis  s'en- 
gageaient en  outre  à  payer  aux  réclamants  toutes  les  sommes 
dues  011  qui  leur  reviendraient  plus  tard,  d'aprfts  les  conven- 
tions du  11  Avril  1839  et  du  30  Janvier  1843. 
Kaug6  du       Le  message  du  Président  des  États-Unis,  du  15  Décembre 
ÉuiB-rots,  1848,  rappelait  les  immenses  acquisitions  de  territoires  faites 
«mù"  1848.  par  les  États-Unis  du  côté  du  Mexique  et  parlait  de  rétablisse- 
ment de  la  limite  de  l'Orégon  d'après  le  traité  du  15  Janvier 
1846avec  l'Angleterre,  ainsi  que  de  l'anuexion  du  Texas:  «La 
surface  de  ces  territoires»,  disait  M.  Polk,  "forme  un  pays  de 
moitié  plus  grand  que  celui  des  États-Unis  avant  lenr  acqni- 

>  Lesub,  Anauaire,  1347,  p.  Ë99.  L'arméu  atuéricaiiie  au  oota- 
■nencement  des  hostilités  mexicaines  fut  portée  k  environ  lâ,000 
réguliers  et  ù  50,000  volontaires.  Ibid.,  1S46,  p.  527.  Un  acte  lep»- 
latif  du  11  Février  1847  ayant  décrété  la  formation  de  10  nonveux 
régiments,  lee  forces  de  rUoioti  s'éluvèrcnt  à  37,466  régnliwa  et  à 
71,561  voIontaireB.  Jbid.,iSiS,  p.  626.  Ce  sont  là  des  forces  pea  con- 
sidérables, si  ou  les  compare  avec  celles  employées  dans  la  réceon 
gnerre  civile  aux  Etats-Unis.  Le  nombre  d'hommes  enrôlés  dans 
l'armée  du  Nord,  depuis  le  15  Avril  1861  jusqu'au  14  Avril  1866, 
a.  été  estimé  à  2  millions  6&6,û53.  Rapport  du  setrétairt  de  la  guerre, 
Décembre  1S65. 

'  Lesuh,  Annuaire,  1848,  p.  625. 
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sition  ;  si  Ton  exclut  l'Orégon  de  l'estimation,  il  restera  encore 
dans  les  limites  du  Texas,  du  Nouveau-Mexique,  de  la  Cali- 
fornie, 851,598  milles  carrées,  ce  qui  fait  une  addition  de 
plus  d'un  tiers  de  tout  le  territoire  des  États-Unis  avant  cette 
acquisition,  et,  en  y  comprenant  l'Orégon,  un  territoire  à  peu 
près  aussi  grand  que  toute  l'Europe,  la  Russie  seule  ex- 
ceptée.» ^ 
Une  nouvelle  délimitation  a  été   établie  par  le  traité  de  ,^i?"Y«*^f 

*■  délimitation 

Mexico,  du  30  Décembre  1853,  moyennant  le  paiement  par  <ie frontière». 
les  États-Unis,  de  10  millions  de  dollars.     Ce  traité  avait  été 
rendu  nécessaire  par  la  construction  du  chemin  de  fer  inter- 
océanique, dans  les  limites  des  États-Unis.  * 


INTERVENTION    1>E    1861    AV    MEXIQUE. 

La  convention  du  31  Octobre  1861,  entre  l'Angleterre,  convention 
l'Espagne  et  la  France,  nous  offre  un  exemple  saillant  de  l'in-  tobre  iseî 
tervention  de  l'Europe  dans  les  affaires  de  l'Amérique.  l'Angieterre, 

L'Espagne,  paraîtrait-il,   avait   déjà   voulu  intervenir  au  \^*p*rance!* 
Mexique,  faisant  remonter  ses  réclamations  contre  ce  pays  à  ti^ns^deTÊs- 
Tannée  1853.     En  1858,  le  bruit  avait  couru  qu'elle  préparait    p^f ne  eu 
une  expédition  navale  et  militaire  contre  le  Mexique,  dans  le 
but  d'y  acquérir  une  influence  politique  prépondérante,  met- 
tant à  profit  l'état  de  détresse  dans  lequel  se  trouvait  le  pays. 

C'est  à  ce  propos  que  M.  Cass,  secrétaire  d'État,  écrivait   ^J^j^fg^*,*** 
le  2  Octobre  1858,  à  M.  Dodge,  ministre  américain  à  Madrid.  îPt".^**?  i 

1*^1  Madrid,  le  2 

«Vous  êtes  au  fait»,  disait-il,  «de  l'attitude  prise  par  les  Etats-  octobreisss. 
Unis  dans  cette  question,  et  vous  n'ignorez  pas  qu'ils  ne  per- 
mettront pas  la  soumission  par  les  puissances  européennes, 
d'aucun  des  États  indépendants  de  ce  continent,  et  qu'ils  ne 
souffriront  pas  non  plus  que  l'Europe  exerce  un  protectorat 
sur  ces  États,  ni  même  qu'elle  emploie  aucune  influence  poli- 
tique directe  pour  contrôler  leur  politique  ou  leurs  institu- 
tions.    Des  circonstances   récentes  ont  donné  plus  de  poids 

j 

^  Lbsur,  Annuaire,  1848,  p.  199. 
*  Voir  part.  II,  chap.  iv. 
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à  cette  détermination,  et  elle  sera  observée  inflexiblement, 
queDes  qu'en  puissent  être  les  conséquences."  '- 

Dans  nne  dépêche  adressée  trois  ans  plus  tard,  le  27  S^ 
terabre  1861,  à  Lord  Cowley,  le  comte  Russell  s'exprimait  ainsi; 
«Le  gouveinement  des  États-Unis  n'ignorait  pas  que  la  Grande- 
Bretagne,  la  France  et  l'Espagne,  de  même  que  les  États-Unis, 
avaient  plusieurs  griefs  à  faire  valoir  contre  le  Mexique,  mais 
d'un  autre  côté,  une  intervention  directe,  pour  organiser  un 
noHveau  gouvernement  au  Mexique,  et  surtout  une  participa- 
tion active  de  la  part  de  l'Espagne,  ne  pourraient  que  causer 
de  l'émoi  aux  États-Unis.  Ce  serait  là  une  espèce  d'interven- 
tion directe  dans  les  afTaires  intérieures  de  l'Amérique  à  la- 
quelle ils  s'étaient  toujours  opjiosés.  Il  j  avait  à  vrai  dire  une 
sorte  d'entente  d'après  laquelle,  tant  que  les  pnissances  euro- 
péennes ne  se  mêleraient  pas  des  affaires  de  l'Amérique, 
les  États-Unis  se  tiendraient  à  l'écart  des  alliances  euro- 
péennes. Mais  si  une  combinaison  des  puissances  organisut 
un  gouvernement  au  Mexique,  les  États-Unis  se  verraient 
obligés  de  choisir  des  alliés  en  Europe  et  de  prendre  part  aux 
guerres  et  aux  traiiés  de  ce  continent.» 

Le  11  Octobre  1861,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France,  écrivit  au  comte  de  Flabaut,  ambassadeur  français  i 
Londres:  "Le  gouvernement  de  la  reine,  m'a  dit  Lord  Cowley, 
est  prêt  a  signer  atet  la  France  et  avec  l'Espagne  une  coU' 
\entian  à  1  effet  d  obtenir  la  réparation  des  torts  commis 
\ers  les  sujets  des  troif  pa^s  et  d  assurer  l'exécution  des  en- 
gagement contractes  par  le  Mexique  vis-à-vis  des  gouverne- 
ments respectifs  pouivu  qu  il  soit  déclaré  dans  cette  conven- 
tion qne  les  forces  dei  tiois  puissances  ne  seront  employées  â 
aucun  oiiet  ultérieur  juelconque  et  surtout  qu'elles  n'inter- 
MPudiont  ]  a''  iins  le  gouvernement  intérieur  du  Mexique. 
Le  cabinet  de  Loudies  [ropose  1  inviter  les  États-Unis  il  ad- 
hérer à  cette  convention  sans  toutefois  attendre  leur  répons» 
pour  commenter  les  opérations  actives. 

nJai  répondu  à  I  ambassadeur  d'Angleterre  que  j'étais 
complètement  d'accord  avec  son  gouvernement  sur  ce  point  ;  que 
je  reconnaissais,  comme  Lord  Russell^  que  la  légitimité  de  nofrP 
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action  roÈrcifivfl  à  l'àRard  du  Mexique  ne  résultait  éviderameni 
que  de  nos  griefs  contre  le  gouvernement  de  ce  pays,  et  que  crs 
Eriefs,  ainsi  que  les  moyens  de  les  redresser  et  d'en  prévenir 
le  retour,  pourraient  seuls  en  effet  faire  l'objet  d'une  conven- 
tion ostensible.  J'admettais  également.,  sans  aucune  diffi- 
cultÉ,  que  les  parties  contractantes  pourraient  s'engager  à  ne 
retirer  de  leur  démonstration  aucun  avantage  politique  on  com- 
mercial, à  l'exclusion  les  unes  des  antres,  et  même  de  toute 
antre  puissance-  mais  qn'il  me  «iemblaîl  inutile  d'aller  au-delà 
et  de  s'interdiie  à  l'avance  l'etercice  éventuel  d'une  partici- 
pation légitime  dans  des  événements  dont  nos  opérations  pour- 
raient être  I  ongine  Pas  plus  que  le  Ronvernement  de  la 
reine  celui  de  1  empereni  ne  vent  assumer  la  reaponsabilitê 
d'une  inteivention  diiecte  dans  les  aftaires  intérieures  du 
Mexique  mais  il  pense  qu  il  est  de  la  prudence  des  deux  ca- 
binets do  ne  pa-.  ilecourafter  les  etforts  qni  pourraient  être 
tentés  par  le  jiavs  lui  même  pour  bortir  de  l'état  d'anarchie 
oô  il  est  plonge  en  lui  faisant  connaître  qu'il  n'a  à  attendre 
en  auLune  circonstance  aucun  appui  et  antun  secours.  L'in- 
térêt commun  de  la  Fiance  et  de  l'Angleterre  est  évidemment 
de  voir  s'établir  au  Mexique  un  état  de  choses  qui  assure  la 
sécurité  des  intérêts  déjà  existants  et  qui  favorise  le  déve- 
loppement de  nos  échanges  avec  l'un  des  pays  du  monde  les 
plus  ricbement  doués.  I.es  événements  dont  les  États-Unis 
sont  en  ce  moment  le  théâtre,  donnent  à  ces  considérations 
une  importance  nouvelle  et  plus  urgente.  11  est  permis  de 
supposer  en  effet  que,  ai  l'issue  de  la  crise  américaine  con-  Kn^i;  itun 
sacrait  la  séparation  détinitive  du  Nord  et  dn  Snd,  les  deux  ïépuMiiôn 
nouvelles  Confédérations  chercheraient  l'une  et  l'antre  des  ^^  8ad''dtl 
compensations  que  le  territoire  du  Mexique,  livré  à  une  disso-  •"'""■""'* 
lotion  sociale,  olfrirait  à  leurs  compétitions.  Un  semblable 
événement  ne  saurait  être  indifférent  à  l'Angleterre,  et  le 
principal  obstacle  qui  pourrait,  selon  nous,  en  prévenir  l'ac- 
complissement serait  la  constitution  au  Mexique  d'un  gouver- 
nement réparateur  assez  fort  pour  arrêter  sa  dissolution  in- 
térieure. Que  les  éléments  d'un  semblable  gouvernement  exi- 
stent au  Mexique,  c'est  ce  que  nous  no  saurions  certainement 
assurer.  Mais  l'intérêt  qui  s'attache  pour  nous  à  la  régéné- 
ration de  ce  pays  ne  permet  pas,  ce  nous  semble,  de  négliger  au- 
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cun  des  sjniptome  qm  poutiàieut  taiie  espérer  le  succès  d'une 
l  arcUle  tentative  4  1  égard  de  la  forme  de  ce  gouvernement, 
pourvu  qa  il  donnlt  aa  pays  et  a  nous  mêmes  des  garanties 
suffisantes  nous  a  avions  cl  je  ne  supposais  à  l'Angleterre, 
lucune  préférence  m  aucun  paiti  pn  Mais  si  les  Mexicains 
eus  mL'niGS  las  de  leurs  épreuves  décidts  i  réagir  contre  no 
passif  désastreux  puisaient  dans  le  sentiment  des  dangers  qui 
les  menacent  une  vitaLle  nouvelle  si  revenant  par  exemple 
aux  instincts  de  leur  race  ih  trouvaient  bon  de  cherclrer  dans 
un  établissement  nionarchique  le  repos  et  la  prospérité  qu'ils 
n  ont  pas  rent-onlre  daii'.  les  institutions  républicaines,  je  ne 
]  ensai^  pas  que  nous  dussions  nous  interdire  absolument  de 
les  aidei  siM  a\  ait  lieu  dms  I  ouire  de  leur  régéneratioii, 
(out  eu  reconnaissint  que  nous  dotions  les  laisser  entièrement 
libres  de  choisir  la  voie  qai  leui  paraîtrait  la  meilleure  pour 
les  j  conduire 

J  ai  ajouté  que  dans  le  tas  où  la  pi  evision  que  j'indiquais 
tiendrait  \  se  léaliser  le  gouvernement  de  1  empereur,  dégagé 
de  toute  pi  ^occupation  lutéiessi-e  écartait  d  avance  toute  can- 
iidatnie  d  un  pnnce  luelconque  de  la  iamiilc  impériale,  et 
jue  désiieux  de  mcnager  toutes  les  susceptibilités,  il  verrait 
I  a\ec  plaisir  le  choix  des  Mexicain'^  se  porter  snr  un  prince  de 
la  maison  d  \ntriclie     ' 

Quelques  mois  plus  taid,  te  comte  Eussell  écrivait  (17  Jan- 
vier 1862)  à  Sir  Chailes  Wyke  sOn  dit  que  l'archiduc 
\Ia\imilien  sera  invité  par  un  nombre  considérable  de  Mexi- 
Lams  i.  monter  sui  le  troue  du  Mexique  et  que  la  nation  ap- 
plaudira i  ce  changement  "^i  le  peuple  mexicain,  par  un  mou- 
tement  siontane  place  sur  le  trOne  1  archiduc  d'Autriche,  il 
n  V  a  nen  dans  la  convention  qui  s  }  oppose 
i  Dans  la  dépêche  du  15  Octol  re  adre-isee  par  M.  de  Thon- 
le  venel  a  1  ambassadeur  fr aurais  h  Madnd  il  est  également 
question  du  choix  d  nn  archiduc  d  Autriche  lUn  tel  choix, 
en  effet  dit  M  de  rhouvenel  indépendamment  des  autres 
motifs  qui  pourraient  ûtre  invoqués  pour  j  adhérer,  aDrait 
]  avantage  d  écarter  de  I  action  collective  des  trois  puisBances 
toute  cause  de  froissement  ou  de  rivalité  nationale,  en  même 
temps  qn  il  lais'^ei  ii(  toute  son  autorité  n  1  appui  moral  qa'eUM'l 
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seraient  appelées  à  donner  à  la  nation  mexicaine.  £n  un  mot, 
les  trois  puissances  tiendraient  ici  une  conduite  analogue  à  celle 
que  la  France ,  l'Angleterre  et  la  Russie  observèrent  à  Tégard 
de  la  Grèce,  lorsqu'elles  s'engagèrent  à  n'accepter  pour  aucun  de 
leur  sprinces  le  nouveau  trône  élevé  par  leurs  communs  efforts. 

((Quant  à  la  participation  des  États-Unis,  il  ne  saurait  y 
avoir  aucune  difficulté  entre  l'Espagne,  l'Angleterre  et  nous. 
Lord  Cowley  m'a  dit  que  son  gouvernement  était  d'avis  que  l'on 
pourrait  commencer  les  opérations  sans  attendre  la  réponse 
du  cabinet  américain,  et  je  vois  par  votre  correspondance  que 
c'est  également  l'opinion  de  M.  Calderon  Collantes.  »  ^ 

Le  préambule  de  la  convention  du  31  Octobre  1861  déclare 
que  les  souverains  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  l'Angle-  convention 
terre,  se  trouvent  placés  par  la  conduite  arbitraire  et  vexatoire  tobre^sei. 
des  autorités  de  la  république  du  Mexique,  dans  la  nécessité 
d'exiger  une  protection  plus  efficace  pour  les  personnes  et  les 
propriétés  de  leurs  sujets,  ainsi  que  l'exécution  des  obligations 
contractées  envers  elles  par  la  république  du  Mexique.  Elles 
se  sont  donc  entendues  pour  conclure  une  convention  pour  com- 
biner leur  action  commune. 

L'article  1®'  porte  qu'il  sera  envoyé  sur  les  côtes  du  Mexi-    saisie  des 
que  des  forces  de  terre  et  de  mer  combinées,  ((dont  l'ensemble  dS'IiuS.rah 
devra  être  suffisant  pour  pouvoir  saisir  et  occuper  les  diffé- 
rentes forteresses  et  positions  du  littoral  mexicain.» 

«Les  commandants  des  forces  alliées  seront,  en  outre,  auto- 
risés à  accomplir  les  autres  opérations  qui  seraient  jugées, 
sur  les  lieux,  les  plus  propres  à  réaliser  le  but  spécifié  dans  le 
préambule,  et  notamment  à  assurer  la  sécurité  des  résidents 
étrangers.  Toutes  les  mesures  dont  il  s'agit  seront  prises  au  nom 
et  pour  le  compte  des  hautes  parties  contractantes  sans  acception 
de  la  nationalité  particulière  des  forces  employées  à  les  exécuter.» 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  par  l'article  II  Aucun  avan- 
«à  ne  rechercher  pour  elles-mêmes,  dans  l'emplpides  mesures  He^^p'ur^es 
coërcitives  prévues  par  la  convention,  aucune  acquisition  de  ^trlctlnàl^' 
territoire  ni  aucun  avantage  particulier,  et  à  n'exercer  dans 
les  affaires  intérieures  du  Mexique  aucune  influence  de  na- 
ture à  porter  atteinte  au  droit  de  la  nation  mexicaine  de  choi- 
sir et  de  constituer  librement  la  forme  de  son  gouvernement.  » 

^  Documents  diplomatiques^  1862,  p.  155. 
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inu      L'avticlc  111  règle  la  composition    d'une  commission  qui 
èat  devra  Être  établie  «avec  plein  pouvoir  de  statuer  sur  tontes  les 
"',  (luestiotis  que  pourraient  soulever  l'emploi  et  la  distribution  des 
'■    sommes  qui  seraient  recouvrées  au  Mexic|ue.B   L'interprétation 
de  cet  article  donua  lieu  à  des  discussions  entre  les  plénipo- 
tentiaires, discussions  qui  ont  beaucoup  iuSué  sur  la  rupture 
de  la  convention. 
El,.      L'article  IV  porte  que  le  gouveraement  des  États-Unis  sera 
'""  invité  à  accéder  à  la  convention,  les  liantes  parties  contrac- 
tantes sachant  que  ce  gouvernement  a,  de  son  côté,  des  ré- 
clamations à  faire  valoir,   comme  elles,  contre  la  république 
mexicaine.     Mais  comme  elles  s'exposeraient,   «en  apportant 
quelque  retard  à  la  mise  à  exécution  des  articles  I  et  II  de 
la  convention ,  à  manquer  le  but  qu'elles  désirent  atteindre, 
elles  sont  tombées  d'accord  de  ne  pas  différer,  en  vue  d'obtenir 
l'accession  du  gouvernement  des  États-Unis ,  le  commencement 
des  opérations  susmentionnées  an-delà  de  l'époque  à  laquelle 
leurs  forces  combinées  pourront  être  réunies  dans  les  parages 
de  la  Vera-Crn?..  »  ' 
on.      Les  instructions  adressées  en  date  du  11  Novembre  1861 
"it  V^  *'■  ^^  Thouvenel  au  contre-amiral  Jnrien  de  la  Gravièrc, 
""^  commandant  les  forces  destinées  à  agir  contre  le  Mexique,  di- 
sent:   ull  appartient  k  M.  le  ministre  de  la  marine  de  vous 
munir  des  instructions  militaires;  je  nie  bornerai  à  vous  dire 
que  l'intention  des  puissances  alliées  est,  ainsi  .que  l'indique 
la  convention  du  31  Octobre,  que  les  forces  combinées  procè- 
dent à  l'occupation  immédiate  des  ports  situés  sur  le  golfe  du 
Mexique,  après  avoir  simplement  sommé  les  autorités  locales 
,,„,  de  leur  en  faire  la  remise.     Les   ports  devront   rester  entre 
^i"  leurs  mains  jusqu  à  solution  com]  lète  des  difficnltés  à  résoudre, 
*-    et  la  perception  des  droits  de  douane  s'y  fera  au  nom  des  trois 
it    puissances    sous  la  sur\eillancL    le  délégués  installés  &  cet 
effet      Cette  mesure  auia  pour  résultat  de  nous  garantir  le 
paiement  des  somme*'  et  des  indemnités   diverses  qui  sont  dès 
i  piLsent  ou  qui  pourraient  ^tre  mises  ultérieurement  à  la 
haige  du  Mexique  à  titre  dindemnité  de  guerre;  la  question 
Ld  do     ti  ene    16  Nov    18bl    ~  37"  Cong.,  2"  Ses*.,  H.  o/  R. 
Ex.   Doc,  No.    100,  p.    SOS.—  DocaoïtnU  UiptontnUque»,    ISGl,  p.   130. 
Archh-eK  il'pknialiquei- ,  1S63,  tom.  I,  p.  390. 
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des  réclamations  que  chacun  des  gouvernements  alliés  aura  à 
formuler  exigeant  d'ailleurs  un  examen  tout  spécial,  il  sera, 
aux  termes  de  la  convention ,  institué  une  commission  à  la- 
quelle sera  tout  particulièrement  dévolue  la  tâche  de  statuer 
à  cet  égard,  comme  aussi  celle  d'aviser  au  mode  de  règlement 
qui  sauvegardera  le  mieux  les  intérêts  respectifs. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ayant  désigné     commis- 
comme  membre  de  cette  commission  le  ministre  de  la  reine  à  lexamen den 
Mexico,  Sir  Charles  Wyke,  le  gouvernement  de  l'empereur    'tio*nT 
fait  également  choix ,  pour  y  siéger  en  son  nom ,  de  son  repré- 
sentant au  Mexique,  M.  Dubois  de  Saligny. 

«  Ils  devront  notamment  s'entendre,  ainsi  que  le  commissaire 
désigné  par  l'Espagne,  avec  les  commandants  en  chef  des 
forces  alliées  pour  formuler,  après  la  prise  de  possession  des 
ports  du  littoral ,  l'ensemble  des  conditions  auxquelles  le  gou- 
vernement mexicain  sera  requis  de  donner  son  assentiment. 
Afin  de  vous  mettre  à  même  de  suivre  toutes  les  négociations 
et  de  signer  tous  les  actes  et  conventions  à  intervenir,  j'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joints  les  pleins  pouvoirs  en  vertu 
desquels  Sa  Majesté  vous  a  nommé  son  plénipotentiaire,  au 
même  titre  que  M.  Dubois  de  Saligny.  Il  demeure  d'ailleurs 
bien  entendu  qu'une  entière  indépendance  vous  est  assurée 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires,  les  mouve- 
ments des  troupes ,  l'opportunité  et  les  moyens  d'occuper  tels 
ou  tels  points  du  territoire  mexicain  ;  toutes  ces  questions  sont 
spécialement  dévolues  à  votre  appréciation,  comme  à  votre 
initiative,  et  réservées  à  votre  seule  décision. 

«Le  gouvernement  de  l'empereur  admçt  que,  soit  pour  at- 
teindre le  gouvernement  mexicain,  soit  pour  rendre  plus  effi- 
cace la  coercition  exercée  sur  lui  par  la  prise  de  possession  de 
ses  ports,  vous  puissiez  vous  trouver  dans  la  nécessité  de  com- 
biner une  marche  dans  l'intérieur  du  pays,  qui  conduirait,  s'il  Marche  û&m 
le  fallait,  les  forces  alliées  jusqu'à  Mexico  même.  J'ai  à  peine  du  pays 
besoin  d'ajouter  qu'une  autre  raison  pourrait  vous  y  détermi- 
ner: ce  serait  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  nos  natio- 
naux ,  dans  le  cas  où  elle  se  trouverait  menacée  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  mexicain  que  l'on  pourrait  raison- 
nablement atteindre. 

«  Il  pourrait  arriver  que  la  présence  des  forces   alliées  sur 
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le  territoû'e  iln  Mexi(|ue  déterminât  la  partie  saine  de  la  popu- 
lation, fatiguée  d'anai-chie ,  avide  d'ordre  et  de  repos,  à  tenter 
un  effort  pour  coustituer  dans  le  pays  un  gouvernement  pré- 
sentant les  garanties  de  force  et  de  stabilité  qni  ont  manqué  à 
Ions  ceux  qui  s'y  sont  succédés  depuis  l'émancipation. 

«Le  gonvernement  de  l'empereur  s'en  remet  à  votre  pru- 
dence et  i\  votre  discernement  ponr  apprécier  de  concert  avec 
le  commissaire  de  Sa  Mfgesté,  dont  les  connaissances  acquises 
par  son  séjour  au  Mexique  vous  seront  précieuses,  les  événe- 
ments qui  pourront  se  développer  soua  vos  yenx  et  pour  détei'- 
-  la  mesure  dans  laquelle  vous  pourrez  être  appelé  à  y 
prendre  part.  »  ' 
F      Le  discours  par  lequel  la  reine  d'Angleterre  ouvrait  le  Par- 
,,  leraent,  en  Février  1862,  contenait  le  pai^agraphe  suivant  à 
'*  l'endroit  dn  Mexique:  «Les  violences  commises  par  diverses 
personnes  et  par  des  gouvernements  successifs  au  Mexiqtie, 
contre  les  étrangers  résidant  sur  le  territoire  mexicain,  violen- 
ces dont  on  ne  pouvait  obtenir  réparation,  ont  amené  la  con- 
i  clnsion  d'une  convention  entre  la  Reine,  l'empereur  des  Fran- 
(;ais  et  la  reine  d'Espagne ,  ayant  pour  objet  de  régler  des  opé- 
rations  combinées  sur  la  cûte  du  Mexique,  dans  le  but  d'obte- 
nir cette  réparation  jusqu'ici  refusée,  u  " 

L'E.xposé  sur  la  situation  de  l'Empire  à  l'ouverture  delà 
session  de  1862  contient  le  passage  suivant:   «Les  escadres 
alliées  ont  déjà  opéré  leur  réunion  daUs  le  golfe  du  Mexique,  et 
le  débarquement  de  nos  forces  expéditionnaires  doit  avoir  dès 
à  présent  prouvé   à  nos  nationaux  que  le  gonvernement  de 
l'empereur  s'était  ému  de  leurs  plaintes,  et  au  gouvernement 
mexicain,  que  notre  longanimité  était  arrivée  à  son   terme. 
Q  que  ce  soit  là  l'unique  mobile  et  le  seul  but  de  l'expédi- 
tion actuelle,  noua  n'aurions  assurément  que  de  la  satisfaction 
..  à  exprimer,  si  l'intervention  à  laquelle  les  trois  puissances  se 
,  sont  vues  contraintes  devait  produire  pour  le  Mexique  loi- 
I  même  une  crise  salutaire  et  de  nature  à  favoriser  la  réorgaai- 
sation  de  ce  magnifique  pays  dans  des  ^conditions  de  force,  de 
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prospérité  et  d'indépendance   qui  lui   font  si  complètement 
défaut.»  ^ 

Ce  n'est  pas  seulement  des  déclarations  officielles  qu'il  fau- 
drait déduire  la  politique  que  l'empereur  se  proposait  de 
suivre  au  Mexique  et  que  l'on  voudrait  justifier  par  le  fait 
que ,  pendant  les  quarante  dernières  années ,  le  Mexique  a  eu 
trente-six  formes  différentes  de  gouvernements  et  soixante- 
treize  présidents.  L'éminent  sénateur ,  Michel  Chevalier,  m.  chevauer 
écrivait  en  effet  au  mois  d'Avril  de  l'année  1862:  «L'origine  fde  i'expfd"-* 
et  l'occasion  de  l'expédition,  c'est  la  série  d'outrages  et  de 
violences  que  les  autorités  mexicaines  se  sont  permis  envers 
des  citoyens  français ,  espagnols  ou  anglais ,  et  même  envers 
le  chef  de  la  légation  française,  M.  Dubois  de  Saligny.  L'effet 
probable  et  attendu  des  gouvernements  eux-mêmes,  aussi  bien 
de  celui  de  l'Angleterre  que  de  ceux  d'Espagne  et  de  France, 
sera  de  renverser  le  système  de  gouvernement  établi  au  Mexique 
depuis  l'indépendance,  système  qui  a  complètement  échoué,  et  de  Établisse- 
garantir  à  ce  beau  pays  les  éléments  les  plus  indispensables  de  SonaroWe* 
Tordre  social  et  de  la  prospérité  des  États.  Le  complément  ''«*^<»™™""^'^* 
de  notre  hypothèse ,  c'est  que  le  système  monarchique,  mais 
d'une  monarchie  parfaitement  indépendante  et  aussi  libérale 
que  possible,  y  sera  substitué  à  une  république  qui  n'est  que 
nominale  et  dérisoire ,  car  l'essence  du  gouvernement  républi- 
cain, c'est  le  règne  de  la  loi,  et  dans  les  temps  modernes,  d'une 
loi  faite  dans  l'intérêt  de  tous.  Or,  au  Mexique,  il  n'y  a  plus 
de  loi,  et  ce  qui  y  règne ,  c'est  le  caprice,  la  vanité,  l'igno- 
rance et  l'avidité  d'une  poignée  de  chefs  militaires  faisant  tour 
à  tour  d'éphémères  oppositions  au  pouvoir.»  ^ 

Dans  un  autre  ouvrage,  M.  Chevalier  dit:  «Deux  motifs  de 
politique  générale  peuvent  être  assignés  à  l'expédition:  l'un 
est  d'intérêt  européen,  universel;  ce  sera  d'opposer  une  bar- 
rière à  l'invasion  imminente  de  la  totalité  du  continent  améri- 
cain par  les  États-Unis.  L'autre ,  tiré  de  la  politique  fran- 
çaise, serait  de  garantir  et  de  sauver  d'une  ruine  irréparable 
non-seulement  le  Mexique,  mais  bien  le  rameau  espagnol  tout 
entier  de  la  civilisation  latine  dans  le  Nouveau-Monde.  » 


1  Exposé,  1862,  p.  91. 

«  Revue  des  Deux  Mondes,  V^  Avril  1862,  p.  514. 
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Le  même  onteHr  dit  aussi .  <<  Qnand  fuf  établie  l'indépen- 
'  dance,  le  territofre  de  la  n^piibliqne  comprenait  316,012  lienes 
carrées  ;  aiijourdhui  elle  n'est  plus  quf  df  106,067-  La  perte 
est  de  109,945  lienes  carrées  (plus  de  la  moitié)  que  les  Améri- 
cains dn  Nord  se  août  appropriées  et  dont  an  surplus  ils  tirent 
parti  dans  l'inlérM  général  de  la  civilisation  infiniment  mieux 
que  les  Mexicains  n'eussent  su  le  faire.  «  ' 

Les  ministres  d't^spagne,  de  France,  et  d'Angleterre,  ayant, 
par  une  note  datée  du  30  Novembre  18fil ,  invité  les  États- 
.  Unis  à  accéder  à  la  convention,  M.  Seward  leur  fit  réponse 
le  4  Décembre.  Après  avoir  reproduit  dans  sa  note  anx  plé- 
nipotentiaires les  termes  de  la  convention,  il  continuait  ainsi: 
ni"  Le  Président  ne  prétend  pas  mettre  en  doute  et  ne 
doute  pas  que  les  souverains  représentés  n'aient  le  droit  de  dé- 
cider par  eux-mêmes,  s'ils  ont  véritablement  des  griefs  à  mettre 
en  avant  contre  le  Mexit;ne  et  s'il  y  a  lieu  d'en  venir  k  des 
hostilités  contre  ce  pays,  pour  obtenir  la  réparation  demandée. 
Ils  ont  également  le  droit  de  faire  la  guerre  séparément  on  col' 
lectivement. 
,  "2"  Les  États-Unis  ont  un  profond  intérêt,  —  qn'ils  sont 
.  henrenx  de  croire  partagé  par  les  hautes  parties  contractantes, 
de  même  que  par  tous  les  autres  États  civilisés  —  à  ce  qn'&u- 
cnn  des  souverains  par  lesquels  la  convention  a  été  conclue 
ne  cherche  ni  n'obtienne  an  Mexique  aucune  acquisition  de  ter- 
ritoire ni  aucun  avantage  particulier  dont  les  États-Unis  M 
tout  autre  État  civilisé  seraient  exclus,  et  surtout  à  ce  que  les 
hautes  parties  contractantes  ne  cherchent ,  séparément  ou  col- 
lectivement, comme  résultat  on  conséquence  des  hostilités  qui 
seront  inaugurées  en  vertu  de  la  convention ,  k  exercer  daos 
les  affaires  intérieures  dn  Mexique  aucune  intiuence  de  na- 
ture à  porter  atteinte  au  droit  du  peuple  mexicain  de  choisir 
et  de  constituer  librement  la  forme  de  son  gouvernement. 

Il  II  est  vrai,  ainsi  que  le  supposent  les  hautes  parties  con- 
tractantes ,  que  les  États-Unis  ont  de  leur  côté  des  réclama- 
tions à  faire  an  Mexique.  Cependant,  après  mûre  réflexion, 
le  Président  s'est  convaincu  qu'il  serait  inopportun,  dsnsis 
moment  actuel,  de  chercher  k  obtenir  satisfaction,  en  adhénot 
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à  la  conventioD.     Parmi  les  raisons  qui  ont  motivé  cette  déci- 
sion, se  trouvent  celles-ci:  en  premier  lieu,  les  États-Unis 
préfèrent,  autant  qu'il  est  praticable,  de  s'en  tenir  à  là  poli- 
tique traditionnelle  que  leur  a  léguée  le  père  de  la  patrie,  po-    Politique 
litique  dont  l'expérience  a  constaté  les  heureux  effets  et  qui    ÎSie^^des 
leur  défend  de  former  des  alliances  avec  des  nations   étran-  *^^*^"^'**'- 
gères.     En  second  lieu ,  le  Mexique  est  voisin  des  États-Unis 
sur  ce  continent;   son  système  de  gouvernement  ressemble  au 
nôtre  sous  beaucoup  de  rapports.     Les  États-Unis  ont  donc 
naturellement  des  sentiments  de  bienveillance  pour  cette  ré- 
publique et  s'intéressent  vivement  à  sa  sécurité,  à  sa  prospé- 
rité et  à  son  salut. 

«  Animés  de  pareils  sentiments,  les  États-Unis  ne  sont  point 
portés  à  recourir  à  la  force  pouiw  obtenir  satisfaction ,  dans  un 
moment  où  le  gouvernement  du  Mexique  est  troublé  à  l'inté- 
rieur par  les  factions  et  se  trouve ,  à  l'extérieur ,  en  guerre 
avec  des  nations  étrangères.  Par  la  même  raison,  ils  sont 
naturellement  encore  moins  disposés  à  s'allier  dans  une  guerre 
contre  le  Mexique  qu'à  l'entreprendre  eux-mêmes. 

«  Le  soussigné  est  en  outre  autorisé  à  faire  savoir  aux  plé- 
nipotentiaires, pour  qu'ils  en  réfèrent  à  leurs  souverains,  que  les 
États-Unis  désirent  si  ardemment  la  sécurité  et  le  salut  de  la 
république  du  Mexique,  qu'ils  ont  déjà  donné  plein  pouvoir  à  leur 
ministre  dans  ce  pays,  pour   conclure  un  traité  avec  la  ré- 
publique mexicaine,  en  lui  accordant  aide  et  avantages  maté-  Aide  et  «van 
riels,  de  manière  à  la  mettre  à  même  de  satisfaire  aux  justes  ItiiV ^Slrtî 
réclamations  ijet  demandes   des  souverains  réprésentés  et  de  *"  Mexique. 
détourner  par  là  la  guerre  que  ces  souverains  sont  convenus 
entre  eux  de  faire  au  Mexique.     11  semble  superflu  de  faire 
savoir  à  ces  souverains ,  que  notre  offre  de  secours  au  Mexique 
n'a  été  dictée  par  aucune  inimitié  envers  eux,  mais  par  l'es- 
poir qu'ils  trouveraient  un  moyen,  grâce  aux  ressources  que 
le  Mexique  recueillerait  par  ce  traité ,  et  à  son  désir  de  faire 
droit  à  leurs  demandes,  d'éviter  les  hostilités  que  la  Conven- 
tion  se  proposait   de  commencer.     Les  hautes  parties   con- 
tractantes sont  informées  par  la  même  occasion  que  le  Prési- 
dent croit  de  son  devoir  de  faire  stationner  une  force  navale    une  force 
dans  le  golfe  du  Mexique ,  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tionnée  dans 
citoyens  américains  pendant  la  durée  du  conflit  qui  pourra    Mexique." 
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surgir  entre  les  hautes  parties  contractantes  et  cette  ré- 
publique. I.e  ministre  américain  au  Mexique  eut  en  outre 
autorisé  à  conférer  avec  les  parties  lielligérantes ,  de  ma- 
nière à  sauvegarder  les  jnstes  droits  des  États-Unis  contre 
tonte  atteinte  involontaire. 

«Le  soussigné  ayant  ainsi  soumis  a.ux  liantes  parties  con- 
tractantes les  vues  et  les  sentiments  de  ce  gouvernement-ci 
sur  cette  importante  qnestion ,  vaes  et  sentiments  inspirés  par 
un  esprit  de  paix  et  d'amitié ,  non-seulement  envers  le  Mexiqne, 
mais  aussi  envers  les  hautes  parties  contractantes  elles-mêmes, 
a  la  conviction  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  mesures  de  surveil- 
lance que  l'on  se  propose  de  mettre  en  œuvre,  qui  puisse  offrir 
un  Juste  sujet  d'inquiétude  à  aucane  des  parties  eu  question.»  ' 
0  Le  secrétaire  d'État  américain  avait  proposé  que  les  Étata- 
-  Unis  fournissent  an  Mexiqne  une  somme  de  onze  millions  de 
piastres  poar  faire  face  à  l'intérêt  de  la  dette  étrangère,  et 
jusqu'à  ce  que  ce  pays  fût  en  état  d'en  effectuer  lui-même  1b 
paiement.  En  retour,  le  Mexique  devait  engager  aux  États- 
Unis  ce  qui  restait  invendu  des  biens  du  clergé,  et  toutes  les 
terres  inoccupées  de  la  république. 
i-  Les  vues  du  sénat,  contraires  à  la  proposition  du  secré- 
taire d'État  de  faire  payer  par  les  États-Unis  l'intérêt  de  la 
dette  étrangère  du  Mexiqne,  ne  furent  connues  que  lorsque 
cette  proposition  eût  été  déclarée  inacceptable  à  Londres, 
aussi  bien  qu'à  Paris  et  à  Madrid. 

M.  Thouvenel  déclara  que  l'on  ne  pourrait  empêcher  les 
États-Unis  d'offrir  de  l'argent  au  Mexique,  ni  faire  que  le 
Mexique  n'acceptât  pas  l'argent  des  États-Unis,  mais  que  ui 
l'Angleterre  ni  la  France  ne  devraient  en  aucune  façon  sanc- 
tionner une  pareille  transaction.»  * 
i.  Lord  Russeli  '  fit  savoir  à,  M.  Adnms  que  «  les  réclamations 
s  ne  se  bornaient  pas  au  paiement  d'une  dette  dont  le  cinSte 
plus  ou  moins  élevé  pouvait  être  fixé,  mais  qu'elles  embras- 
saient aussi  une  satisfaction  à  obtenir  ponr  les  torts  soufferts 

'   Coiigrfaaianal  Doc.  in  loc.  •■it.    —    \ 
tiqaee,  1863,  tom.  I.  p.  29;î. 

=  Eari  Coiclei,  tû  Earl  Russe!/,  34  Septembre  I86I. 

^  Jjord  John  Buesell  a  été  élevé  à  U  palHc  sons  le  titre  da  i 
RiisaeH  (Eiiri  of  Runsell),  ie  30  Juin  1861. 
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par  des  sujets  anglais.     L'Angleterre  ne  pouvait  donc  guère  / 

transférer  ces  obligations  aux  États-Unis ,  sans  faire  surgir 
une  quantité  de  questions  de  détail ,  pour  lesquelles  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Mexique  auraient  à  en  appeler  à  Téquité  des 
États-Unis.  »  Lord  Russell  pensait  que  «  l'intérêt  des  deux 
pays  exigeait  qu'il  y  eût  entre  eux  le  moins  de  questions  em- 
brouillées et  le  moins  d'intérêts  opposés  possibles.  »  * 

En  dehors  des  réclamations  provenant  de  l'argent  enlevé 
aux  bondholders ,  de  la  légation  britannique  à  Mexico ,  où  il 
était  déposé,  et  de  celui  pris  à  une  conducta,  actes  commis  par 
le  ffou/vernement  opposant,  traité  de  gouvernement  insurrec- 
tionnel par  celui  de  Juarez,  mais  pour  lesquels  ce  dernier  de- 
vait être  responsable  comme  représentant  le  gouvernement  de 
fait  du  pays ,  il  y  avait  encore  les  dettes  dues  aux  bondholders  Dettes 
anglais,  y  compris  ce  qui  avait  été  reconnu  comme  iŒnglish  espagnole. 
convention  debt.  »  Le  chiffre  en  était  porté  par  le  ministre 
américain  à  68  millions  de  dollars,  tandis  que  la  dette  due  à 
l'Espagne,  sous  une  dénomination  analogue,  était  estimée  à  8 
millions.  M.  Corwin  dit  qu'il  ne  savait  pas  exactement  le 
montant  de  la  dette  conventionnelle  française,  mais  qu'elle 
était  petite  et  pouvait  être  arrangée  sans  difficulté ,  ou  payée 
par  d'autres  fonds. 

Il  avait  été  pourvu  au  paiement  de  ces  dettes  spécialement    Droits  de 
mentionnées,  par  l'abandon  des  droits  de  douane;  mais  le  dé-    fectés'aî" 
cret  du  17  Juillet  1861,  ayant  suspendu  l'exécution  de  cette  ^^dSttes.  " 
mesure,   cette   suspension   avait    été   l'origine   déclarée   des 
plaintes  adressées  au  Mexique.  '-^ 

D'après  le  ministre  anglais,  les  Français  n'avaient  qu'une  Dette  fran- 

_  -  _,.  •/,  ^       «,rv        .11         .  »    çaisô  d'après 

dette  de  peu  d  importance,  s  élevant  a  190  mille  piastres  a  le  ministre 
réclamer ,  et  elle  allait  être  acquittée  principalement  par  25  %     *°*^  "^* 
des  droits  d'entrée  perçus  à  la  Vera-Cruz  sur  des  cargaisons 
importées  par  des  navires  français.  ^ 

Dans  les  instructions   du  11  Novembre  1861   adressées  à   d'après  les 
l'amiral  français ,  les  réclamations  furent  portées  au-delà  de  deNovembrl 

1861. 

*  Le    comte  Russell   au   comte  Cowley,    27  Septembre  1861,  37® 

Cong.,  2«  Se88,,  H.  of  R.    Ex.  Doc,  No.  100. 

*  M.  Corwin  a  M.  Seward,  21  Octobre  1861. 

'  Sir  Charles  Wyke  à  Lord  John  Russell,  25  Juin  1861. 
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dix  millions  de  piasitres,  sauf  défalcation  des  paiements  dfji 
pommencés.  ^ 

Elles  étaient  fixées  dans  l'ultimatum  des  plénipotentiaires 
français  an  Mexique,  en  raison  des  faits  accomplis,  h  12  mil- 
lions de  piastres.  ' 

Il  y  avait  de  plus,  dans  l'ultimatLini,  des  réclamations  non- 
liquidi^es,  y  compris  celles  de  la  maison  Jecker, 

M.  Calderon  Collantes  dit  à  Sir  J.  Crampton,  que  les  ré- 
clamations de  l'Espagne  avaient  été  formulées  dans  le  traité 
conclu  avec  Miramon  et  confirmées  par  le  Iraité  Mon-Al- 
monte. 

"  Le  gouvernement  espagnol  était  décidé  à  insister  pour  que 
ces  engagements  fussent  tenus ,  et  tout  ce  qu'il  demanderait  en 
dehors  de  là  serait  le  chfl,timeiit  des  auteurs  des  assassinats 
commis  depuis  sur  des  sujets  espagnols.  »  ' 
,  Dans  les  instructions  adressées  à  Sir  Ch.  Wyke,  le  30  Mars 
1^1861,  le  comte  Russell  reconnaît  "qu'il  n'entre  pas  dans 
l'habitude  du  gouvernement  britannique  d'intervenir  avec  an- 
torité,  quoiqu'il  eût  toujours  maintenu  le  droit  de  le  faire,  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  bien  voulu  prêter  leur  argent  aux  gon- 
vernements  étrangers,  et  que  les  créanciers  du  gouvernement 
mexicain  ne  font  pas  exception  à  la  règle.  Mais  il  justifie 
l'intervention  dans  le  cas  qui  se  présentait,  par  le  fait  que  le 
gouvernement  de  Juarez  avait  fait  des  arrangements  à  la  Vera- 
Crnz,  par  lesquels  les  revenus  des  douanes  devaient  être  affec- 
tés, dans  une  certaine  proportion,  an  remboursement  des  por- 
teurs de  titres.  Quoique  ces  arrangements  n'eussent  jamais 
pris  la  forme  d'un  traité ,  les  réclamations  des  sujets  anglais 
n'en  rentraient  pas  moins  parmi  les  obligations  internatio- 
nales, n  ' 

A  propos  des  réclamations  provenant  des  actes  des  gouver- 
nements que  Juarez  avait  déclarés  insurrectionnels,  le  comte 
Russell  dit:    «Le  gouvernement  de  Sa  Ma.iesté  ne   tiendrait 


'  DomuienU  diplvm utilities. 


"  Ibid.,  1862, 
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pas  pour  excuse,   que  le  vol  a  été  commis  par  le  ci-devant  Responsabi- 
gouvernement,  car  quant  à  cette  réclamation,  de  même  qu'à    Mexique 
toutes  autres-  réclamations ,  le  gouvernement  anglais  n'admet-  tnm^éï  de? 
tra  pas  que  le  parti  qui  a  fait  le  tort  soit  seul  responsable.  parTI^Ir- 
La  Grande-Bretagne  ne  reconnaît  aucun  parti  de  préférence  ^Xtran?°*îê 
à  un  autre,  comme  constituant  la  république  dans  ses  rapports    ^°^e®["®" 
avec  les  nations  étrangères.     Quel  que  soit  celui  des  partis 
qui  soit  en  possession  du  gouvernement,  elle  considère  la  ré- 
publique entière  comme  responsable  du  tort  infligé  à  des  sujets 
anglais,  n'importe  par  quel  parti  ou  par  quelles  personnes 
administrant  à  n'importe  quelle  époque  le  gouvernement.  ^ 

Les  réclamations  françaises  et  espagnoles  étaient  basées  sur  Le  gouver- 
le  même  principe,  et  le  gouvernement  de  Juarez  était  rendu  juMM^res- 
responsable    des    actes  de  Miramou,    de    même  que  de  ses  a?te*8*d^e  Mi- 
propres  actes  commis  à  l'époque  où  les  deux  chefs  se  parta-     rarao»»- 
geaient  le  territoire  de  la  République,  l'un  gouvernant  à  la 
Vera-Cruz,  l'autre  à  Mexico. 

Dès  la  première  conférence,  tenue  à  la  Vera-Cruz  par  les    Refus  de 
plénipotentiaires ,  un  conflit  éclatait  à  l'occasion  des  réclama-   et  de  tes- 
tions  françaises  relatives  à  ce  qu'on  a  appelé  la  créance  de  la  ?ounlître"â 


créance 


maison  Jecker.  Sir  Charles  Wyke  se  refusait  absolument  à  jecker. 
prêter  l'appui  de  la  conférence  à  cette  réclamation.  On  de- 
mandait, d'après  lui,  à  Juarez  la  somme  de  15  millions,  pour 
750,000  piastres  prêtées  à  Miramon  la  veille  de  sa  chute.  Le 
général  Prim  se  rangeait  à  l'avis  de  Sir  Charles  Wyke,  en  di- 
sant qu'il  ne  pouvait  se  résigner  à  mettre  l'influence  de  sa 
«  noble  et  généreuse  nation  »  et  le  sang  de  ses  soldats  au  ser- 
•vice  de  «  réclamations  si  injustes.  )> 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  écrivit  à  M.  Le  ministre 
de  Saligny,  le  28  Février  1862:  «Le  désaccord  qui  s'est  pro-   ét^àugèiéf 
duit  entre  vous  a  été  amené,  à  ce  qu'il  m'a  paru,  par  une  in-  surraSîre 
terprétation  forcée  de  la  convention  de  Londres.   C'est,  dans  le  Février  ise?. 
principe,  à  chaque  puissance  à  apprécier  seule  ce  qu'elle  est 
légitimement  fondée  à  réclamer.    En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment l'article  III  relativement  à  l'affaire  Jecker,  il  y  a  évidem- 
ment une  distinction  à  faire  entre  ce  qui  touche  directement  à 
nos  intérêts,  et  ce  qui  y  est  étranger.   Le  gouvernement  actuel 

1  No.  106,  37**  Con(/.,  2*^  sess.,  H,  of  R.  Ex.  Doc,  p.  236. 

LAWREWCE-WHEA.TOïf.     II.  •  23  * 


mi 


E  LS  MEXIQ1TB. 


Ji 

I 


ne  saurait  prétendre  priver  nos  nationaux  des  aYantagesfl 
leur  assurait  une  mesure  régulière  prise  par  l'adniinistn 
du  général  Miramon,  par  cette  nniciue  raison  que  cetto^ 
snre  émanait  d'un  ennemi;  mais  nous  serions  mal  foDdésjl 
notre  côté,  à  vouloir  imposer  au  gouvernement  actu«l4 
obligations  qui  ne  découleraient  pas  essentiellement  de  sftl 
ponsabilité  gouvernementale,  n  * 

I-  An  lieu  d'un  ultimatum  précis  et  décisif,  ne  laissant  ; 
qu'à  un  refus  ou  h  une  acceptation,  on  adressa  de  la  Vera-Crai 
à  Mexico  nue  note  collective  qui  était  plutôt  une  démonstration 
morale  qu'un  acte  diplomatique.  On  n'avait  pu  s'entendre  ssr 
la  présentation  des  réclamations  européennes  qni  étaient  l'ob- 
jet immédiat  de  l'alliance,  et  on  posait  au  gouvernement  de 
Mexico  cette  question  de  réorganisation  intérieure  snr  laquelle 
on  s'entendait  peut-être  encore  moins;  on  lui  proposait  de  se 
suicider ,  et  les  plénipotentiaires  s'offraient  à  être  o  les  témoin» 
et  au  besoin  les  protecteurs  de  la  régénération  mexicaine,  ft 

e  Le  gonvemement  de  Juarez  répondit  que  le  Mexique  n'avait 
pas  besoin  de  leur  secours,  que  les  alliés  n'avaient  qu'à  se 
rembarquer  tout  d'abord,  et  puis  que  les  plénipotentiaires  pour- 
raient se  rendre  avec  une  garde  de  deux  mille  hommes  à  Ori- 
zaba,  où  on  négocierait.  * 

1  La  convention  de  la  Soledad,  —  convention  que  l'Angleterre 
approuvait  absolument,  que  l'Espagne  blâmait  dans  chacune 
de  ses  danses,  pour  la  sanctionner  dans  son  ensemble  comnifr 
un  fait  accompli ,  et  qui  devint  pour  la  France  l'objet  d'un 
désaveu  durement  signilîé  —  fut  conclue  le  19  Février  1863, 
entre  les  commissaires  des  alliés  et  le  ministre  mexicain,  le  gé- 
néral Doblado.  EUe  laissait  tout  en  suspens  jusqu'au  15  Avril, 
jour  où  devaient  s'ouvrir  des  négociations  définitives.  Elle  ne 
reconnaissait  pas  précisément  le  gouvernement  de  Juarez, 
mais  elle  partait  de  ce  point  que  ce  gouvernement  possédait 
«les  éléments  de  force  et  d'opinion  pour  se  maintenir,  et  qne 
dés  lors  les  aUiés  croyaient  pouvoir  entrer  sur  le  terrain  des 
traités,  afin  de  formuler  les  réclamations  qu'ils  avaient  k  iain 
an  nom  de  lenrs  nations  respectives,  u  Cette  convention  antft- 
'  Doeamettfs  diplomatique»,  18G2,  p.  162. 

'  Revue  des  Deux  Mondes,  Juillet  et  Août  1663,  p.  7i7  —  75Ô,  g 
Annuaire  des  Deux  Mondes,   ]81i2  — 63,  p.  25. 
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risait  les  alliés  à  aller  chercher  des  campements  plus  salubres 
sur  les  hauts  plateaux  du  Mexique,  à  Cordova,  à  Orizaba,  à 
Tehuaca,  mais  les  forces  européennes  devaient  repasser  la 
chaîne  fortifiée  du  Chiquihuita,  si  une  rupture  survenait.  Le 
drapeau  mexicain  devait  être  arboré  de  nouveau  à  la  Vera- 
Cruz  et  à  Saint-Jean  d'Ulloa  à  côté  des  drapeaux  des  alliés.  ^ 

Vers  le  1®'  Mars  1862,  les  Français  marchent  sur  le  Tehuaca, 
les  Espagnols  vont  occuper  Orizaba  et  les  Anglais  s'embar- 
quent sur  la  flotte  stationnée  devant  la  Vera-Cruz. 

«Les    embarras  du  premier    établissement   des   alliés  au 
Mexique»,  dit  un  écrivain  français,  «n'étaient  guère  faits  pour 
donner  des  encouragements  énergiques  aux  ennemis  politiques 
de  Juarez^  et  aucun  soulèvement  intérieur  ne  vint  en  aide  à 
nos  desseins.     C'est  alors  que  le  général  Almonte  arriva,  mit  Arrivée  du 
en  avant,  dans  des  conversations  au  moins  imprudentes ,   son      monte, 
projet  d'établissement  d'une  monarchie  au  Mexique  sur  la  tête  Proposition 
de  l'archiduc  Maximilien  d'Autriche,  et  se  vanta  d'être  encou-  unVmonar- 
ragé  et  soutenu  dans  ses  desseins  par  l'empereur  Napoléon,    faichiduo 
Le  général  Lorencez  débarque  à  son  tour  et  apporte  à  nos     '***™*  *"' 
soldats  les  renforts  si  nécessaires.     Il  a  l'air  de  donner  crédit 
aux  assurances  du  général  Almonte,  en  lui  prêtant  une  escorte 
de  chasseurs  à  pied. 

«Le  traité  de  la  Soledad  n'est  pas  ratifié  par  l'empereur.  Les  Non-ratifica- 
commissaires  des  trois  puissances  se  réunissent  en  conférence  de  lasoiedad 
pour  la  dernière  fois  à  Orizaba,  le  9  Avril  1862.  Là,  les  com-  ^eurN^po^-' 
missaires  espagnols  et  anglais  déclarent  qu'en  refusant  de  négo-  Déclarations 
cier  avec  le  gouvernement  de  Juarez ,  en  reprenant  les  hostili-  ^^^  commis- 


saires es- 


tés,  en  marchant  sur  Mexico,,  en  protégeant  Almonte,  la  France    ^a^îaigf* 
dépasse  les  limites  que  la  convention  de  Londres  posait  à  l'action 
commune  des  trois  puissances.   Le  général  Prim  et  Sir  Charles 
Wyke  se  retirent  de  l'action  commune.  Les  troupes  espagnoles 
se  rembarquent  pour  la  Havane.     Le  ministre  anglais  s'ap- 
prête à  partir  pour  New-York.  »  ^  Dépêche  de 
Lord  Russell,  dans  une  dépêche  à  Sir  Charles  Wyke,  en    du^2^Xf^ 
date   du   22   Mai    1862,    s'exprime    ainsi:    «Le   gouverne-  îintlS^ma"" 
ment    de   Sa  Majesté   a   hautement    approuvé    votre    con-  '^'^Je  ii^^^ 
duite.     Il    est    d'avis  que  la   présence    au  Mexique   du  gé-      wyke! 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1861,  p.  702. 

'^  Revue  des  Deux  Mondes,  Mai  et  Juin  1862,  p.  745. 
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lierai  Almonte  sous  la  protection  de  l'armée  française,  anmit 
pn  être  jostement  regardée  comme  invitant  à  une  guerre  civile, 
et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'aurait  pu  approuver  une 
telle  mesure;  car  à  cette  Époque  le  gouvernement  du  Mexique 
a  été  un  gouvernement  avec  lequel  les  alliés  entretenaient  des 
négociations  pour  amener  leurs  différends  à  un  arrangem^t 
paisible.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  aussi  d'avis  qne 
vous  avez  bien  fait  lorsque,  répondant  à  la  déclaration  de  H. 
de  Saligny  ([u'il  avilit  irrévocablement  décidé  de  ne  pas  trai- 
ter avec  le  gouvernement  du  préaident  Juarez ,  vous  avez  re- 
fusé ^e  signer  la  réponse,  adressée  par  les  commissaires  fran- 
çais au  général  Doblado,  terminant  par  lu  la  conférence  et 
mettant  fin  à  l'action  simultanée  des  trois  puisances. 

■(Il  est  d'accord  avec  les  opinions  données  par  le  général 
Prira,  et  il  est  heureux  d'apprendre  que  la  conduite  dn  repré- 
sentant de  Sa  Majesté  catholique  a  été  approuvée  par  le  gou- 
vernement d'Espagne.  »  ' 

La  France  demeure  donc  seule  au  Mexique,  avec  tons  les 
embarras  et  toutes  les  charges  d'une  expédition  commencée  i 
trois. 

Il  paraîtrait  que,  tandis  que  l'Angleterre  et  l'Espagne  ad- 
héraient à  l'objet  ostensible  du  traité  —  indemnité  pour  le 
passé  et  sécurité  pour  l'avenir  —  la  France,  dont  les  récla- 
mations pécuniaires  étaient  les  moindres,  attachait  une  impor- 
tance majeure  aux  résultats,  incidentels  d'après  elle,  que  pro- 
duirait une  réorganisation  des  institutions  ]>olitiqnes  du  p*js. 

Un  mois  avant  la  dissolution  de  l'alhance ,  et  â  la  date  du  3 
Mars  1862,  M.  Seward  avait  adressé  une  circulaire  aux  léga- 
tions américaines  à  l'étranger,  dans  laquelle  il  disait:  «Le 
président  s'était  confié  en  l'assurance  donnée  à  son  gouverne- 
ment par  les  alliés,  que  ceux-ci  ne  chercheraient  aucun  but 
politique,  mais  seulement  le  redressement  de  leurs  griefs.  II 
ne  met  point  en  doute  la  sincérité  des  alliés,  et  si  sa  contiance 
dans  leur  bonne  foi  avait  pu  être  ébranlée,  elle  serait  rétablie 
par  les  explications  ostensibles  données  par  eux ,  que  les  gov 
vernements  de  l'Espagne,  de  la  France  et  de  la  Grande-Br«- 


hk'es  diflomatiquen ,  1B6: 
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tagne  n'ont  point  l'intention  d'intervenir  pour  amener  un  chan- 
gement dans  la  forme  constitutionnelle  du  gouvernement  ac- 
tuellement existant  au  Mexique  ou  un  changement  politique 
qui  serait  en  opposition  avec  la  volonté  du  peuple  mexicain. 
En  effet,  on  entend  dire  que  les  alliés  sont  unanimes  à  déclarer 
que  la  révolution  proposée  au  Mexique  n'a  pour  moteurs  que 
des  citoyens  mexicains  qui  sont  maintenant  en  Europe. 

«Néanmoins,  le  Président  croit  de  son  devoir  d'exprimer  aux 
alliés,  en  toute  bienveillance  et  franchise,  l'opinion  qu'un  gouver- 
nement monarchique  établi  au  Mexique,  en  présence  des  flottes  ce  que  pense 
et  des  armées  étrangères  occupant  le  sol  et  les  eaux  du  Me^glque,  d'un  gouver- 
n'a  aucune  perspective  de  sécurité  ou  de  permanence;  en  second  monarchique 
lieu,  que  l'instabilité  d'une  pareille  monarchie  serait  augmentée  ***  ^^  *'"^* 
si  le  trône  était  assigné  à  une  personne  étrangère  au  Mexique  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  tomberait  promp- 
tement,  à  moins  qu'il  ne  fût  soutenu  par  des  alliances  euro- 
péennes qui,   si  l'on  se  reporte  à  la  première  invasion,   serait 
de  fait  le  commencement  d'une  politique  permanente  d'inter- 
vention armée  de  l'Europe  monarchique,  aujssi  dommageable 
qu'hostile  au  système  de  gouvernement  généralement  admis 
sur  le  continent  américain.     Cet  état  de  choses  serait  plutôt 
le  commencement  que  la  fin  de  la  révolution  au  Mexique. 

«Il  suffit  de  dire  que,  dans  l'opinion  du  Président,  l'éman-    Emancipa- 
cipation  du  continent  américain  du  contrôle  de  1  Europe  a  été   tinent  amé- 
le  trait  principal  de  ce  dernier  demi-siècle.     Il  n'est  pas  pro-  contrôle  de 
bable  qu'une  révolution  dans  un  sens  contraire  ait  du  succès        "^^** 
dans  le  siècle  qui  suit  immédiatement  cette  période.     Sans 
doute,  le  sénat  des  États-Unis  n'a  pas  donné  sa  sanction  of- 
ficielle aux  mesures  précises  proposées  par  le  Président ,  pour 
accorder  notre  aide  au  gouvernement  mexicain  actuel,  afin  que 
celui-ci  pût,  avec  l'approbation  des  alliés,  se  tirer  de  ses  em- 
barras actuels.  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  qu'une  question  d'adminis- 
tration intérieure.     Ce  serait  une  erreur  que  de  voir  dans  ce 
désaccord  l'indication    d'une    divergence   sérieuse   d'opinion 
dans  notre  gouvernement  ou  dans  le  peuple  américain,  quant 
à  leurs  vœux  cordiaux  pour  le  salut,  la  prospérité  et  la  stabi- 
lité du  système  de  gouvernement  républicain  dans  ce  pays.  »  ^ 

^  Le  Nord,  13  Avril  1862.  —  Archives  diplomatiques,  1862,  tom.  II, 
p.  30. 
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Même  après  que  la  conduito  de  la  guerre  fut  échue  à  la 
France  seule,  et  que  son  but  véritable  eut  été  mauifeste,  M, 
Seward  écrivit  le  23  Avril  1862  à  M.Dayton,  à.  Pans:  «Les 
États-Unis  se  sont  placés,  en  ce  qui  regarde  la  guerre  entre 
la  France  et  le  Mexique,  dans  une  position  qu'ils  sauront  main- 
tenir. Ce  gouvernement,  se  confiant  aux  explications  qai  lui 
ont  été  données,  considère  le  coiiHit  comme  une  guerre  résul- 
tant des  réclamations  que  ta  France  avait  à  faire  et  auxquelles 
le  Mexique  n'a  pas  donné  la  satisfaction  qui  était  demandée. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'intervenir  entre  les  belligérants,  n 

Les  vues  de  l'Empereur  sont  exprimées  dans  la  lettre  sui- 
vante, adressée  par  lui,  le  3  Juillet  1862,  au  général  Forey, 
nommé  commandant  de  l'expédition  frani;aise:  «Le  but  à  at- 
teindre n'est  pas  d'imposer  aux  Mexicains  une  forme  de  gou- 
vernement qui  leur  serait  antipathique,  mais  de  les  aider  dans 
leurs  efforts  pour  établir,  selon  leur  volonté,  un  gouvernement 
qui  ait  des  chances  de  stabilité  et  puisse  assurer  à  la  France 
le  redressement  des  griefs  dont  elle  a  à  se  plaindre.  Il  va 
sans  dire  que  s'ils  préfèrent  une  monarchie,  il  est  de  l'intérÉt 
de  la  France  de  les  appuyer  dans  cette  voie.  II  ne  manquera 
pas  de  gens  qui  vous  demanderont  pourquoi  nous  allons  dé- 
penser des  hommes  et  de  l'argent  pour  fonder  un  gouverne- 
ment régulier  au  Mexique. 

«Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  du  monde,  la  prospé- 
rité de  l'Amérique  n'est  pas  indifférente  à  l'Europe,  car  c'est 
elle  qui  alimente  lob  fabriques  et  fait  vivre  notre  commerce. 
Nous  avons  intérCt  à  ce  que  la  république  des  États-Unis  soit 
puissante  et  prospère,  mais  nous  n'en  avons  aucun  à  ce  qu'elle 
s'empare  de  tout  le  golfe  du  Mexique,  domine  de  là  les  Antilles 
que  l'Amérique  du  Sud,  et  soit  la  seule  dispensatrice  des 
produits  du  Nouveau-Monde.  Nous  voyons  aujourd'hui  par 
une  triste  expérience ,  combien  est  précaire  le  sort  d'une  in- 
dustrie qui  est  réduite  à  chercher  sa  matière  première  sur  un 
marché  unique  dont  elle  subit  toutes  les  vicissitudes.  Si,  au 
contraire,  le  Mexique  conserve  son  indépendance  et  maintient 
l'intégrité  de  son  territoire,  si  un  gouvernement  stable  s'y  con- 
stitue avec  l'assislance  de  la  France ,  nous  aurons  rendu  à  la 
latine,  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  sa  force  et  son  pres- 
aurons  garanti  leur  sécurilé  h  ses  colonies  des  An- 
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tilles  et  à  celles  de  l'Espagne;  nous  aurons  établi  notre  in- 
fluence bienfaisante  au  centre  de  TAmérique,  et  cette  influence, 
en  créant  des  débouchés  immenses  à  notre  commerce,  nous 
procurera  les  matières  indispensables  à  notre  industrie. 

«Le  Mexique  ainsi  régénéré  nous  sera  toujours  favorable  Le  Mexique 

•  .  .  .  régénéré. 

non-seulement  par  reconnaissance,  mais  aussi  parce  que  ses 
intérêts  seront  d'accord  avec  les  nôtres,  et  qu'il  trouvera  un 
point  d'appui  dans  ses  bons  rapports  avec  les  puissances  eu- 
ropéennes. 

«Aujourd'hui  donc  notre  honneur  militaire  engagé,  l'exi-    Devoir  de 

marcher  sur 

gence  de  notre  politique,  l'intérêt  de  notre  industrie  et  de  Mexico, 
notre  commerce,  tout  nous  fait  un  devoir  de  marcher  sur 
Mexico,  d'y  planter  hardiment  notre  drapeau,  d'y  établir,  soit 
une  monarchie,  si  elle  n'est  pas  incompatible  avec  le  sentiment 
national  du  pays,  soit,  tout  au  moins,  un  gouvernement  qui  pro- 
mette quelque  stabilité.  »  ^ 

Dans  une  note  du  23  Octobre  1862,  M.  Dayton  faisait  parve-  L'Empereur 
nir  à  M.  Seward  la  copie  d'une  lettre  adressée  par  l'empereur  dê^Lorencêz. 
Napoléon  au  général  de  Lorencez,  et  publiée  par  lui  dans  un 
ordre  du  jour  avant  l'arrivée  du  général  Forey.  Cette  lettre 
disait  :  «Vous  avez  bien  fait  de  protéger  le  général  Almonte,  puis- 
<iu'il  est  en  guerre  avec  le  gouvernement  actuel  du  Mexique. 
Tous  ceux  qui  cherchent  un  abri  sous  votre  drapeau  ont  le 
même  droit  à  votre  protection.  Il  est  contre  mon  intérêt, 
mon  origine  et  mes  principes,  d'imposer  un  gouvernement 
quelconque  au  peuple  mexicain:  il  peut  choisir  en  toute  liberté 
<ielui  qui  lui  convient  le  mieux.» 

Le  secrétaire  d'État  écrivit  le  10  Novembre  à  M.  Dayton, 
-ce  qui  suit:  «Il  est  à  peine  nécessaire  de  vous  dire  que  ce 
gouvernement-ci  n'a  attaché  aucune  importance  aux  supposi- 
tions de  la  presse  européenne  qui  va  jusqu'à  penser  que  le 
:gouvernement  français  combine  avec  ses  opérations  militaires 
au  Mexique  des  desseins  secrets  contre  les  États-Unis.  »  ^ 

Le  gouvernement  de  Washington  fit  reproduire  une  lettre  m.  Benjamin 
interceptée  par  lui ,  et  qui  était  adressée,  à  la  date  du  7  Oc-  *8^*  iti^S? 
tobre  1862,  par  M.  Benjamin,   secrétaire  d'État  des  États-  Tpr^uJl 


l'éga 
T« 


regard  du 
?exas. 


1  Documents  diplomatiques ,  1862,  p.  190.   —  Moniteur  universel,  du 
16  Janvier  1863. 

*  Papers  relating  to  foreign  affairSy  1862,  p.  400,  404. 
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Confédérés,  ft  M.  Sliddl,  commissaire  de  ces  mêmes  États  & 
Paris.  De  cette  lettre  il  semblait  ressortir  qu'il  existait  des 
preuves  constatant  que  le  gouvernement  français  tentait  de 
soustraire  le  Texas  à  la  Confédération  du  Sud.  Ces  prenves 
avaient  paru  suffisantes  pour  faire  expulser  le  consul  français 
de  Galveston ,  et  celci  de  Eichmond  avait  été  sur  le  point 
d'être  traité  de  la  même  façon.  Dans  la  lettre  en  question, 
M.  Benjamin  disait:  «En  cliercbaiit  ^  me  rendre  compte  du 
motif  que  peut  avoir  le  gouvernement  français  pour  agir  de  la 
sorte,  je  ne  puis  trouver  que  l'une  on  l'autre  des  deux  raisons 
suivantes,  sinon  toutes  deux  en  même  temps: 

ul"  Que  l'empereur  des  Français,  ayant  le  dessein  de  con- 
quérir le  Mexique  et  de  le  garder  comme  colonie,  désirerait 
voir  une  puissance  de  peu  d'importance  séparer  sa  nouvelle 
colonie  des  États-Confédérés ,  pour  ne  pas  avoir  à  craindre 
d'interposition  dans  ses  des.seins  sur  le  ilexique;  2"  que  le  gou- 
vernement français  désire  s'assurer  pour  Ini-même  une  source 
indépendante  où  il  pourra  se  procurer  le  coton ,  balançant 
ainsi  celle  que  la  Grande-Bretagne  possède  dans  l'Inde.  H 
pense  sans  doute  arriver  iV  ce  résultat,  en  prenant  sous  sa 
protection  l'État  du  Texas.  Celui-ci,  après  avoir  été  reconnu 
comme  État  indépendant,  dépendrait,  ainsi  le  suppose  sans 
doute  le  gouvernement  français,  tout  autant  de  la  France  et 
des  intérêts  français ,  que  s'il  était  une  colonie  française.  •> 

M.  Benjamin  ajoute:  «Je  sais  personnellement  qu'à  l'époqne 
de  l'annexion  du  Texas  aux  États-Unis ,  M.  Dubois  de  Saligny, 
aujourd'hui  ministre  français  au  Mexique,  et  qui  était  alors 
chargé  d'affaires  auprès  de  la  république  du  Texas,  s'opposa 
énergiquement  à,  l'annexion  et  fit  tous  ses  efforts  pour  l'em- 
pùcher.  Les  dépêches  écrites  à  cette  époque  par  M.  Ouizot 
tendent  h  démontrer  que  les  intérêts  du  Texas  sont  liés  fl  ceux 
de  la  France ,  et  qu'en  maintenant  la  responsabilité  séparée 
du  Texas,  les  deux  pays  ne  pouvaient  qu'y  trouver  lear_avan- 
tage  réciproque.  Les  intrigues  d'aujourd'hui  s'accordent  par 
conséquent  avec  la  politique  pour  ainsi  dire  traditionnelle  de 
la  France.» 

Après  son  arrivée  à  la  Vera-Cruz,  le  général  Forey  qui  avait 


^^m  la  France.  »  ' 

^^H  Après  son  arriv 

^^V  '  Journnl  0/  G.m 


,  Ne\ 


■York, 
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pris  le  commandement  en  chef  du  corps  d'expédition  français   Proclama^ 

tion  du  gé- 

adressa,  le  3  Septembre  1862,  une  proclamation  aux  Mexi-  nérai  Forey 
cains,  dans  laquelle  il  leur  promettait  rentière  liberté  de  se    cains  le  3 
choisir  un  nouveau  gouvernement  après  la  défaite  de  celui  qui      1862. 
existait  alors.     Il  démit  le  général  Almonte  de  ses  fonctions  à 
la  Vera-Cruz,  et  abrogea  tous  les  décrets  et  ordonnances  pro- 
mulgués par  ce  général.  * 

Le  27  Octobre  1862,  le  congrès  mexicain  publia  un  mani-  Déclaration 
feste  dans  lequel  il  reconnaissait  la  noble  et  loyale  conduite  mexiS^du 
des  représentants  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne  lors  de  la  ^^  {^52*!'*" 
rupture  de  la  convention  de  la  Soledad.     Il  déclarait  a  que  la 
république  mexicaine   a  accepté  la  guerre   inique  et  dévas- 
tatrice que  lui  fait  la  France.   Elle  devait  le  faire  comjne  toute 
nation  souveraine  et  indépendante.  La  guerre  faite  au  Mexique 
est  une  guerre  déclarée  au  continent  américain.     Le  Pérou  et 
le  Chili  l'ont  bien  compris  :    ainsi  doivent  le  comprendre  et  le 
comprennent  également  les  États-Unis  du  nord  et  les  républiques 
du  continent.     Le  Mexique  était  un  essai,  c'était  une  porte 
qui,  une  fois  ouverte,  donnerait  accès  dans  tout  le  reste  du 
continent  américain.  »  ^ 

Le  général  Forey  fit  son  entrée  dans  la  ville  de  Mexico  le    Ktabiisse- 

meut  d*un 

10  Juin  1863.     Par  le  décret  du  16  Juin,  il  créa  une  junte    gouveme- 

/       1  '  t  ^  1  r    '       f  ,..  ,      meut   provl- 

composée  de  trente-cinq  notables  désignés  par  le  ministre  de  soire. 
France.  Cette  junte,  à  son  tour,  devait  nommer  un  triumvirat 
de  citoyens  mexicains  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif  et  con- 
voquer une  assemblée  de  nouveaux  notables  au  nombre  de  215, 
lesquels  devaient  choisir  la  forme  définitive  du  gouvernement 
du  Mexique. 

L'assemblée  des  notables,  composée  de  250  membres  y  com-   Assemblée 

"^  de   notables. 

pris  les  35  nommés  du  16  Juin,  se  prononça  le  10  Juillet  sur 
les  questions  de  gouvernement  futur ,  dans  les  termes  suivants  : 
«■  La  nation  adopte  pour  forme  de  gouvernement  la  monarchie 
tempérée  héréditaire ,  avec  un  prince  catholique.  Le  souve- 
rain prendra  le  titre  d'empereur  du  Mexique.  La  couronne 
impériale  du  Mexique  est  offerte  à  S.  A.  I.  le  prince  Ferdi- 
nand-Maximilien,  archiduc  d'Autriche,  pour  lui  et  ses  des- 
cendants. 

1  Almanach  de  Gotha,  1863,  p.  939—944. 

2  Le  Nord,  10  Décembre  1862. 
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a  Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  qu'on  ne  peut  pré- 
voir, l'archidnc  Ferdinand-Maximilien  ne  prendrait  pas  pos- 
session du  trône  qui  lui  est  offert ,  la  nation  mexicaine  s'en 
remet  à  la  bienveillance  de  S.  M.  Napoléon  III ,  empereur  des 
Français,  pour  qu'il  désigne  un  antre  prince  catholique  à  qui 
ia  couronne  sera  offerte,  a  ' 

Dana  la  séance  du  1 1  Juillet,  l'assemblée  des  notables  décréta 
ia  formation  d'une  régence  chargée  de  gouverner  le  pays  au 
nom  du  nouvel  empereur,  jusqu'au  momcut  de  son  arrivée.  La 
régence  se  composa  des  trois  membres  du  triumvirat  précé- 
demment élu  par  la  junte  sapérieure.  Mais  le  3  Novembre 
1863,  les  deux  collègues  de  l'arclievéque  du  Mexique  obli- 
gèrent ce  dernier  à  se  retirer  du  conseil  de  régence,  à  la  suite 
du  conflit  qui  s'éleva  entre  le  parti  clérical  et  les  autorités 
françaises  au  sujet  des  biens  ecclésiastiques.  L'arclievéque 
avait  protesté  contre  le  maintien  de  la  loi  faite  par  le  gouver- 
nement de  Juarez  et  qui  autorisait  la  vente  de  ces  biens.  * 

Il  paraîtrait  que  des  démarches  avaient  été  faites ,  dès  l'an- 
née 1846,  auprès  des  grandes  puissances  occidentales  pour 
placer  un  prince  européen  sur  le  trône  du  Mexique.  Le  choix 
desMexicains  s'était  porté  alors  surnnarchiducdela  maison  de 
Habsbourg  et  le  jirince  de  Metternich  avait  fait  à  M.  Gutierrez 
de  Estrada  la  réponse  suivante:  a  Vous  pouvez  compter  sur 
un  de  nos  archiducs  ;  seulement  il  faut  les  deux  bras  {l'Angle- 
terre et  la  France)  pour  le  placer  sur  le  trône.»  ^ 

Le  30  Octobre  1863,  l'archiduc  Ferdinand-Maximilien 
donna  audience  à  la  députation  mexicaine  chargée  de  lui  offrir 
la  couronne  impériale.  Il  accepta  celle-ci  sous  la  condition 
que  toute  la  nation  mexicaine  confirmerait  par  une  libre  mani- 
festation les  vœux  de  la  capitale,  et  que  l'intégrité  du  nouvel 
empire  serait  assurée  par  de  fermes  garanties  contre  les  dan- 
gers qui  pourraient  le  menacer. 

Les  plébiscites  qui  ont  consacré  l'établissement  de  l'empire 
français  et  du  royaume  d'Italie  manquèrent  au  nouvel  empire, 


,  .-   ..  ._r^ ._ la  forma  du  gou' 

du  MBïique.     Documents  Jl^ilomaUquei ,   1863,  p.  2G7  —  379 
=  Almanach  de   Qotka,  18S5,  p.   1027. 
'  Mémorial  diiilomatiqae ,   1363,  p.   261  —  64. 
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et  ce  fut  par  l'intermédiaire  des  municipalités  {ayuntamientos) 
que  la  ratification  eut  lieu. 

Le  vote  des  communes  était  ainsi  conçu:  «Nous  acceptons    vote  de« 
l'intervention  française  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie,   *^°"™'*»*®«- 
sous  le  sceptre  de  Tarchiduc  Ferdinand-Maximilien  d'Autriche, 
pour  qu'il  nous  gouverne  comme  nation  libre  et  indépendante.» 
La  députation  mexicaine  apportait  à  Miramar  les  vœux  de  23  provinces 
vingt-trois  provinces  sur  vingt-cinq  dont  se  compose  le  Mexique  pîonon^ceut 
actuel.  1  P^"pl,i'r"^- 

Le  10  Avril  1864,  l'archiduc  reçut  de  nouveau  la  députa-  Discours  de 
tion  mexicaine  à  Miramar,  et  accepta  le  pouvoir  impérial  en  ces  MaSmuten 
termes:  «Un  mûr  examen  des  actes  d'adhésion  que  vous  êtes  u  couroi"' 
venus  me  soumettre  me  donne  l'entière  confiance  que  le  vote  ^^^^"*i^^- 
des  notables  a  été  ratifié  par  une  immense  majorité,  et  que  je 
puis  à  bon  droit  me  considérer  comme  l'élu  du  peuple  mexi- 
cain.    Les  garanties  nécessaires  pour  asseoir  sur  des  bases 
solides  l'indépendance  et  la  prospérité  du  pays  sont  également 
acquises,  grâce  à  la  magnanimité  de  l'empereur  des  Français, 
de  la  loyauté  et  de  la  bienveillance  duquel,  pendant  tout  le 
cours  des  négociations,  je  garderai  toujours  le  souvenir.»  ^ 

Le  jour  même  de  l'acceptation  de  la  couronne  par  Maximilien,  convention 
une  convention  fut  conclue  entre  l'empereur  des  Français  et  ^"^  mt^ 
l'empereur  du  Mexique,   «animés  tous  deux  d'un  désir  égal 
d'assurer  le  rétablissement  de  l'ordre  au  Mexique  et  de  conso- 
lider le  nouvel  empire.  Par  cette  convention,  les  frais  de  l'expé- 
dition française  au  Mexique  à  rembourser  par  le  gouvernement   sommes  à 
mexicain,   étaient  fixés  à  la  somme  de  270  millions  pour  tout  '^™^^"""- 
le  temps  de  la  durée  de  cette  expédition,  jusqu'au  1®'  Juillet 
1864.     A  partir  du  1®'  Juillet,  toutes  les  dépenses  de  l'armée 
mexicaine  resteraient  à  la  charge  du  Mexique.    Douze  mil- 
lions devaient   être   remis  immédiatement  au  gouvernement 
français  comme  à  compte  sur  les  indemnités  dues  à  des  sujets 
français,  «pour  les  préjudices  qu'ils  avaient  indûment  soufferts 
et  qui  avaient  motivé  l'expédition.  »  ^ 

D'après  cette  même  convention,  il  devait  rester  au  Mexique 

^  Mémorial  diplomatique,  1864,  p.  152  —  230. 
2  Ibid.,  p.  225. 
*  Ibid.,  p.  265. 
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un  corps  français  de  vingt-cinq  mille  hommes  qai  évacoeraient 
"  le  pays  an  fur  et  à  mesure  que  l'emperenr  Maximilieu  pourrait 
organiser  les  troupes  nécessaires  pour  les  remplacer.  Dans 
tous  les  cas,  la  France,  même  après  le  rappel  de  toutes  les 
autres  troupes,  laisserait,  pendant  six  ans  encore  au  Mexique, 
une  force  de  huit  mille  hommes  composant  la  légion  étrangère, 
([ui  de  ce  moment  passerait  au  service  et  à  la  solde  du  gou- 
vernement mexicain.  D'autres  articles  réglaient  le  mode 
d'occupation  et  do  remboursement  des  charges  imposées  par  ce 
dernier  acte  de  l'intervention. 
AfriïéP  L'empereur  et  l'impératrice  du  Mexique  arrivèrent  à  la 
Mor  El  de  Vera-Cruz  le  28  Mai,  et  firent  leur  entrée  dans  la  capitale  le  12 
r«r?™î  Juin  1864.  Le  nouvel  empire  fut  reconnu  par  toutes  les 
Je  îsMai  '  puissances  de  l'Europe. 

'*^',  Quoique  sa  candidature  eût  été  soutenue  par  le  parti  du 

tnncnrriM    clergé,  MaximiUen  n'avait  pas  cru  devoir  quitter  l'Europe 
^^^  '  sans  poser  les  bases  d'un  concordat  avec  le  Saint-Siège.  Le  con- 

^^L  00 rdat  devait  admettre  comme  principes  fondamentaux:  1"  la 

^^^^  tolérance  de  tous  les  cultes  qui  ne  contrarient  pas  la  loi  civile, 

^^H  et  la  reconnaissance  du  catholicisme  comme  la  religion  du  pays; 

^^H  2"  la  consécration  définitive  et  formelle  de  la  sécularisation  des 

^^H  biens  ecclésiastiques;  3" la  dotation  du  clergé  parl'État;  4°lafa- 

^^f  cilité  réservée  au  gouvernement  de  constituer  l'état  civil  dans 

I  le  délai  et  l'étendue  qu'il  jugera  convenable,  n  • 

Comme  ces  négociations  éprouvaient  des  délais  inattendus, 

l'empereur    chargea    son  ministre   de  la  justice,    le  27  Dé- 

I  cembre,  de  proposer  avant  toutes  choses  une  révision  des  opé- 

Bion»  eccié-  patious  dc  malu-morte  et  de  nationalisation  des  propriétés 

'  ecclésiastiques.  * 

H.  aewarj  g      DaHs  uue  dépêche  du  23  Octobre  1863  adressée  à  M.  Dayton 
iQa3''o°'''  à  Paris,  M.  Seward  dit  qne  les  États-Unis  professent  vis-à- 
vis  du  Mexique  les  mêmes  principes  qu'ils  observent  vis-à-vis 
des  antres  pays  ;  qu'ils  n'ont  ni  le  droit,  ni  l'intention  d'inter- 
Non-tau>r-   venir  par  la  force  au  Mexique  au  sujet  du  gouvernement  ft 
Éi>t»-unia   établir,   ou  pour  renverser  le  gouvernement   impérial.     Les 
'  États-Unis  s'en  tiennent  à  la  politique  de  non-intervention. 
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M.  Seward  pense,  il  est  vrai,  que  ropinion  au  Mexique  est 
favorable  au  gouvernement  républicain.  Mais,  d'accord  avec 
leurs  principes,  les  États-Unis  laisseront  les  destinées  du 
Mexique  entre  les  mains  de  son  propre  peuple  et  reconnaîtront 
^a  souveraineté  et  son  indépendance,  sous  n'importe  quelle 
forme  que  le  peuple  mexicain  voudra  maintenir.  ^ 

Le  27  Février  1864,  le  secrétaire  d'État  américain  écrivit  m.  seward  à 

M.  Dayton  le 

à  M.  Dayton  :  «  Si  l'archiduc  Maximilien  paraît  à  Paris  unique-   27  Février 
ment  en  sa  qualité  de  prince  impérial  de  la  maison  de  Habs- 
bourg ,  vous  aurez  soin  de  ne  vous  montrer  ni  trop  démonstra-  conduite  à 
tif,  ni  trop  réservé  envers  lui.     S'il  y  paraît  en  s'attribuant  Dayton'en-" 
une  autorité  ou  un  titre  au  Mexique ,  vous  vous  abstiendrez  M^xiSen! 
de  toutes  relations  avec  lui.  » 

Dans  une  note  du  9  Mars  1864,  M.  Seward  fait  savoir  que   Note  du  9 
le  ministre  américain,  M.  Corwin,  devait  quitter  la  Vera-Cruz    ***'^  ^^^' 
en  vertu  d'un  congé  d'absence  qui  lui  avait  été  accordé  le  3 
Août  précédent. 

Ce  congé,  d'après  un  journal  européen,  favorable  au  nouvel   congé  ac- 
empire,  avait  été  accordé  avec  l'intention  manifeste  du  cabinet  co?w?n*p«îir 
de  Washington,  d'éviter  tout  conflit  avec  le  gouvernement  de  conflit  Ivïl 
l'empereur  Maximilien.     L'avènement  de  celui-ci  n'ayant  pas  ^^e^nTimpT- 
encore  été  notifié  officiellement  au  président  des  États-Unis,       "*^- 
M.  Corwin  n'aurait  pu  assister  à  la  réception  de  l'empereur, 
et  son  absence  aurait  pu  être  attribuée  alors  à  un  sentiment 
hostile  au  rétablissement  de  la  monarchie  au  Mexique.  ^ 

Le  4  Avril  1864,  la  chambre  des  représentants  à  Washington  Déclaration 
fit,  à  l'unanimité,  la  déclaration  suivante  relativement  à  la  créa-  chambre  des 
tion  de  l'empire  au  Mexique  :  «  Le  congrès  des  États-Unis  ne   tlnt8^du°4 
veut  pas,  par  son  silence,  laisser  les  nations  du  monde  dans  ^7^,V  ^^^\ 

tr       T    r  7  relativement 

l'idée  qu'il  reste  spectateur  indifférent  des  événements  déplo-   »  i'f«np»« 

^  ^  -^  du  Mexique. 

rables  qui  s'accomplissent  actuellement  au  Mexique.  Il  juge 
donc  à  propos  de  déclarer  qu'il  ne  convient  pas  au  peuple  des 
États-Unis  de  reconnaître  un  gouvernement  monarchique  élevé 
sur  les  ruines  d'un  gouvernement  républicain,  en  Amérique, 
sous  les  auspi«es  d'une  puissance  européenne  quelconque.»  ^ 

^  Paper 8  relating  to  foreign  affaire^  1863 — 64,  p.  799. 

2  Mémorial  diplomatique ,  1864,  p.  391. 

3  Le  Nord,  21  Avril  18G4. 
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E!ipii>'"iifna      ^-  Seward,  en  envoyant  le  7  Avril  1 864  h.  M.  Dayton  nne  copie 
M.'sëw«ti"'i  ^^  cette  résolution,  dit:  «Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que 
"propoi^a"  ^^^^6  résolution  tratluit  sincèrement  le  sentiment  nnanime  du 
"'"aïki"'""  Peuple  des  États-Unis  relativement  an  Mexi(]ne.     Cependant 
c'est  nue  question  distincte,  et  tout  autre,  <Io  savoir  si  les  États- 
Unis  peuvent  juger  nécessaire  ou  convenable  de  s'exprimer 
dans  la  forme  adoptée  à  présent  par  la  chambre  des  représen- 

■  tants.     C'est  une  question  pratique  et  purement  exéentive,  et 

sa  décÏBion  appartient  constitutionnellement,  non  à  la  cliambre 
des  représentants ,  ni  même  an  congrès ,  mais  au  président  des 
États-Unis.  Vous  prendrez  donc  note  que  la  déclaration  de 
la  chambre  des  représentants  est  sous  forme  de  résolution 
commune.    Avant  d'acquérir  le  caractère  d'un  acte  législatif, 

Ielle  doit  recevoir:  1"  la  sanction  du  sénat;   2"  l'approbation 
du  président  des  États-Unis,  ou,  en  cas  de  dissentiment,  l'as- 
sentiment renouvelé  des  deux  chambres  du  congrès ,  qui  doit 
être  exprimé  par  nne  majorité  des  deux  tiers  de  chaque  corps, 
n  Sans  doute  le  président  reçoit  la  déclaration  de  In  chambre 
des  représentants  avec  le  profond  respect  auquel  elle  n  droit, 
comme  une  exposition  de  ses  vues  snrnn  grave  et  important  sujet; 
mais  il  vous  ordonne  d'informer  le  gouvernement  français  qu'il  n'a 
nullement  dessein  à  présent  de  se  départir  de  la  politique  que 
ce  gouvernement-ci  a  suivie  jusqu'ici,  en  ce  qni  touche  la  guerre 
existant   entre  h  Fiance  et  le  ^leuqne      II  est  \  peine  né- 
cessaire de  dire  jne  la  chambre  des  rej  résentants  a  agi  d'elle- 
même  ,  et  noi   sni  ancune  communication  du  département  exé- 
cutif,   et  que   le  gouvernement    français    senit    prévenu  en 
temps  raisonnable  de  tout  ehinfeement  à    e  sujet  que  le  pré- 
sident peut  juger  dans  1  a^enii  convenable  1  adoj  ter      ' 
M.  Dayton    repondant  a.  cette  communii.ation    dit  dans  sa 
Ripndse  ic  dépêchc  du  2  Mai  1864  qu  ausiiit  t  qu  il  eAt  reçu  la  dépêche  du 
Éa  d«e  '  secrétaire  d'État,  il  a^ait  fait  demander  une  entrevue  spéciale 
"isH."    h  M.  Drouyn  de  Lhuys,  et  qu'il  lui  avait  In  toule  la  partie  de 
sonepirevuo  la  dépêche  qui  avait  trait  à,  la  déclaration  de  la  chambre  des 
Drouïn  de  représentants,  constatant  en  même  temps  qn'à  son  avis  c'ét^t 
"^  '     nne  preuve  remarquable  de  la  franchise  et  de  l'empressement  dn 
président,    M.  Dayton  ajoutait  que  l'extrême  émotion  mani- 
festée parle  gouvernement  français,  quand  il  avait  d'abozifl 
l  Ardiwes  diplomatiques,  1S64,  tom.  III,  p.  378. 
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connu  la  déclaration  delà  chambre  des  représentants,  s'était 
calmée,  au  moins  en  très-grande  partie.^ 

A  la  suite  de  l'entrevue  dont  parle  M.  Dayton,  l'organe  of-  Explication» 
ficiel  du  gouvernement  français  dit:  «Le  gouvernement  de  <*»^o""««^' 
l'Empereur  a  reçu  des  États-Unis  des  explications  suffisantes 
sur  le  sens  et  la  portée  de  la  résolution  prise  par  l'assemblée 
des  représentants  à  Washington,  au  sujet  des  affaires  du 
Mexique.  On  sait,  d'ailleurs,  que  le  sénat  avait  déjà  ajourné 
indéfiniment  l'examen  de  cette  résolution  à  laquelle,  dans  tous 
les  cas ,  le  pouvoir  exécutif  n'eût  pas  accordé  sa  sanction.  » 

La  chambre  des  représentants  à  Washington,  se  référant  à  La  chambre 

des  repré- 

ce  passage  ùxn  Moniteur^  demanda  le  23  Mai  au  Président,  «de  sentants  de- 

mande  à 

lui  communiquer  les  explications  données  à  la  France  concer-    connaître 
nant  le  sens  et  la  portée  de  la  résolution  relativement  au  tiens  four- 
Mexique,  que  la  chambre  avait  adoptée  à  l'unanimité  dans  la     France, 
séance  du  4  Avril  1864.» 

Les  dépêches  ayant  déjà  été  envoyées  à  la  chambre,  le  co- 
mité des  affaires  étrangères  fit  proposer,  le  27  Juin,  une  réso- 
lution basée  sur  un  rapport  volumineux  et  affirmant  le  droit 
du  congrès  de  se  prononcer  sur  la  politique  étrangère  du  pays.    Résolution 
Cette  résolution  fut  adoptée  dans  la  chambre,  le  19  Décembre  *i?é*cembre^ 
1864,  par  118  voix  contre  8.  ^  ^^^^* 

Au  mois  de  Janvier  1865,  le  vote  du  sénat  fit  mettre  sous  vote  du  sé- 
la  rubrique  de  la  république  du  Mexique  les  allocutions  ordi-  ïions  *dipîo- 
naires  diplomatiques  et  consulaires  destinées  au  Mexique.         Tu'Mexfque.' 

Dans  son  discours  du  15  Février  1865  à  l'ouverture  de  la 
session  législative,    l'empereur  Napoléon   s'exprima   ainsi  à  L'empereur 
l'endroit  de  l'empire  mexicain  :    «  Au  Mexique ,   le  nouveau  les  affaires 

du  Mexique, 

trône  se  consolide ,  le  pays  se  pacifie ,  ses  immenses  ressources  le  is  Février 
se  développent,  heureux  effet  de  la  valeur  de  nos  soldats,  du 
bon  sens  de  la  population  mexicaine,  de  l'intelligence  et  de 
l'énergie  du  souverain.  » 

'L'Exposé  qui  suit  le  discours  montre  quelle  part  le  gou-   Part  de  la 
vernement  français  a  eue  dans  la  consolidation  des  institutions  la  consolida- 
de  ce  pays.     «L'empereur  Maximilien » ,  est-il  dit,   «a  pris  stîtutionVdiî 
possession  de  la  couronne  qui  lui  avait  été  offerte  par  le  vœu      ®***i"®- 
national,  et  son  arrivée  dans  ses  États  a  mis  heureusement  fin  à 

^  Archives  diplomatiques^  1864,  tom.  III,  p.  380. 
2  Mémorial  diplomatique  ^  1865,  p.  19.    Voir  aussi  part.  I,  chap.  ii, 
§  24;  tom.  II,  p.  127,  supra. 
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la  situation  provisoire  du  Mexique.  La  ri^i'ceptioii  faite  à  rj| 
jiereur  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces  par  toutesfl 
classes  de  la  populatiou,  les  adhésions  que  les  hommes 
dérables  des  ditférents  partis  sont  venus  successivemeot  J 
porter  au  régime  impérial,  ne  permettent  plus  a 
voquo  sur  les  aspirations  de  l'immense  majorité  du  pel 
mexicain.  La  pacidcation  d'une  aussi  vaste  contrée  où  lei 
gandage,  mettant  à  profit  la  pennanence  des  dissension 
testines,  s'était  constamment  ahrité  sous  le  drapeau  d'an  ja 
politique,  ne  pouvait  s'accomplir  en  un  jour.  •  Elle  s'acht 
néanmoins,  rapidement,  grâce  à  l'activité  et  au  courage  i 
nos  soldats  dajis  des  expéditions  qui  les  ont  conduits  sur  les 
points  les  pins  opposés  du  territoire.  Aussi  la  rentrée  en 
Franco  des  hommes  qui  composent  notre  effectif  a-t-elle  déjà 
commencé,  et  elle  suivra  son  cours  dans  la  mesure  que  nous 
indiquera  notre  sollicitude  pour  les  intérêts  qui  nous  ont  ame- 
nés au  Mexique.  Des  fonctionnaires,  empruntés  à  diverses 
branches  de  notre  administration,  ont  été  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  mexicain,  sur  sa  demande,  pour  l'aider  dans 
son  travail  de  réorganisation  intérieure.  »  ' 
roi  Ile  11  Cependant  la  lutte  engagée  ans  États-Unis  entre  le  Nord  et  le 
uerré'aui  Sud  touchait  à  son  terme.  Au  mois  d'Avril  1865,  les  principales 
hm  "f^  années  confédérées  rendaient  les  armes ,  et  les  États-Unis 
"ïTqBe!  allaient  pouvoir  s'occnper  à  leur  tour  des  affaires  des  antres 
pays.  Aussi  M.  Bigelow,  chargé  d'affaires  américain  à  Paris, 
écrivait-il,  le  26  Mai  1865,  qu'à  l'égard  du  Mexique,  la  non- 
I  velle  de  la  reddition  des  armées  du  Sud  avait  créé  une  véri- 

I  table  panique. 

En  réponse  à  une  lettre  de  M.  Bigelow  dans  laquelle  celai' 
ci  discutait  dans  toutes  ses  parties  le  sujet  des  relations  des 
États-Unis  avec  la  France,   par  rapport   k  la  situation  da 
s?«iiid  Mexique,  M.  Seward  écrivait  à  la  date  du  6  Septembre  1866; 
,w.^e*6    "  Le  vif  intérêt  populaire  qu'avait  excité  pendant  les  dernières 
îsM.'^'    années  l'existence  d'une  gnerre  civile  de  vastes  proportions,  a 
eu  pour  effet  de  détourner  jusqu'à  un  certain  point  l'atten- 
tion des  questions  extérieures.     Mois  aujourd'hui,  cet  intérM 
s'efface  rapidement,  et  l'on  peut  raisonnablement  s'attendre  i 


1  Met,, 


nat  iliphoi 


1865,  p.   124. 
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voir  le  congrès  des  États-Unis  et  le  peuple,  dans  ses  assem- 
blées primaires,  porter  plus  grande  attention  sur  les  ques- 
tions étrangères,  et  principalement  sur  celle  de  nos  relations 
avec  k  France  au  sujet  du  Mexique. 

«  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  seul  fait  que  les  forces    Rapports 
militaires  des  deux  nations  se  trouvent  quelquefois  en  présence   istats-unis 
sur  la  frontière  est  de  nature ,  au  grand  regret  sans  doute  de  relativement 
chacune  d*elles,  à  créer  de  l'irritation  et  du  malaise.   Le  gou-  *"    «'^^i"®- 
vernement  français  n'a  pas  été  sans  se  préoccuper  de  cette 
«ituation  incommode,  et,  de  son  côté,  notre  gouvernement  a 
été  désireux  d'user  d'une  prudence  égale.     Mais  le  temps  pa- 
raît être  venu  où  les  deux  nations  doivent  examiner  sérieuse- 
ment si  les  intérêts  suprêmes  de  la  paix  internationale  et  de 
l'amitié  n'exigent  pas  que  toute  leur  attention  se  concentre 
sur  les  questions  politiques  auxquelles  j'ai  fait  allusion.»  ^ 

M.  Drouyn  deLhuys,  écrivant  le  18  Octobre  1865  au  mar-  m.  Drouyn 
quis  de  Montholon,  dit:    «Il  dépend  grandement  des  États-     à^M.  Se* 
Unis  de  faciliter  le  départ  de  nos  troupes.     S'ils  adoptaient  le  îs^ocVbre 
envers  le  gouvernement  du  Mexique  une  attitude  amicale  qui      ^^^^* 
aiderait  à  la  consolidation  de  l'ordre,  et  dans  laquelle  nous     coinment 
pourrions  trouver  des  motifs  de  sécurité  pour  les  intérêts  qui  unis  peuvent 
nous  obligeaient  à  porter  les  armes  au-delà  de  l'Atlantique,    consolida- 
nous  serions  prêts  à  adopter  sans  délai  les  bases  d'un  arrange-      rordre. 
ment  à  ce  sujet  avec  le  cabinet  de  Washington,  et  je  désire 
pleinement  vous  faire  connaître  aujourd'hui  les  vues  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté. 

«  Ce  que  nous  demandons  aux  États-Unis ,  c'est  d'être  as- 
surés que  leur  intention  n'est  pas  d'entraver  la  consolidation 
du  nouvel  ordre  de  choses  fondé  au  Mexique ,  et  la  meilleure 
garantie  que  nous  pourrions  recevoir  de  leur  intention  serait 
ia  reconnaissance  de  l'empereur  Maximilien  par  le  gouverne- 
ment fédéral. 

«Le  Mexique,  il  est  vrai,  est  encore  occupé  en  ce  moment  Effet  de  la 

,  _      ,  ,       .  reconnai»* 

par  1  armée  française,  et  nous  pouvons  facilement  prévoir  que    sance  de 

,.,  ,-  .,  .  11,  Maximilieo 

cette  objection  sera  soulevée,  mais  la  reconnaissance  de  1  em-  _,par  les 
pereur  Maximilien  par  les  États-Unis  aurait ,  dans  notre  opi- 
nion ,  une  influence  suffisante  sur  l'état  du  pays ,  pour  nous 

1  Le  Nord,  30  Janvier  1866. 
Lawrence-Wheaton.   il  24 


Etats-Unis. 


370 


LES  ÉTATS-UNIS  ET 


[Pâïfl 


permettre  de  prendre  en  considération  leurs  susceptibilités  à 
ce  sujet;  et  si  le  cabinet  de  "Washington  se  décidait  à  onvrir 
des  relations  diplomatiques  avec  la  cour  de  Mexico,  nous  ne 
verrions  aucune  difficulté  à  entrer  en  arrangement  pour  le 
rappel  de  nos  troupes  dans  une  période  raisonnable,  dont  nous 
pourrions  consentir  à  fixer  le  terme,  n  • 
I        Dans  sa  réponse  an  marquis  de  Montholon,  le  6  Décembre 
,   1865,  M.  Seward  s'exprime  ainsi:   "Les  vues  de  l'Empereur 
°  peuvent,  je  le  crois,  se  résumer  ainsir  La  France  est  toute 
disposée  à  évacuer  le  Mexique  au  plus  tôt,   mais  elle  ne  peut 
convenablement  le  faire,  sans  avoir  reçu  l'assurance  des  senti- 
ments, sinon  d'amitié,   du  moins  de  tolérance  des  États-Unis 
pour  l'empire  du  Mexique.   Toutefois,  en  remerciant  Sa  Majesté 
de  ses  bonnes  dispositions,  le  Président  a  le  regret  de  dire  qu'il 
considère  la  demande  de  l'Empereur  comme  entièrement  im- 
praticable.    En  effet,  la  présence  d'armées  étrangères  dans 
les  pays  voisins  ne  peut  que  causer  de  l'inquiétude  à  notre 
gouvernement.     C'est  pour  nous  une  cause  de  dépenses  extra- 
ordinaires, sans  parler  des  dangers  d'une  rupture.     D'après 
la  teneur  de  votre  dépécbe,  je  crois  que  la  cause  du  mécon- 
tentement causé  aux  États-Unis  par  l'occupation  du  Mexique 
n'est  pas  bien-comprise  par  le  gouvernement  de  l'Empereur. 
La  principale  raison  de  ce  mécontentement  n'est  pas  la  pré- 
sence d'une  armée  française;  Nous  reconnaissons  le  droit  des 
nations  à  se  faire  la  guerre  tant  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte 
à  nos  droits  et  à  notre  juste  influence.     I.a  véritable  raison 
du  mécontentement  des  États-Unis  est  qu'en  envabissant  le 
-  Mexique,  l'armée  française  attaque  un  gouvernement  républi- 
I   cain,  profondément  sympathique  aux  États-Unis  et  choisi  par 
la  nation,  pour  le  remplacer  par  une  monarchie  qui,  tant 
."  qu'elle  existera,   sera  regardée  comme  une  menace  pour  nos 
i-  propres  institutions  républicaines,  n 

Le  16   Décembre   1865,  M.  Seward  écrit  à  M,  Bigelow: 

',  (iLe  département   exécutif  de  ce  gouvernement  n'est   pas  le 

>   seul  qui  soit  intéressé  dans  !a  question  de  savoir  si  la  présente 

situation  des  affaires  doit  continuer  au  Mexique.     Cet  intérêt 

est  national  aussi,  et,  à  tout  événement,  le  congrès  «ctuelle- 


'  Voir  Archhi 
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ment  en  session  est  autorisé  par  la»  constitution  à  diriger  par 
une  loi  l'action  des  États-Unis  relativement  à  cette  importante 
question. 

«  Le  Président  a  désiré  que  la  France  fût  respectueusement 
informée  de  deux  points  :  1^  que  les  États-Unis  désirent  vive- 
ment cultiver  une  amitié  avec  la  France;  2**  que  la  réalisation 
de  ce  désir  rencontrer  a  des  obstacles,  tant  que  la  France  consi- 
dérera comme  incompatible  avec  ses  intérêts  et  son  honneur 
de  s'abstenir  de  la  poursuite  d'une  intervention  armée  au 
Mexique,  pour  renverser  le  gouvernement  républicain  qui  y 
existe  et  établir  sur  ses  ruines  une  monarchie  étrangère, 

a  Mon  désir  a  été  d'exprimer ,  au  nom  des  États-Unis,  l'opi- 
pion  que  l'idée  de  reconnaissance  ne  pouvait  être  acceptée,  et 
d'exposer ,  comme  explication ,  les  motifs  sur  lesquels  se  base 
cette  décision.  J'ai  pesé  avec  soin  les  arguments  contre  cette 
décision  qui  vous  ont  été  représentés  par  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
et  je  n'y  trouve  aucunes  raisons  suffisantes  pour  modifier  les 
vues  exprimées  par  les  États-Unis.  Il  ne  reste  plus  mainte- 
nant qu'à  faire  savoir  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  mon  profond 
regret  de  ce  qu'il  a  cru  devoir,  dans  sa  conversation  avec  vous, 
laisser  le  sujet  dans  une  condition  qui  ne  nous  autorise  pas  à 
espérer  qu'un  accord  satisfaisant  puisse  être  conclu  sur  au- 
cune des  bases  qui  ont  été  présentées  jusqu'à  présent.  »  ^ 

M.  Drouyn  de  Lhuys  adressa  le  9  Janvier  1866  une  dé- 
pêche au  ministre  de  France  à  Washington ,  dans  laquelle  il 
disait  :  «  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  demeure  convaincu 
que  la  divergence  des  vues  entre  les  deux  cabinets  est,  avant 
tout,  le  résultat  d'une  appréciation  erronée  de  nos  intentions. 
Notre  expédition,  ai-je  besoin  de  le  dire,  n'avait  rien  d'hostile 
aux  institutions  des  peuples  du  Nouveau-Monde,  et  encore 
moins  assurément  à  celles  de  l'Union. 

'(  Notre  unique  but  a  été  de  poursuivre  les  satisfactions  aux- 
quelles nous  avions  droit ,  en  recourant  aux  moyens  coërcitifs, 
après  avoir  épuisé  tous  les  autres.  On  sait  combien  les  récla- 
mations des  sujets  français  étaient  nombreuses  et  légitimes. 
C'est  en  présence  d'une  série  de  vexations  flagrantes  et  de 
dénis  de  justice  éclatants  que  nous  avons  pris  les  armes. 

^  Le  Nord,  27  Janvier  1866.  Voir  aussi  Archives  diplomatiques  y 
1866,  tom.  I,  p.  434. 
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1372  LES  ÉTATS-UNIS  ET  [Part,  n, 

a  Les  griefs  des  Étate-Ujiis  étaient  moins  nombreux  et  moins 
importants ,  lorsqu'ils  ont  été  amenés,  eux  aussi,  il  y  a  quelques 
années,  à  employer  la  force  contre  le  Mexique. 
0  Le  cabinet  de  Washington  ne  l'ignore  pas;  il  y  avait  dans 
ce   pays,   depuis   un   certain   nombre   d'années,   un   groupe 
considérable  d'hommes,  qui,  désespérant  de  trouver  la  force 
dans  les  conditions  du  régime  alors  existant,  nourrissaient  la 
Ldéea  do  peuséc  de  revouîr  à  ta  monarchie.     Leurs  idées  avaient  été 
_...  BieDiou  partagées  par  l'nn  des  derniers  présidents  de  cette  république, 
''"'■    qui  avait  même  offert  d'user  de,  son  pouvoir  pour  favoriser 

k  rétablissement  d'une  royauté.     Nous  n'avons  pas  cru  devoir 

décourager  ce  saprérae  effort  d'nn  parti  puissant,  dont  l'ori- 
gine est  bien  antérieure  h.  notre  expédition,  mais  fidèles  à  des 
maximes  de  droit  public  qui  nous  sont  communes  avec  les 
États-Unis,  noua  avons  déclaré  que  cette  question  relevait 
.  uniquement  du  suffrage  du  peuple  mexicain, 

iaiportut       <c  Le  peuple  mexicain  s'est  prononcé.     L'empereur  Maxîmi- 
iié  »pp°<Jé  lien  a  été  appelé  par  le  vœu  dn  pays.     Son  gonveruement 
;    dépeuple,  nous  a  paru  de  nature  à  ramener  la  paix  à  l'intérieur  et  la 

I  bonne  foi  dans  les  relations  internationales.     Kous  lui  avons 

accordé  notre  appui.     Nous   sommes  donc  allés  au  Mexique 
pour  y  exercer  le  droit  de  guerre,  que  M.  Seward  reconnaît 
pleinement,  et  non  en  vertu  d'un  principe  d'intervention  sur 
lequel  nous  professons  la  même  doctrine   que  les  États-Unis. 
Nous  y  sommes  allés,  non  pour  faire  du   prosélytisme  monar- 
cbique,  mais  pour  obtenir  les  réparations  et  les  garanties  que 
nous  avouB  dti  réclamer,  et  nous  appuyons  lo  gouvernement 
qni  s'est  fondé  avec  le  concours  des  populations,  parce  que 
nous  attendons  de  lui  la  satisfaction  de  nos  griefs ,  ainsi  que 
des  sécurités  indispensables  pour  l'avenir. 
Les  Èwis-        «  Le  cabinet  de  Washington  entretient  des  relations  amî- 
vig  du  Bré-  cales  avBC  ta  cour  du  Brésil,  et  il  ne  s'était  pas  refusé  à  nouer 
rampito     des  rapports  avec  l'empire  mexicain,  en  1822. 
'  isaï?   '      «  Aucune  maxime  fondamentale,  aucun  précédent  de  l'histoire 
diplomatique  de  l'Union  ne  crée  donc  un  antagonisme  néces- 
cessaire  entre  les  États-Unis  et  le  régime,  qui  a  remplacé  au 
Mexique  un  pouvoir  qui  a  continuellement  et  systématiquement 
Nutnro  do    yiolé  Ics  Obligations  les  plus  positives  envers  les  autres  peuples. 
■D  goo-         «Quant  h  l'appui  que  le  gouvernement   mexicain  reçoit  de 
mojicaiii.    notre  armée  et  que  lui  pnHent  aussi  des  volontaires  belges  et 
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autrichiens,  il  ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  l'indépendauce  de 
ses  ré^olutîoDs  ni  à  la  parfaite  liberté  de  ses  actes.     Quel  est 
l'État  qui  n'ait  pas  en  besoin  d'alliés,  soit  pour  se  constituer, 
soit  pour  se  défendre?     Et  les  grandes  pnissances,  telles  que 
la  France  et  l'Angleterre  par  exemple,  n'ont-elles  pas  entretenu    li  Pranoi 
presque  constamment  des  troupes  étrangères  dans  leurs  ar-  "rr8*ettiri 
mées?    Lorsque  les  États-Unis  ont  combattu  pour  leur  éman-  "r^mgers' 
cipatiou,  le  concours  donné  par  la  France  à  leurs  efforts  a-t-il   "J^ées," 
fait  que  ce  grand  mouvement  populaire  cessât  d'Être  véri- 
tablement national?     Et  dira-t-on  que  la  lutte  contre  le  Sud    Éirangtra 
n'était  pas  également  une  guerre  nationale,  parce  que  des  mil-  i_e  dtjpMo 
liers  d'Irlandais  et  d'Allemands  combattaient  sous  les  drapeaux 
de  l'Union?     On  ne  saurait  contester  le  caractère  du  gouver- 
nement mexicain  et  considérer  comme  un  motif  de  désaffection 
à  son  égard  ni  les  résistances  qu'il  doit  vaincre  pour  se  con- 
solider, ni  les  troupes  étrangères  qui  l'anront  aidé  à  faire  re- 
naître la  sécurité  et  l'ordre  dans  nn  pays  si  profondément 
bouleversé. 

«Le  droit  de  faire  la  guerre,  qui  appartient,  ainsi  que  le  '^^^^'"j^^' 
déclare  M,  Seward,  à  toute  nation  souveraine,  implique  le  droit  «""«  im- 
d'assurer  les  résultats  de  la  guerre.  Nous  ne  sommes  point  droit  a-eu 
allés  au-delà,  de  l'Océan  uniquement  dans  l'intention  d'attester 
notre  puissance  et  d'infliger  un  châtiment  au  gouvernement 
mexicain.  Après  une  série  d'inutiles  réclamations ,  nous 
devions  demander  des  garanties  contre  le  retour  des  violences 
dont  nos  nationaux  avaient  si  cruellement  souffert,  et  ces  garan- 
ties, nous  ne  pouvions  les  attendre  d'un  gouvernement  dontnous 
avions  constaté  dans  tant  de  circonstances  la  mauvaise  foi.  Nous 
les  trouvons  aujourd'hui  dans  l'établissement  d'un  pouvoir  régu- 
lier qui  se  montre  disposé  à  tenir  honnÈtement  ses  engagements. 

«  Confiants  dans  l'esprit  d'équité  qui  anime  !e  cabinet  de 
■Washington,  nous  attendons  de  lui  l'assurance  que  le  peuple 
américain  se  conformera  à  la  loi  qu'il  invoque,  en  maintenant 
à  l'égard  du  Mexique  une  stricte  neutralité.  Lorsque  vous 
m'aurez  informé  de  !a  résolution  du  gouvernement  fédéral  h 
ce  sujet ,  je  serai  en  mesure  de  vous  indiquer  le  résultat  de 
nos  négociations  avec  l'empereur  Maximilien  pour  le  retour 
de  nos  troupes,  » 

1  .4i'ck!i-r9  iliplomatlqjifs,  1866,  tom.  I,  p.  394. 
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r  L'emiiei'pui-  Nujioléoti  s'élaiit  décid(^  à  rapiiclei'  ses  troupes 
"  lin  Mexique,  M.  Drouyii  de  LIiujs  adressa,  le  14  Janvier  186fi, 
au  ministre  de  France  à  Mexico  une  lettre  dans  laquelle  il  ait: 
I  aLa  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  au  Mexique  ne 
<  saurait  se  prolonger,  el  les  circonstances  nous  obligent  à 
e  prendre  à  cet  égard  une  résolution  définitive  que  l'Emitereur 
ma  ordonné  de  vous  faire  connaître  ^ot^e  coopération  de- 
vait se  renfeimer  dans  des  limites  précise^,  que  la  convention 
de  Mira^niai  a  eu  pour  objet  de  detei  miner  Les  arrange- 
ments réciproques  conbignes  dans  cet  acte  ont  fixé  la  mesure 
et  les  conditions  dans  lesquelles  il  nous  était  permis  de  foire 
servir  les  foi  ces  de  la  France  a  la  consolidation  d'un  gouver- 
nement ami  II  serait  superflu  d  insister  sur  les  motifs  qui 
mettent  la  cour  de  UexiLO,  maigre  la  droiture  de  ses  inten- 
tions, dans  I  impossibilité  leconnue  de  remplir  ces  conditions 
désormiis  D  nue  part  tout  appel  au  crcdit  demeurerait  in- 
fructueuv  de  lautie  nous  ne  pouvons  pas,  en  dehors  des 
stipulations  convenues,  prendre  à  notre  compte  exclusif  les 
charges  du  gouvernement  mexicain,  pourvoir  par  notre  armée 
à  sa  défense  et  par  nos  finances  à  ses  services  administratifs. 
Les  avances  que  nous  avons  plus  d'une  fois  consenties  ne  sau- 
raient être  renouvelées ,  et  l'Empereur  ne  demandera  pas  à  la 
France  de  nouveaux  sacrifices, 
s  «11  faut  donc  que  notre  occupation  ait  un  terme,  et  nous 
devons  nous  j  préparer  sans  retard.  I," empereur  vous  cliarge, 
Monsieur,  de  la  fixer  de  concert  avec  son  auguste  allié,  après 
qu'une  loyale  discussion,  à  laquelle  M,  le  maréchal  Bazaine 
est  naturellement  appelé  à  prendre  part,  aura  déterminé  les 
moyens  de  garantir,  autant  que  possible ,  les  intérêts  du  gou- 
vernement mexicain,  la  sûreté  de  nos  créances  et  les  réclama- 
tions de  nos  nationaux.  Le  désir  de  Sa  Majesté  est  que  l'éva- 
cuation puisse  commencer  vers  l'automne  prochain.  >i 
,  Le  jour  suivant,  c'est-à-dire  le  15  Janvier,  M.  Drouyn  de 
',  Lliuys  adressa  au  même  ministre  une  autre  lettre,  où  il  ae 
référait  aux  arrangements  pécuniaires  arrêtés  entre  la  France 
et  l'empereur  Maximilien.  o  L'Empereur  «,  dit  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  «par  une  sage  prévoyance,  a  voulu  dé- 
fendre son  gouvernement  contre  les  entrainements  d'une  idée 
généreuse,  en  définissant  la  nature  et  en  limitant   d'avance 
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rétendue   du  concours    qu'il   nous   était   permis  d'accorder.  Létendueda 
Kous  avons  dû  stipuler  en  même  temps  les  ressources  équiva-  pTê^erSni- 
lentes  (Jui  devraient  nous  être  attribuées,  et  fixer  la  quotité  et  *^®^*^***^- 
l'échéance  des  sommes  destinées  à  défrayer  nos  dépenses.  Tel 
était  l'objet  de  la  convention  de  Miramar,  qui  devait  rester  la 
règle  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs  réciproques. 

«En  droit,  les  clauses  du  contrat  bilatéral  qui  nous  liait  au   La  France 
gouvernement  mexicain  ne  devant  plus  être  exécutées  par  lui,  dlgagée^^des 
nous  sommes  dégagés  nous-mêmes  des  obligations  que  nous   contractée! 
avions  contractées.  ^*^  ®^^®' 

«Toutefois,  nous  n'aurions  peut-être  pas  songé  à  nous  pré- 
valoir de  la  faculté  que  nous   donne  la  non-exécution  par  le 
gouvernement  mexicain  des  engagements  du  traité  de  Miramar, 
pour  nous  déclarer  affranchis  des  nôtres ,  si  notre  résolution 
à  cet  égard  n'était  pas  commandée  par  une  considération  de 
fait,  qui  n'admet  pas  de  discussion.     Le  gouvernement  mexi- 
cain est  impuissant  à  fournir  les  ressources  financières  indis-  insuffisance 
pensables  à  l'entretien  de  notre  état  militaire,  et  il  nous  a  même    sources  fi- 
demandé  de  prendre,  en  outre,  à  notre  charge,  la  plupart  des  "  MexTquV  ** 
dépenses  de  son  administration  intérieure. 

a  Quant  à  demander  à  notre  pays  de  nouveaux  crédits  pour 
cet  objet,  je  m'en  suis  déjà  expliqué  avec  vous;  comme  je  vous 
l'ai  dit,  l'opinion  publique  a  prononcé  avec  une  irrécusable  au- 
torité que  la  limite  des  sacrifices  était  atteinte.  La  France 
refuserait  d'y  rien  ajouter  et  le  gouvernement  de  l'Empereur 
ne  le  lui  demandera  pas. 

«L'Empereur  a  proclamé  lui-même  la  fin  de  la  guerre  civile, 
si  toutefois  les  résistances  à  son  autorité  méritaient  ce  nom. 
Cette  situation,  encourageante  à  bien  des  égards ,  m'amène  à 
me  demander  si  l'intérêt  bien  entendu  de  l'empereur  Maximi-  L'intérêt  de 
lien  ne  se  trouve  pas  ici  d'accord  avec  les  nécessités   aux-   ^d'aî^ord" 
quelles  nous  sommes  tenus  d'obéir.     De  tous  les  reproches  ^^cessués"* 
que  font  entendre  les  dissidents  à  l'intérieur  et  les  adversaires    *JJ''^"a®nce' 
du  dehors ,  le  plus  dangereux  pour  un  gouvernement  qui  se   ^<*^*  ®^^*^- 
fonde  est,  certainement,  celui  de  n'ê;fcre  soutenu  que  par  des 
forces  étrangères.  »  ^ 

Le  gouvernement  des  États-Unis  maintenait  que  c'était  la    La  France 
France  et  non  l'empereur  Maximilien  qui  faisait  la  guerre  à    respôneabie 
la  république  mexicaine.  C'était  donc  cette  puissance  qui  était  ^n^téSeures* 

^  Archives  diplomatiques  ^  1866,  tom.  III,  p.  339  —  343. 


LES  ÊTkTS-VSIS  ET  [POTt'î^' 

rendue  responsable  des  mesures  intérieures  du  soi-disant  gou- 
yernement  impérial,  qui  taraient  pu  être  en  désaccord  avec  les 
droits  des  autres  nations  ou  avec  le  droit  international' 

Ce  fut  eu  réponse  à  des  rcclamations  provenant  d'une  vio- 
lation de  ces  obligations,  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  écrivit 
le  15  Janvier  1866  au  ministre  des  États-Unis  à  Paris: 

«Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  communiquer,  dans  le 
courant  du  mois  de  Novembre,  uue  lettre  adressée  à  M.  le  se- 
crétaire d'État  Seward  par  l'Attorney  général  des  États- 
Unis,  an  sujet  des  décrets  rendus  par  l'empereur  Maximilien 
concernant  l'immigration  et  la  colonisation  au  Mexique.  Ce 
document  étant  l'appréciation  des  actes  intérieurs  du  gouver- 
nement mexicain,  je  ne  pouvais  le  recevoir  qu'à  titre  de  ren- 
seignement; c'est  ce  que  j'eus  alors  le  soin  de  vous  déclarer, 
en  déclinant  toute  explication  sur  des  mesures  auxquelles  le 
gouvernement  de  l'Empereur  était  absolument  étranger,  n 

Le  ministre  des  États-Unis  répondit  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  IG  Janvier  1866:  k  Votre  Excellence  refuse 
toute  explication  au  sujet  des  passages  inadmissibles  d'un  de 
ces  décrets ,  sur  lesquels  j'ai  eu  l'honneur  d'appeler  son  atten- 
tion par  une  note  en  date  du  23  Novembre  dernier,  par  le 
motif  qu'il  s'agissait  de  mesures  d'administration  intérieure 
dont  le  gouvernement  de  l'Empereur  n'avait  point  à  s'occuper. 

«  Bien  que  la  ligne  qui  sépare  la  responsabilité  du  gouver- 
nement impérial  de  celle  de  l'organisation  politique  qu'il  a 
établie  (planled)  au  Mexique  soit  tracée  assez  indistinctement, 
je  suis  certain  que  mon  gouvernement  apprendra  avec  satis- 
faction que  la  France,  qui  a  été  uue  des  premières  puissances 
à  signaler  l'esclavage  à  l'exécration  de  l'humanité,  décline  tonte 
responsabilité  au  sujet  de  la  tentative  {quoique  faite  sous  la 
protection  de  son  drapeau)  do  rétablir  cette  institution  dans 
nu  pays  qui  l'avait  expressément  flétrie  et  abolie.  »  ' 

M.  Drouyn  de  Lhnys  écrivit  au  ministre  de  France  à 
Washington,  le  25  Janvier  1866,  se  rapportant  à  In  réponse 
du  ministre  américain:  a  J'ai  dit  d'abord  à  M.  Bigelow  que  je 
n'admettais  pas  l'expression  de  planted,  appliquée  au  rûle  du 
gouvernement  français,  dans  les  événements  qui  ont  modiflé  le 
régime  politique  du  Mexique. 

1  Le  Sord,  1''^  Février  leCG.    Archn-es  diplomatiques,  1B66,  tom.  I, 
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«En  second  lieu,  J'ai  fait  remarquer  que  j'avais  décliné 
tonte  discussion  avec  Ini  snr  les  décrets  de  l'empereur  Masi- 
milien,  lorsqu'il  était  venu  m'en  entretenir;  qu'il  n'était  donc 
pas  autorisé  à  m'attribner  une  opinion  quelconque  snr  ce  sujet, 
pour  en  prendre  acte  vis-à-vis  de  moi,  ainsi  qu'il  semblait  ïou- 
loir  le  faire  dans  la  dernière  phrase  de  sa  lettre.  J'ai  ajouté 
que  s'il  tenait  cependant  à  connaître  ma  manière  Je  voir  sur 
la  question,  je  n'hésitais  pas  à  lui  dire  que  les  mesures  de 
l'empereur  Maximilien,  si  vivement  incriminées,  n'avaient  pas, 
à  notre  avis,  le  caractère  et  le  but  qu'on  leur  attribuait.  1! 
m'a  paru  bon  de  ne  pas  vous  laisser  ignorer  de  quelle  ma- 
nière s'était  clos  cet  incident. o 

Daus  une  autre  dépêche  de  la  même  date,  M.  Droujn  de  Lhuys  l 
dit  :   a  J'ai  pu  faire  observer  à  M.  Eigelow,  dans  la  forme  d'une  l 
conversation   ordinaire,   que  les  mesures   signalées   par  lui  , 
étaient  d'ordre  purement  administratif,  et  qu'elles  ne  me  pa- 
raissaient constituer  aucune  de  ces  dérogations  exceptionnelles 
aux  principes  généraux  qui  peuvent,  peut-être,  autoriser  par- 
fois nn  gouvernement  à  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
d'un  pays  voisin.     Chaque  État  règle,  comme  bon  lui  semble, 
l'admission  sur  son  territoire  des  émigrants  noirs  on  blancs, 
et  les  conditions  de  colonisation  de  son  sol.     Il  est  évident 
que  ces  conditions,  offertes  à  des  étrangers,  ne  s'appliquent 
qu'à  des  personnes  qui  les  ont  acceptées  librement.  Do  même, 
le  gouvernement  mexicain  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui 
appartenait  incontestablement,  en  déclarant  qu'à  ses  yeux  la 
guerre  civile  n'existait  plus  sur  son  territoire;  et  en  cessant 
de  reconnaître  à  des  bandes  errantes  le  caractère  de  belligé-  c 
rants,  il  a  pn  édicter  contre  elles  les  pénalités  sévères  qu'en 
tous  les  pays  on  a  appliquées  à  la  répression  du  brigandage. 
Encore  moins ,  selon  moi ,  pouvait-il  être  interpellé  snr  un  acte   '! 
assignant  dans  l'État  un  rang  quelconque  à  telle  ou  telle  fa-  ''*' 
mille  (le  rang  assigné  au  petit-fils  d'iturbide).     En  tous  cas, 
la  portée  de  ces  mesures  ne  dépassait  pas  les  frontières  du 
Mexique,  et  elles  ne  me  paraissaient,  dès  lors,  constituer  aucun 
grief  dont  un  gouvernement  étranger  pflt  demander  compte. 

«Mais,  en  définitive,  parce  qu'il  ne  convenait  pas  au  gou- 
vernement fédéral  de  reconnaître  comme  existant  en  droit  le 
gouvernement  de  fait  de  l'empereur  Maximîlîen,  et  que,  d'autre 
part,  il  lui  paraissait  dérisoire  de  s'adresser  au  îtj'o.'iWT  «pl'-i. 
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considérait  comme  légal,  mais  qui  avait  Uisparn  ûa  fait ,  je  ne 
pouvais  pas  admettre  comme  conséquence  qu'on  fât  fondé  â 
s'en  prendre  à  noas  pour  sortir  d'embarras,  et  à  nous  deman- 
der des  explications  sur  des  actes  émanant  de  l'autorité  sou- 
veraine d'un  gouvernement  étranger.  »  ' 

Dans  son  discours  à  l'ouverture  des  chambres,  le  2S  Jan- 
vier 1866,  roraperour  Napoléon  s'exprima  ainsi;  i  Au  Mexique 
le  gouvernement  fondé  par  la  volonté  du  peuple  se  consolide; 
les  dissidents,  vaincus  et  dispersés,  n'ont  plus  de  chef  ;  les 
troupes  nationales  ont  montré  leur  valeur,  et  le  pays  a  trouvé 
des  garanties  d'ordre  et  de  sécurité  qui  ont  développé  ses  res- 
sources et  porté  son  commerce,  avec  la  France  seule ,  de  21  L 
77  millions. 

0  Ainsi  que  j'en  exprimais  l'espoir  l'année  derniÈre,  notre 
expédition  touche  à  son  terme;  je  m'entends  avec  l'empereur 
Maximilien  pour  fixer  l'époque  du  rappel  de  nos  troupes,  afin 
que  leur  retour  s'effectue  sans  compromettre  les  intérêts 
fran(;ais  que  nous  avons  été  défendre  dans  ce  pays  lointain. 

«L'Amérique  du  Nord,  sortie  victorieuse  d'une  lutte  formi- 
dable, a  rétabli  l'ancienne  Union  et  proclamé  solennellement 
l'abolition  de  Teseiavage.  La  France,  qui  n'oublie  aucune 
noble  page  de  son  histoire,  fait  des  vœux  sincères  pour  la 
prospérité  de  la  grande  république  américaine  et  pour  le 
maintien  de  relations  amicales  bientôt  séculaires. 

"L'émotion  produite  aux  États-Unis  par  la  présence  de  notre 
armée  sur  le  sol  mexicain,  s'apaisera  devant  la  franchise  de 
nos  déclarations.  Le  peuple  américain  comprendra  que  notre 
expédition ,  à  laquelle  nous  l'avions  convié,  n'était  pas  opposée 
à  ses  intérêts.  Deux  nations,  également  jalouses  de  leur  indé- 
pendance, doivent  éviter  toutes  démarches  qui  engageraient 
leur  dignité  et  leur  honneur,  b  * 

Dans  VExposÉ  de  la  même  année,  se  trouvent  résumés  de 
nouveau  les  motifs  qui  avaient  déterminé  l'expédition  française. 
Ces  motifs  ont  été  exposés  dans  la  lettre  de  l'empereur  Nap(»- 
léon  au  général  Forey,  ainsi  que  dans  les  dépêches  de  M. 
Drouyn  de  Lhuys  au  marquis  de  Montholon.     L'^'j^jos^  con- 

'  Le  Nord,  31  Janvier  1866.  ATchivei  diplomatiques,  1866,  tom,  I, 
p.  400  — -2. 

=  Jbiil,  2:1  Janvier  I86C.    Archivea  diplomaliqiies,  18GG,  tenu.  I,  p.  16L 
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tient  également  le  passage  suivant  :  «  Lorsque  le  gouvernement 
de  l'Empereur  a  entrepris  Texpédition  du  Mexique,  il  s'est 
assigné  un  but  auquel  il  a  subordonné  sa  conduite,  dès  le  prin- 
cipe, et  d'où  dépendent  encore  aujourd'hui  ses  décisions.  Nos 
troupes  ne  sont  point  au  Mexique  à  titre  d'intervention.  Le 
gouvernement  impérial  a  constamment  repoussé  cette  doctrine, 
comme  contraire  au  principe  fondamental  de  notre  droit  public. 
Nous  avions  porté  nos  armes  dans  ce  pays  en  vertu  du  droit 
de  guerre,  et  nous  y  sommes  restés,  jusqu'à  ce  moment,  afin 
d'assurer  les  résultats  de  la  guerre,  c'est-à-dire  d'obtenir  les 
'garanties  et  les  sécurités  que  réclament  les  intérêts  de  nos 
nationaux.  Le  Mexique  est  gouverné  aujourd'hui  par  un  pou-  Le  Mexique 
voir  régulier,  qui  se  montre  jaloux  de  remplir  ses  engagements  un  pouvoir 
et  de  faire  respecter  sur  son  territoire  les  personnes  et  les 
biens  des  sujets  étrangers.  Lorsque  les  arrangements  néces- 
saires auront  été  conclus  avec  Tempereur  Maximilien,  loin  de 
décliner  les  conséquences  de  nos  principes  en  matière  d'inter- 
vention, nous  serons  prêts  à  les  accepter  comme  une  règle  de 
conduite  pour  toutes  les  puissances.  Il  nous  sera  facile  alors 
de  préciser  l'époque  à  laquelle  pourra  s'effectuer  la  rentrée  en 
France  de  la  portion  du  corps  expéditionnaire  maintenue 
jusqu'ici  sur  le  sol  mexicain.  »  * 

cdl  semble  à  ce  gouvernement  »,  dit  M.  Seward,  dans  une  Note  de  m. 
note  du  12  Février  1866  à  M.  deMontholon,  «qu'en  appuyant  ue'^Mmitho-' 
des  institutions  établies  contrairement  aux  droits  inaliénables  Fé*v"ien866. 
du  peuple  du  Mexique,  le  but  et  l'objet  premier  de  l'expédi-    L'expédi- 
tion française,  quoique  n'ayant  été  ni  abandonnés  ni  perdus  çai^edétoùr- 
de  vue  par  l'empereur  des  Français ,  comme  demande  militaire   ^'^^^  **®^J^* 
de  réparation,  ont  été  détournés  de  leur  voie  pour  servir  à  s^^rvir  à  une 

*^  '  ^  révolution 

une  révolution  politique.  Cette  révolution  n'aurait  certaine-  politique. 
ment  pas  eu  lieu,  si  la  France  n'était  intervenue  par  la  force, 
et,  s'il  faut  juger  d'après  le  génie  et  le  caractère  du  peuple 
mexicain,  elle  ne  serait  pas  soutenue  aujourd'hui,  si  cette  in- 
tervention armée  venait  à  cesser.  Les  États-Unis  n'ont  rien 
vu  qui  puisse  les  convaincre  d'un  manière  satisfaisante,  que 
le  peuple  du  Mexique  se  soit  prononcé ,  qu'il  ait  créé  ou  ac- 
cepté le  soi-disant  empire  que  l'on  prétend  avoir  été  établi 

^  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  53. 
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dans  leur  capitale.  Les  États-Unis,  ainsi  que  j'ai  déjà 
casion  de  le  faire  observer,  sont  d'avis  qu'en  préseï 
l'armée  française  d'invasion,  l'acceptation  de  l'empire 
pu  avoir  lien  librement,  et  qu'elle  n'avait  pu  être  impt 
gaiement.  Le  départ  des  troupes  françaises  serait  néceesl 
ce  flons  semble,  ponr  que  l'on  pdt  agir  librement  à  cet  égard 
au  Mexique.  L'empereur  des  Français  a  naturellement  le 
droit  d'envisager  la  sitnatioii  du  Mexiqne  au  point  de  vue  qu'il 
?  lui  plaît.  Les  vues  que  je  viens  de  présenter  sont  néanmoiiu 
celles  (jTie  cette  nation-ci  a  acceptées.  Elle  reconnaît,  par  con- 
séquent, et  continuera  à  reconnaître  au  Mexique  l'anciemié 
république  seulement,  et  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  consentir, 
soit  directement,  soit  indirectement,  h  s'engager  dans  des  rap- 
ports avec  le  gouvernement  du  prince  Maximilien,  ni  fi  recoa- 
naitre  celui-ci  au  Mexique. 

ic  Ce  gouvernement  ne  se  charge  pas  de  déterminer  de  qudie 
façon  doivent  être  ajustées  les  réclamations  d'indemnité  et  de 
réparation  qui  ont  tont  d'abord  donné  lien  à  la  guerre  que  la 
France  fait  aujourd'hui  au  Mexique,  lorsque  celle-ci  viendra 
-  à  cesser.  Cette  guerre,  dans  le  cours  des  événements,  est 
.  devenue  une  guerre  d'intervention  politique,  pleine  de  dangers 
pour  les  États-Unis  et  pour  les  institutions  républicaines  dans 
l'bémispbère  américain,  n 

M.  Seward  dit  plus  loin:  «Les  États-Unis  n'ont  pas  dé- 
mandé et  ne  demandent  pas  à  connaître  les  arrangements  que 
l'Empereur  pourra  prendre  pour  l'arrangement  des  réclama- 
tions d'indemnité  et  de  réparation  au  Mexique.  Ce  serait  un 
acte  d'intervention  de  notre  part  que  de  vouloir  en  prendra 
connaissance.  Nous  adhérons  à  ce  que  nous  avons  dit,  «avoir, 
que  la  guerre  en  question  est  devenue  une  guerre  politique 
entre  la  France  et  la  république  du  Mexique,  préjudiciable  en 
même  temps  que  dangereuse  ponr  les  États-Unis  et  poarU 
e  républicaine;  nous  demandons  donc  seulement  qu'à  es 
point  de  vue,  et  dans  ce  caractère ,  on  y  mette  un  terme.  »  Se 
référant  aux  instructions  transmises  au  ministre  américain  & 
Paris,  lorsque  la  France  avait  offert  son  intervention  entre  le 
Nord  et  le  Sud,  M.  Seward  rappelle  qu'il  s'était  exprimé  ainsi, 
en  1861:  «En  cas  d'intervention  étrangère,  nous  serioni 
forcés  de  traiter  ceux  qui  l'apporteraient,   comme  alliés  do 
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parti  insurrectionnel,  et  de  leur  faire  la  guerre  comme  à  des 
ennemis.  »  ^ 

Le  16  Février  1866,  M.  Drouyn  de  Lhuys  écrit  encore  m.  Drouyn 
au  ministre  de  France ,  à  Mexico  :  ministre^dê" 

«Je  n'ai  aujourd'hui  qu'à  vous  confirmer  les  directions  gêné-  M^i^,Vi$ 
raies  contenues  dans  mon  expédition  des  14  et  15  Janvier,  et  ^^^^^'i^^^- 
à  vous  recommander  de  régler  sans  retard  avec  le  gouverne- 
ment mexicain  les  arrangements  destinés  à  réaliser  les  vues 
de  l'Empereur. 

«  Le  désir  de  Sa  Majesté ,  ainsi  que  vous  le  savez,  est  que  Évacuation 
l'évacuation  puisse  commencer  vers  l'automne  prochain,  et  qu'elle    "    ^^  ^"^* 
soit  achevée  le  plus  promptement  possible.     Vous  aurez  à 
vous  entendre  avec  M.  le  maréchal  Bazaine  pour  en  fixer  les 
termes  successifs,  d'accord  avec  l'empereur  Maximilien. 

«Il  importe  également.  Monsieur,  d'arrêter  le  bilan  de  la 
situation  financière  et  de  déterminer  les  garanties  que  réclame 
la  sécurité  de  nos  créances. 

«Le  gouvernement  de  l'Empereur  a  pensé  que  la  combi-  Proposition 

de  la  remisô 

naison  la  plus  simple  et  la  moins  onéreuse  pour  le  gouverne-  des  douanes 
ment  mexicain,  consisterait  dans  la  remise  entre  nos  mains  des 
douanes  de  la  Vera-Cruz  et  de  Tampico,  ou  d'autres  qui  se- 
raient jugées  plus  convenables.  La  moitié  des  produits  nous 
serait  attribuée  pour  être  affectée,  une  portion  au  paiement 
des  intérêts  à  3  pour  cent  de  notre  créance  évaluée  en  capital 
à  250  millions,  et  le  reste  comme  garantie  partielle  des  intérêts 
dûs  aux  porteurs  des  titres  des  emprunts  de  1864  et  1865.» 

Le  ministre  français  à  Mexico  écrivit  le  9  Mars  1866  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  Paris:  «Je  vais  établir  que  Le  ministre 

français  à 

l'intention  bien  arrêtée  de   l'empereur  est  que  l'évacuation   Mexico  au 

,  .  .  j  j      ministre  des 

commence  vers  1  automne  prochain,  que  je  suis  aux  ordres  de     aflfaires 
l'empereur  Maximilien  pour  fixer  régulièrement  ce  terme  con-   leTliîrs' 
fermement  aux  instructions  que  j'ai  reçues;  mais  qu'en  atten- 
dant, M.  le  maréchal  Bazaine  s'occupe  des  mesures  à  prendre 
pour  garantir  autant  que  possible  les  intérêts  en  cause. 

«Votre  Excellence  sait  déjà  les  intentions  du  commandant  L'évacuation 
en  chef  du  corps  expéditionnaire;  l'évacuation,  commencée  en  eirSix-^huit 


mois. 


^  Message  of  the  Président,  Maixch  20***  1866.    Affairs  of  Mexico. — 
Voir  aussi:  Archives  diplomatiques,  1866,  tom.  III,  p.  318 — 332. 
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Novembre  prochain,  s'achèverait  pendant  l'antonine  de  1867, 
c'est-à-dire  qu'elle  serait  complètement  réalisée  en  dix-hnitmois.> 
Dans  sa  dépêche  dn  G  Avril  1866  an  marqnis  de  Montho- 
lon,  M,  Drouyn  de  Lhnjs  annonce  qne  l'Emperenr  avait  dé- 
cidé que  les  tronpes  trançaise"!  évacueraient  le  Mexiq^ne  en 
LïsM.  trois  détachements  le  premier  devait  partir  ao  mois  de  No- 
vembre 1866,  le  second  en  Mars  1867,  et  le  troisième  an 
mois  de  Novembre  de  la  même  année.  ^ 

Une  convention  fut  signée  a  Mexico  le  30  Juillet  1866  entre 
iDiion  M.  Dano,   an  nom  de  la  France,  et  M.  Louis  de  Arroyo,  aa 
aïcoî-  nom  du  Mexique.     En  vertn  de  cette  convention,   le  gouver- 
i^e-    nement  mexicain  accordait  an  gouvernement  français  une  dé- 
n'™dé-  légation  de  la  moitié  des  recettes  de  tontes  les  douanes  mari- 
'^"  tiraes  de  l'empire,  provenant  de  certains  droits  spécifiés  an 
traité,  à  l'exception  des  douanes  de  l'Océan  Pacifique,  sur  les- 
quelles le  gouvernement  français  ne  prélèverait  que  25  pour 
cent.     Le  prélèvement  stipulé  serait   opéré  dans   les  denx 
ports  de  la  Vera-Cruz  et  de  Tampico.  ^ 

Des  considérations  militaires  décidèrent  le  gouvernement 
'elles  français  à  fixer  au  mois  de  Mars  1867  le  départ  simaltané  de 
'le  df-  toutes  les  troupes  françaises  an  Mexique,  au  lieu  du  départ 
ipe/     successif  qui  avait  été  arrêté  en  premier  lieu. 

Le  message  du  Président  des  États-Unis  le  3  Décembre  1866, 
et  le  discours  de  l'empereur  Napoléon,  en  Janvier  1867,  expli- 
quent suffisamment   comment  se  termina  la  controverse  rela- 
tive au  Mexique,  entre  les  États-Unis  et  la  France.     Voiei 
comment  s'était  exprimé  le  Président  :    -t  Au  mois  d'Avril  der- 
nier, le  congrès  s'en  souviendra,   nu  arrangement  amiable 
mge-    fivait  été  conclu  entre  l'Empereur  des  Français  et  le  Président 
io*r™r   *^^s  États-Unis  pour  le  départ  du  Mexique  des  forces  mili- 
pFMi'  taires  composant  le  corps  expéditionnaire  français.   Ce  départ 
-udL   ^^^^t  s'effectuer  en  trois  fois  :  le  premier  détachement,  étaitr 
il  convenu ,  devant  quitter  le  Mexique  an  mois  de  Novembre, 
déjà  passé,  le  second  en  Mars  prochain,  et  le  troisième  et  der- 
nier en  Novembre   1867.     Aussitôt  que  l'évacuation  anrait 
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été  complétée,  le  goavernemeDt  fraDçais  devait  assumer  la 
même  attitude  de  non-intervention  que  le  gouvernement  des 
États-Unis  observe  anjourd'hui.  Depuis  que  cet  arrangement 
avait  été  conclu,  l'Empereur  nous  adonné,  à  plusieurs  re- 
prises, l'assurance  que  l'évacuation  proiflise  aurait  lieu  à 
l'époque  déterminée,  ou  plus  tôt  même, 

ail  était  raisonnablement  permis  de  croire  que  les  mesures 
que  l'on  avait  en  vue  produiraient  dans  la  république  du  < 
Mexique  une  crise  d'un  grand  intérût  politique.  Le  ministre 
des  États-Unis,  nouvellement  nommé,  M.  Campbell,  fut  donc 
envoyé,  le  9  Novembre  1866,  pour  remplir  les  fonctions  de 
ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  auprès  de  cette  ré- 
publique. Il  fut  également  jugé  à  propos  de  le  faire  accom- 
pagner par  le  lieutenant-général  de  l'armée  des  États-Unis, 
afin  d'obtenir  les  informations  qui  pourraient  nous  servir 
pour  déterminer  la  marche  à  suivre,  par  les  États-Unis,  en 
ouvrant  et  en  maintenant  avec  la  république  du  Mexique  les 
rapports  nécessaires  et  convenables. 

«Tel  était  l'état  de  nos  affaires  relativement  au  Mexique,  i 
lorsque,  le  22  Novembre  dernier,  nous  fûmes  informés  officielle-  " 
ment  de  Paris,  que  l'Empereur  des  Français  avait,  depuis 
quelque  temps ,  décidé  de  ne  pas.  retirer  un  détachement  de 
ses  troupes  au  mois  de  Novembre  dernier,  ainsi  qu'il  s'y  était 
engagé,  mais  que  cette  décision  avait  été  prise  dans  le  des- 
sein de  rappeler  la  totalité  des  forces  au  printemps  suivant. 
Cependant  les  États-Unis  n'avaient  reçu  ni  avis,  ni  notice  de 
cette  détermination,  et  aussitôt  que  l'information  en  fut  par- 
venue au  gouvernement,  il  s'est  empressé  de  faire  connaître 
son  dissentiment  à  l'Empereur  des  Français.  «  ' 

Dans  les  instructions  adressées  en  date  du  23  Novembre  1866  i 
à  M.  Bigelow,  il  était  dit,  en  eiFet,  que  la  décision  de  l'empereur  m.  bViow, 
Napoléon  de  modifier  les  arrangements  existants  sans  s'en-  vembroiMS. 
tendre  aucunement  avec  les  États-Unis,  de  manière  à  laisser  i«  Éuts- 
toute  l'armée  française  au  Mexique  pour  !e  moment,  au  lieu  pi«ii(nenidei 
de  retirer  un  détachement  en  Novembre,  comme  il  l'avait  pro-  nrr»uge- 
mis,  était  jugée  soua  tous  les  rapports  inconvenante  et  bles- 
sante. Il  est  à  noter  que  la  dépêche  adressée  à  M.  Bigelow 
n'a  jamais  été  communiquée  au  gouvernement  français,  quoi- 
qu'elle ait  paru  dans  les  documents  diplomatiques  américains. 

>  Voir  Mémorial  lUphmirlique,   1866,  p.  809. 
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i     C'est  à  ce  propos  que  le  marquis  de  Lavalette  (pour  le  marquis 
de  Mous tier  absent)  adressa,  en  date  du  3  Décembre  186G,  la 
note  suivante  k  M.  Bigelow;   uLaraisou,  qui  a  empêché  le  gou- 
vernement français  de  commencer  an  mois  de  Novembre  l'évacna- 
tion  dn  Mexique,  S  été  explifjaée  dans  une  dépêche  dn  16  Oc- 
tolire  adressée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  de 
Montholon.     Le  sens  de  cette  dépêche  a  été  commnDiqué  à 
M.  Seward.     Celui-ci  avait  paru  satisfait  des  déclarations  qui 
lui  avaient  été  faites  par  notre  représentant;  je  m'étonne  donc 
du  malentendu  dont  vous  m'avez  entretenu.     Les  résolutions 
du  gouvernement  français  ne  sont  pas  changées  ;  mais,  par  des 
considérations  militaires,  il  a  cru  devoir  substituer  un  rapa- 
triement collectif  à  des  départs  partiels ,  et  notre  corps  d'oc- 
cupation doit  s'embarquer  au  mois  de  Mars  prochain.   J'ujon- 
terai  que  le  gouvernement  français  est  tout  disposé  à  s'en- 
tendre avec  celui  des  États-Unis,  en  vue  des  éventualités  qui 
pourront  se  produire  au  Mexique.»  ' 
u      Le  5  Décembre  1866  fut  reçue  -i.  Washington  une  dépêche 
i-  dans  laquelle  l'empereur  Kapoléon  déterminait  l'époque  à  la- 
quelle l'armée  française  serait  rappelée  du  Mexique,  et  expri- 
mait sa  satisfaction  de  la  mission  Sberman-Campbell,  propo- 
sant de  concourir  au  rétablissement  du  gouvernement  répnhli- 
cain.  L'empereur  pensait,  néanmoins,  qu'il  appartiendrait  aux 
États-Unis  de  maintenir  le  gouvernement  ainsi  établi. 
,.      M.  de  Montholon  ayant  remis  l'original  même  de  la  dé- 
'"  pêche  du  16  Octobre   entre    les  mains   du  secrétaire  d'État 
américain,  M.  Seward  s'empressa  d'envoyer  à  M.  Bigelow  un 
télégramme  ainsi  conçu:    «Il  sera  dûment  et  amicalement  fait 
usage  de  la  dépêche  de  M.  de  Moustier  à  M.  de  Montholon, 
du  16  Octobre.» 
c      Dans  son  discours  à  l'ouverture  de  la  session  de  1867,  l'em- 
1  pereur  Napoléon  s'exprima  ainsi;   «  Dans  une  autre  partie  da 
'   globe ,  nous  avons  été  obligés  de  recourir  à  la  force  pour  re- 
dresser de  légitimes  griefs,  et  nous  avons  tenté  de  relever  im 
ancien  empire.     Les  heureux  résultats   obtenus  ont  été  com- 
'   promis  par  un  fâcheux  concours  de  circonstances. 

«La  pensée  qui  avait  présidé  à  l'expédition  du  Mexique 


'  Mémorial  diplomatique,  1307,  p.  240. 
'  Archive)  diphmoHqiies ,  1867,  tom,  I, 
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était  grande  :  régénérer  un  peuple,  y  implanter  des  idées  d'ordre 
et  de  progrès ,  ouvrir  à  notre  commerce  de  vastes  débouchés 
et  laisser,  comme  trace  de  notre  passage,  le  souvenir  de  services 
rendus  à  la  civilisation,  tels  étaient  mon  désir  et  le  vôtre. 

«Mais  le  jour  où  l'étendue  de  mon  sacrifice  m'a  paru  dé- 
passer les  intérêts  qni  nous  avaient  appelés  de  l'autre  côté 
de  l'Océan,  j'ai  spontanément  décidé  le  rappel  de  notre  corps 
d'armée.  Le  gouverneraeiit  des  États-Unis  a  compris  qu'une 
attitude  peu  conciliante  n'aurait  pu  que  prolonger  l'occupa- 
tion et  envenimer  des  relations  qui,  pour  le  bien  des  deux 
pays ,  doivent  rester  amicales.  » 

La  question  est  discutée  plus  au  long  dans  VlJxposé,  an-  ■ 
qael  nous  empruntons  le  passage  suivant:  «Nous  n'avons  pas 
à  revenir  en  ce  moment  sur  les  nécessités  qui  nous  ont  fait 
entreprendre  l'expédition  du  Mexique.  Nous  poursuivions  le 
redressement  des  vexations  de  toute  nature  et  des  dénis  de 
justice  dont  nos  nationaux  souffraient  depuis  plusieurs  années, 
et,  animés  de  ce  sentiment  généreux  qui  conduira  toujours  la 
France  à  rendre  son  intervention  utile  partout  où  elle  sera 
amenée  à  porter  ses  armes ,  nous  n'avons  pas  refusé  de  venir 
eu  aide  à  un  essai  de  régénération  dont  tous  les  intérêts  au- 
raient profité.  L'évacuation  devait  s'effectuer  en  trois  détache- 
ments. Des  raisons  tirées  de  la  situation  militaire  ont  déterminé  ^ 
l'Empereur  à  modifier  les  premiers  arrangements,  en  snbsti-  "' 
tuant  à  une  évacuation  partielle  et  successive  le  rapatriement 
simultané  de  tout  notre  corps  d'armée  au  printemps  de  cette 
année.  Ces  mesures  sont  dès  à  présent  en  voie  d'exécution,  et  au 
mois  de  Mars  prochain  nos  troupes  auront  quitté  le  Mexique.»  ' 

Au  nombre  des  documents  relatifs  au  Mexique  communiqués, 
le  20  Mars  186t),  par  le  président  à  la  cliambre  des  repré- 
sentants, se  trouve  une  communication  de  M.  de  Arroyo  à  M. 
Corwin,  £t  la  date  du  2  Mars  1865,  et  soumise  par  ce  dernier 
à  M.  Seward.  Dans  cette  pièce,  M.  de  Arroyo  exprime  le 
désir  de  voir  M.  Sevrard  extra-officiellement ,  et  de  savoir  si 

'  Ej:po£é  de  la  Eltuation  de  l'Empire,  ISST.  Le  Xord^  13  Février 
1867.  D'après  i'Almanach  île  Gol/ia  te  1867,  il  y  avait,  eti  1866,  en 
fait  de  miniatres  accrédités  auprès  de  Maximilien,  ceuiL  Ides  pays 
«uivants:  l'Autriche,  la  Belgiq^ue,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande' 
Bretagne,  l'Italie,  la  Prasse.  Il  j  avait  aussi  des  conauls-généranï 
-des   PayB-Bns,  du  Portugal  et  de  la  Suisse. 
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nono^c'[°ne  ^*  reconnaissance  des  consuls  mexicains  ne  pourrait  être  ob- 
«"àett'rd  t^nue,  à  cause  des  embarras  qae  suscitait  l'absence  de  cette 
fMo'e'i*p-  rseonnaissance ,  et  en  réciprocité  de  la  position  qn'occnpent 
fusÉr.  ]es  consuls  américains  au  Mexique,  où  ils  continuent  à  exer- 
cer leurs  fonctions,  sans  être  dérangés.  M.  de  Arroyo  établit, 
en  outre,  que  le  gouvernement  représenté  par  Juarez  n'existe 
ni  de  facto  ni  de  jure.  A  cette  communication,  M.  Sewiwd 
avait  répondu  par  le  mémorandum  suivant  qu'il  avait  lu  à  M. 
Corwin;  a  La  règle  constante  de  ce  gouvernement  -  ci  est  de 
ne  point  avoir  de  rapports  officiels  avec  les  agents  des  partis 
qui,  dans  n'importe  quel  pays,  se  trouvent  en  état  d'antago- 
nisme révolutionnaire  vis-à-vis  de  l'autorité  souveraine  dans 
le  même  pays  avec  laquelle  les  États-Unis  entretiennent  des 
rapports  diplomatiques  sur  nu  pied  amical.  De  même,  ce 
gouvernement  a  pour  règle  fixe ,  de  n'accorder  aucune  entre- 
vue non  officielle  ou  privée  aux  individus  avec  lesquels  il  ne 
peut  avoir  de  rapports  officiels.  C'est  pourquoi  l'ouverture  faite 
par  M,  Corwin  au  secrétaire  d'État  ne  saurait  être  accueillie.  »  * 

Il  se  trouve  également,  parmi  les  documents  déposés,  un 
mémorandum  de  M.  Seward,  dans  lequel  le  secrétaire  d'État 
remarque  que  le  marquis  de  Montholon  s'est  présenté,  le  11 
Juillet  1865,  au  département  d'État,  et  a  annoncé  qu'un  agent 
spécial  était  arrivé  de  Mexico ,  porteur  d'une  lettre  (dont  le 
ministre  français  soumettait  une  copie)  de  l'empereur  Mail- 
milieu  au  Président,  et  de  communications  expliquant  certains 
faits  qui  se  seraient  passés  sur  le  Bio-Grande,  et  au  sujet  des- 
quels le  gouvernement  des  États-Unis  avait  adressé  des  repré- 
sentations au  gouvernement  impérial  de  France. 

Le  lendemain,  M.  Seward,  après  en  avoir  conféré  avec  le 
Président,  avait  renvoyé  la  lettre  au  marquis  de  Montholon, 
en  lui  annonçant  que  le  gouvernement  des  Ktais-Unis  étant 
en  relations  amicales  avec  le  gouvernement  républicain  da 
Mexique,  le  Président  refusait  de  recevoir  cette  lettre  et 
d'iioir  aucun  rapport  avec  l'agent  qui  l'avait  apportée.  , 

Cependaut,   quoique  les  États-Unis  eussent  ainsi   déclaré 

que  le  gouvernement  républicain  de  ce  pays  était  le  seul  aveo 

lequel  ils  entretinssent  des  relations  d'amitié,  il  eût  été  difficile 

.  pour  eux  de  trouver  un  gouvernement  soit  de  fait  soit  de  jure 

c,  No.  73.  ■  Hcv^e  ,./  Il  39'  Con^.,   V  sess.,   p.  àU 
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qui  répondît  à  leurs  vues.  Avant  la  concentration  des  troupes 
françaises,  lorsque  leur  départ  fut  décidé,  le  territoire  du 
Mexique  se  trouvait,  en  effet,  presque  en  totalité  sous  le  sceptre 
de  Maximilien.  Pour  ce  qui  était  du  gouyernement  de  jure, 
le  parti  républicain  ne  pouvait  non  plus  se  flatter  d'avoir  un 
pouvoir  exécutif  régulièrement  constitué.  Juarez  avait  été 
élu  au  mois  de  Janvier  1861,  et  son  administration  devait  ex- 
pirer, d'après  la  constitution,  au  plus  tard  le  30  Novembre 
1865.  Cependant,  à  cette  dernière  date,  aucune  mesure 
n'avait  été  prise  pour  lui  donner  un  successeur.  Juarez  prolon- 
geait donc  son  autorité,  en  se  basant  sur  le  fait  que  l'état  du  pays 
ne  permettait  pas  de  s'occuper  de  nouvelles  élections.  D'après 
la  constitution  du  Mexique,  c'était  au  président  de  la  cour 
suprême  de  justice  que  revenait  la  présidence,  en  cas  de  vacance 
pendant  le  terme  présidentiel.     Gonzalez  Ortega,  qui  occupait   ortega  re- 

vendiquant 

ce  poste,  revendiquait  donc  la  présidence  et  protestait  contre  la présidence 
le  décret  par  lequel  Juarez  déclarait  que  les  circonstances  "  e*»<îoe. 
n'étaient  pas  de  nature  à  autoriser  le  juge  en-chef  à  prendre 
les  rênes  du  gouvernement.  Juarez  s'appuyait  aussi  sur  le 
décret  extraordinaire  du  congrès  mexicain,  qui  avait  tenu  sa 
dernière  session  le  31  Mai  1863.  C'est  avec  son  gouvernement 
que  les  États-Unis  ont  entretenu  des  relations  diplomatiques.  * 

L'évacuation  du  Mexique  par  les  troupes  françaises  a  mis  fin, 
à  la  fois,  à  l'Empire  et  à  l'intervention  étrangère.  Ce  ne  fut  que  le 
13  Mars  1866,  que  le  maréchal  Bazaine  quitta  laVera-Cruz  ;  le  15 
Mai  suivant  Maximilien  lui-même  fut  fait  prisonnier  à  Quérétaro.   Maximiiien 
Traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  et  condamné  à  mort,  il  fut  *^mortT°u-'^ 

sillé  le  19 

fusillé  le  19  Juin.  Nous  examinerons,  en  temps  et  lieu,  la  com-  juin  isee. 
pétence  du  tribunal  qui  statua  sur  son  sort.  Il  suffira  de  men- 
tionner ici  ce  qu'écrivait  le  représentant  de  l'Autriche  à  Mexico  : 
«Le  point  qui,  outre  l'usurpation  du  pouvoir  suprême  et  la  guerre 
civile,  figure  en  première  ligne  dans  l'accusation,  est  la  sanction 
donnée  à  la  loi  du  30  Octobre  1864  (loi  refusant  aux  républicains 
le  caractère  de  belligérants),  conformément  à  laquelle,  d'après  des 
notabilités  libérales,  40,000  personnes  auraient  été  exécutées.»  ^ 

1  Cong.  Doc,  39*^  Cong.,  V"  sess.,  H.  of  R.  Ex,  Doc,  No.  73, 
part.  I,  p.  574. 

*  Archives  diplomatiques,  1868,  tom.  III,  p.  998.  Le  baron  de 
Lago  au  baron  de  Beust,  le  25  Jnin  1867. 
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Lb  19  Mai  1861,  c'est-à-dire  quelquesmois  avant  la  Eignatnre 
de  la  convention  tripartite  relative  au  Mexique,  paraissait  à 
Madrid  un  décret  rojal  daté  d'Aranjuez,  et  ainsi  conçu:  «Le  ter* 

.  ritoire  qui  constituait  la  République  dominicaine  est  et  de- 
meure réincorporé  à  la  monarchie,  u 

Ce  fut  Colomb  qui,  à  l'époque  de  la  première  découverte  du 

■■  Nouveau  Monde,  donna  à  l'Espagne  l'île  qu'il  appela  du  nom 
d'Hispaniola;  ce  fut  le  traité  de  Uîswjck,  en  1697,  qui  attri- 
bua à  la  France  la  partie  de  l'île  devenue  Saint-Bomingne, 
tandis  que  l'autre  partie  restait  espagnole.  Le  traité  de  Bâle, 
en  1795,  cédait  à  la  république  française  l'Ile  tout  entière; 
les  traités  de  1814  et  1815  rendirent  à  l'Espagne  la  portion 
qu'elle  avait  perdue,  pendant  que  l'ancienne  partie  française 
devenait  indépendante  sous  le  nom  de  république  d'H^ti.  ËD 
1822,  la  colonie  espagnole  de  Saint-Domingue  suivit  le  mou- 
vement d'émancipation  sud-américaine,  et,  à  l'exemple  dn  con- 
tinent voisin,  proclama  son  indépendance.  ' 

Après  avoir  été  annexée  pendant  vingt-deux  ans  à  l'antn 
partie  de  l'ile,  la  partie  espagnole  constitua  son  indépendance 
eu  1844,  et  se  maintint  jusqu'au  jour  où  le  général  Santana  li 
ramena  sous  l'autorité  de  l'Espagne.     Celle-ci  ne  devait  pas 

.  jouir  longtemps  de  son  acquisition;  en  conséquence  d'un  soulè- 
vement contre  la  métropole,  l'Espagne  renonça  par  le  décret 
du  5  Mai  1865  à.  la  possession  du  territoire  incorporé.  ^ 


La  ré  in  corporation  de  la  République  Dominicaine  à  l'Es- 
9  pagne  avait  apparu  aux  États  de  l'Amérique  du  Sud  coname 
une  menace,  et  le  gouvernement  du  Pérou  en  faisait  l'objel 
■  d'une  circulaire,  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  Lima 
adressait,  le  26  Août  1861,  à  tous  les  gouvernements  améri- 
cains, en  leur  proposant  une  aUiance  contre  toute  tentative  de 
l'Europe  de  s'immiscer  dans  les  affaires  du  Nouveau-Monde. . 
"      L'expédition  du  Mexique,  survenant  peu  après,  provoquait 
dans  ces  mêmes  États  l'explosion  de  sentiments  hostiles  contre 

'  Annuaire  dee  Deux.  Mondes,  1860,  p.  715. 
=  Almanach  de  (hitha,   1367,  634. 
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l'Enrope,  et  le  président  Castilla,  du  Pérou,  faisait  offrir  des 
hommes  et  de  l'argent  à  Juarez  pour  résister  à  l'intervention 
européenne.  ^ 

En  1864,  il  se  produisit  à  Lima  un  incident  dans  lequel  on 
voulut  voir  une  intention,  de  la  part  de  l'Espagne,  de  soumettre 
de  nouveau  les  États  de  l'Amérique  du  Sud  à  sa  souveraineté. 
Le  Pérou  se  trouvait  dans  une  situation  particulière  vis-à-vis 
de  l'Espagne,  par  laquelle  il  n'était  pas  encore  régulièrement 
reconnu.  Au  mois  de  Mars  1864,  l'Espagne,  ayant  eu  des 
réclamations  à  adresser  au  gouvernement  de  Lima,  avait  en- 
voyé dans  cette  ville  un  agent  avec  le  titre  de  «  commissaire 
spécial  et  extraordinaire  de  la  reine.  »  Cette  qualification  qui 
rappelait  la  dénomination  sous  laquelle  les  souverains  d'Es- 
pagne désignaient  autrefois  les  inspecteurs  chargés  de  la  sur- 
veillance des  colonies ,  éveilla  les  susceptibilités  du  gouverne- 
ment péruvien,  qui  ne  consentit  à  recevoir  le  commissaire  es- 
pagnol que  comme  agent  confidentiel.  Le  commissaire  quitta 
brusquement  Lima  en  laissant  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères une  note  menaçante.  Il  avait  prévenu  le  commandant 
de  l'escadre  espagnole,  qui  était  en  ce  moment  dans  les 
eaux  du  Chili,  et  tous  les  deux  se  trouvaient  le  14  Avril 
devant  les  îles  Chincha.  Une  fois  là,  ils  sommaient  le  gouver- 
neur de  rendre  les  îles  et  de  se  constituer  prisonnier  avec  sa 
garnison.  Toute  défense  était  impossible,  puisque  la  garnison 
péruvienne  ne  se  composait  que  de  150  hommes  chargés  de 
garder  200  forçats,  et  le  pavillon  de  Castille  était  planté  sur 
les  îles.  La  situation  respective  de  l'Espagne  et  du  Pérou 
était  représentée  par  les  agents  espagnols  comme  un  état  de 
trêve  existant  depuis  la  guerre  de  l'indépendance.  Le  prise  de 
possession  des  îles  Chincha  devenait  une  revendication,  et  les 
prisonniers  qu'on  avait  faits  étaient  des  otages  garantissant  la 
sécurité  des  Espagnols  sur  le  territoire  péruvien.  ^ 

Après  plusieurs  tentatives  infructueuses  pour  entrer  en  nér 
gociations,  l'escadre  espagnole  parut  le  25  Janvier  1865  de- 
vant Callao,  et  envoya  un  ultimatum  à  accepter  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sous  peine  d'un  bombardement  immédiat.     Le 
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^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1861,  p.  740  —  749. 
2  Ibid.,  1862  —  63,  p.  879,  880. 
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iB  28  Janvier  1865,  un  trailé  était  enfin  signé  et  mettait  fin  ans 
■  hostilités.  Ce  traité  portait  en  sabstance:  —  Bec  ou  nais  sauce  de 
la  dette  espagnole;  réception  an  Pérou  d'un  agent  espagnol, 
avec  le  litre  de  commissaire;  envoi  d'un  plénipotentiaire  péru- 
vien à  Madrid,  avec  mission  d'y  négocier  un  traité  analogue  à 
celai  du  Chili;  paiement  h  l'Espagne  d'une  somme  de  trois  mil- 
lions de  piastres,  pour  frais  de  guerre.  '  —  Le  Corps  législatif 
ayant  clos  sa  session  pour  ne  pas  prendre  la  responsabilité  de 
la  ratification,  vis-à-vis  du  pays,  le  président  Pezet  signa  le 
traité  provisoirement,  le  2  Février  1805,  et,  le  5  Août  suivant, 
il  reçut  un  représentant  d'Espagne  en  qualité  de  ministre  plé- 
nipotentiaire. 

La  politique  observée  par  M.  Pezet  vis-à-vis  de  l'Espagne, 
devait  amener  sa  chute.    Le  6  Novembre ,  la  révolution  triom- 
phait contre  lui,  et  le  général  Canseco  arrivait  au  pouvoir, 
qu'il  quittait  à  sou  tour  vingt  jours  après,  pour  faire  place  aa 
"  dictateur  Prado.     L'envoyé  extraordinaire  du  Chili  présenta 
\  itaiio.      alors  îi  M.  Prado  ses  lettres  de  créance.    Il  réclamait  l'alliance 
chui     et  le  concours  du  Pérou  contre  l'Espagne.     Le  congrès  pérn- 
•vec  vien  refusa  de  ratifier  le  traité  du  28  Janvier  1865  ;  le  14  Jan- 
vier 1866 ,  le  Pérou  déclarait  la  guerre  à  l'Espagne. 

L'intervention  au  Mexique  avait  été  accueillie  tout  aussi  peu 
favorablement  au  Chili  que  dans  les   autres  républiques  his- 
pano-américaines.    A  l'ouverture  de  la  session  législative,  le 
ident  pr  j^[q  1864,  le  président  Perez  s'était  exprimé  ainsi:  iLe 
w"-   gouvernement  chilien  ne  reconnaîtra  aucun  changement  an 
i=-     Mexique,  s'il  n'acquiert  la  certitude  qu'il  est  l'œuvre  delà 

volonté  libre  du  peuple  mexicain.  » 
1^37      Lg  27  Septembre,  le  gouvernement  du  Chili  publia  un  décret 
Bou-  par  lequel,  considérant  les  Espagnols  et  les  Péruviens  comine 
"■     belligérants,  et  décidant  que  la  bouille  était  objet  de  contre- 
bande de  guerre,  il  défendait  aux  autorités  du  littoral  de  four- 
nir du  combustible  aussi  bien  aux  navires  espagnols  qu'à  ceoi 
du  Pérou.     Ce  décret  ne  pouvait  que  mécontenter  l'Espagne, 
dont  la  Hotte  restait  privée  des  ressources  qu'elle   comptait 
trouver  au  Chili. 
iDd  .      Le  différend  avec  l'Espagne  remplit,  en  effet,  pour  le  ChiK 
.gne.  l'histoire  de  l'année  1865.     De  nombreuses  notes  avaient  été 
'  AmuaSre  Je/  De«T  M^nrf^i-,   1864-65,  p.  344. 
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échangées  depuis  le  mois  de  Mai  13G4  eatie  le  ministre  d'Es- 
pagne et  le  cabinel  chilien.  Les  rapports  des  deux  gouver- 
iiements  n'eurent  pourtant  rien  d'alarmant  jusqu'au  mois  de 
Janvier  1865;  mai:;  à  partir  du  moment  où  le  traité  avec  le 
Pérou  eut  rendu  plus  de  liberté  i,  l'Espagne ,  M.  de  Tavira 
reçut  des  instructions  plus  sévères.  Voici  les  faits  dont  le 
cabinet  de  Madrid  faisait  l'objet  de  ses  réclamations  -.  Insulte  < 
an  drapeau  espagnol  dans  la  journée  du  1"  Mai  1864,  par  la  ' 
foule  rassemblée  devait  la  légation  à  Santiago  ;  —  La  circulaii'e 
adressée  le  4  Mai  1864  aux  cabinets  américains,  et  dans  la- 
«quelle  le  gouvernement  chilien  déplorait  l'occupation  des  iles 
Chinchas  par  les  Espagnols;  —  La  permission  accordée  à  un 
navire  de  guerre  péruvien  de  se  ravitailler  dans  les  ports  chi- 
liens; —  Le  refus  de  vivres  et  de  charbon  à  un  vaisseau  es- 
pagnol;—  La  violation  des  principes  du  droit  international,  en 
déclarant  le  charbon  contrebande  de  guerre;  —  L'impunité  de 
l'auteur  de  plusieurs  articles  diffamatoires  contre  l'Espagne.  ^ 

Comme  le  cabinet  de  Madrid  insistait  pour  avoir  une  soin-  ê 
tion,  on  s'aboucha  de  nouveau,  et  il  fut  décidé  que  deux  notes,  i 
dont  la  rédaction  était  arrêtée  à  l'avance,  seraient  échangées  ^j 
entre  le  ministre  d'Espagne  et  le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  Pérou.     M,  de  Tavira  se  déclara,  le  20  Mai,  satisfait  de  la 
note  chilienne. 

Dans  son  message  du  1"  Juin  1865  au  congrès,  le  Prési- 
dent Perez  considérait  la  querelle  avec  l'Espagne  comme  tout- 
à-fait  terminée.  Cependant  un  vapeur,  envoyé  en  toute  hâte 
de  Callao  par  le  ministre  du  Chili  îi  Lima,  vint  annoncer,  le  12 
Septembre  1865),  que  l'Espagne  refusait  d'approuver  l'ar- 
rangement conclu  le  20 Mai  1865;  queM.de  Tavira  était  destitné  '' 
et  rappelé:  et  que  l'escadre  espagnole  avait  quitté  Callao  le  5  " 
Septembre,  se  dirigeant  vers  Valparaiso. 

L'amiral  espagnol  adressa  an  gouvernement  chilien  une  note 
sous  forme  d'ultimatum,  par  laquelle  il  annonçait  que,  Tarrange- 
ment  accepté  par  M.  de  Tavira  n'ayant  pas  obtenu  l'approba-  , 
tion  du  cabinet  de  Madrid,  il  exigeait  dans  le  délai  de  quatre  ' 
jours  des  satisfactions  pour  les  griefs  précédemment  articulés, 
et  un  salut  de  vingt  et  un  coups  de  canon,  sans  quoi  il  se  ver- 
rait contraint  de  recourir  à  la  force.  Le  21  Septembre,  le  gou- 
vernement chilien  répondit  par  un  refus  péremptoire  de  céder, 

'  Aniiutiire  rfes  Dt«i  J/oni/w,   1864  —  115,  p.  8S0  — 862. 
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L'amiral  espagnol,  après  a^oir  décliné  l'intervention  du 
..corps  diplomatique,  signifia,  le  24  Septembre,  le  bloons  an 
gonvernement  chilien.  Le  même  jour,  le  congrès  de  San- 
tiago adoptait  un  projet  de  loi  qni  autorisait  le  gouvernement 
à  déclarer  la  gaerre  à  l'Espagne,  et  une  proclamation,  affichée 
le  26  Septembre,  annonçait  que  la  république  du  Chili  accep- 
tait la  guerre  qui  lui  Était  déclarée. 

Un  projet  d'arrangement  concerté  à.  Londres  et   à  Paris 
avait  été  adopté  à  Madrid,  le  4  Décembre   16G5,  mais    des 
s  événements  fâcheux  survenus  dans  le  Pacifique  en  empochèrent 
'.   la  mise  i\  exéeutiou.     Le  blocus  de  Valparaiso  et  les  événe- 
-  ments  qui  s'ensuivirent  ont  donné  lieu  k  plusieurs  questions, 
"  entre  antres  b.  celle  de  savoir  jusqu'à  qnel  point  des  puis- 
'  sînces  neutres  pouvaient  apporter  leur  intervention  par  des 
considérations  d'humanité,  et  aussi,  dans  quelles  limites  le 
droit  des  gens  autorisait  le  bombardement  d'un  port  stricte- 
ment de  commerce,  et  entièrement  dépourvu  de  fortifications.  ^ 
1^      L'Exposé  français  de  1867  annonçait  que   ia  France,   de 
■'  concert  avec  l'Angleterre,   avait  consenti,  dans  l'intérêt  du 
a  commerce  des  neutres ,  à  interposer  ses  bons  offices  pour 
faciliter  un  raprochement  entre  l'Espagne  et  les  républiques 
de   l'Océan   Pacifique.     «Ces  démarches o,   était-il   dit   plus 
loin,    <ine  nous  ont  pas  paru,    dans  l'état  des  choses,   pré- 
senter des   chances   suffisantes  de  succès,   et  nons   n'avons 
pas  cm  devoir  pousser  plus  avant  notre  intervention  amicale.» 
Le  même  document  parlait  aussi  de  la  guerre  qui  se  livrait 
sur  les  rives  de  la  Plata  et  du  Paraguay.     "Cependant a,  di- 
sait-il, «comme  ces  hostilités,  poursuivies  loin  du  littoral,  n'af- 
fectent qu'indirectement  les  intérêts  de  notre  commerce,  et 
comme  il  s'agit  surtout  enire  les  belligérants  de  contestations 
de  frontières  que  nous  ne  serions  pas  en  mesure  d'apprécier, 
le  gouvernement  de  l'Empereur  se  borne  à  faire  des  vœux  pour 
que  les  bienfaits  de  la  paix  soient  rendus,  le  plus  tôt  possible, 
il  des  pays  dont  il  désire  sincèrement  la  prospérité,  u  ' 
r.      Dans  une  dépêche  circulaire  adressée,  eu  Décembre  1866, 
1,  ans  gouvernements  d'Espagne  et  des  républiques  de  l'Amé- 
'    rique  du  Sud,  M.  Seward  se  réfère  à  une  résolution  de  la 
chambre  des  représentants  des  États-Unis,  du  17  Décembre, 
'  Armuaire  des  Deux  ilondfa,  1864  —  65,  p.  862  —  870.'  Voir  Bon- 
lialilement  lie  Viilparaiso.     Dncumenla  ofjicifh.   Paris  1866, 
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d'après  laquelle  il  était  déclaré  «  que  des  guerres  destructives    Résolution 
du  commerce  et  préjudiciables  aux  institutions  républicaines,   des^Ttlls- 

TT 

existant  depuis  quelque  temps  entre  l'Espagne  et  plusieurs 
États  de  l'Amérique  du  Sud,  sur  la  côte  du  Pacifique,  et  aussi 
entre  le  Paraguay  et  le  Brésil,  l'Uruguay  et  la  République 
Argentine,  sur  la  côte  de  l'Atlantique,  il  est  recommandé  au 
département  exécutif  du  gouvernement  que  les  bons  offices  de 
ce  gouvernement  soient,  s'il  est  possible,  offerts  pour  le  ré- 
tablissement de  la  paix  et  de  l'harmonie  dans  l'Amérique  du 
Sud.»     Le  secrétaire  d'État  américain  soumettait,  en  consé- 
quence, une  proposition  à  l'effet  de  tenir,  le  1®'  Avril  suivant,  conférence 
une  conférence  dans  la  cité  de  Washington,  composée  des  plé-  de^'pîénîpo- 
nipotentiaires  de  l'Espagne,  du  Pérou,  du  Chili,  de  l'Equa-    des  Etats 
teur  et  de  la  Bolivie.     Le  Président  des  États-Unis  désigne-  à^wîsSng- 
rait  une  personne  pour  prendre  part  à  cette  conférence,  la       **^"* 
présider,  et  employer  ses  bons  offices  à  en  faciliter  l'objet, 
mais  sans  avoir  pouvoir  de  voter,  ou  de  contracter  aucune 
obligation  de  la  part  des  États-Unis.     En  cas  de  dissentiment 
entre  les  plénipotentiaires,  le  Président  désignerait  quelque  État 
souverain,  autre  que  les  États-Unis  ou  l'un  des  belligérants,  pour 
décider  en  qualité  d'arbitre  toutes  les  questions  qui  lui  seraient 
déférées  par  la  conférence.  Un  armistice  serait  déclaré  aussitôt 
que  tous  les  États  belligérants  auraient  communiqué  au  gou- 
vernement des  États-Unis  leur  acceptation  de  ces  propositions. 

Dans  son  message  annuel  en  date  du  2  Décembre  1867,  lePré- 
sident  Johnson  dit  :  «L'offre  faite  conformément  aux  résolutions 
du  congrès  d'interposer  nos  bons  offices  en  vue  d'un  arrange- 
ment amiable  et  pacifique  entre  le  Brésil  et  ses  alliés,  d'une  part, 
et  le  Paraguay,  d'autre  part,  puis  entre  le  Chili  avec  ses  alliés 
et  l'Espagne,  bien  qu'ayant  été  accueillie  avec  bienveillance,  n'a 
pourtant  pas  été  pleinement  acceptée  par  les  belligérants  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas.  ^ 

Dans  son  message  de  Décembre  1868,  M.  Johnson,  se  référant 
de  nouveau  aux  bons  offices  offerts  aux  républiques  Argentine  et 
Orientale  demême  qu'auBrésil,  et  auParaguay,  ajoute  :  «Cette  im- 
portante négociation  n'a  été  jusqu'ici  suivie  d'aucun  résultat.»* 

1  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  1867.  —  Le  Nord,  19  Fév.  1867. 

2  Archives  diplomatiques,  1868,  tom,  1,  p.  192. 

3  Documents  publics. 
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ISTBBTKNTION  DK  L  ANGLKTKaEK  DANS  LES  AFFAIRES  DD 
POBTUGAL,  BK  1826. 

Éléments,  paît.  U,  chap.  i,  §  tt,  tom.  I,  p.  36. 
UiSTOiBE,  4"  pét^  5  25,  lom.  H,  p.  205. 

■        La  famille  royale  de  Portngal,  forcée  de  quitter  ce  pays  i. 
1°  la  anite  de  l'invasion  française  sous  Napoléon  I",  avait  conti- 
nué à  résider  à  Rio  de  Janûiro,  depuis  1807.  ^  Le  roi  Jean  VI 
s'y  trouvait  encore  en  1820,  lorsque  la  constitution  espagnole 
fut  proclamée  à  Lisbonne,  le  11  Novembre  de  cette  même  an- 
née,   n  arriva  dans  cette  ville  le  4  Juillet  1821,  tandis  que 
u  les  Cortèa  travaillaient  à  rédiger  une  nouvelle  constitution. 
»  Le  roi  jura  de  garder  et  de  prendre  pour  règle  de  sa  con- 
■e  duite  les  bases  décrétées  le  9  Mars  1821,  et,  le  25  Septembre 
1832,  il  prêta  serment  j\  la  constitution  telle  qu'elle  avait  été 
établie  par  les  Cortès. 
'<      Le  Portugal,  qui  craignait  que  la  guerre  faite  par  la  France 
1-  contre  l'Espagne  ne  fût  aussi  dirigée  contre  lui,  avait  fiât 
»-  une  démarche,  vers  la  fin  de  1822,  aupr&s  de  l'Angleterre, 
pour  obtenir  de  cette  puissance  qu'elle  garantît  sa  constitution, 
telle  qu'elle  venait  finalement  d'être  adoptée.     On  avait  donné 
h  entendre ,  qu'en  cas  que  cette  garantie  ne  fût  pas  donnée, 
une   alliance   offensive  et   défensive   serait   conclue   avec  la 
France.  * 
!■      M.  Canning  répondit  que  si  l'Angleterre  prenait  sur  elle 
de  garantir  les  institutions  politiques  du  Portugal,   elle  com- 
mettrait une  infraction  directe  au  principe  de  non-interven- 
tion dans  les  affaires  intérieures  des  États,  principe  qu'il  était 
clairement  de  l'intérêt  du  Portugal  de  voir  respecté  et  mtùn- 
tenu.    Le  traité  que  l'Angleterre  avait  avec  le  Portugal  l'obli- 
geait à  veiller  à  la  sécnrité  extérieure  de  ce  royaume,  mais  non 
à  examiner  ou  ù.  récuser  ses  institutions  intérieures,  ni  h  s'en 
faire  le  champion.    11  lui  suffisait,  par  conséquent,  de  dire  que 
les  changements  qui  pourraient  survenir  ii  l'intérieur  n'affec- 

'  Voir  TaiEis,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  tom.  Vm,  p.3Ut 
=   Anmial  Eegisler ,  1821,  p.  210.     IhiJ.,  1823,  p.  281 
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teraient  en  rien  les  engagements  conclus  entre  l'Angleterre  et 
le  Portugal,  et  que  la  Grande-Bretagne  se  considérerait  comme 
tenue  de  défendre  le  Portugal  avec  sa  nouvelle  constitution, 
tout  autant  qu'elle  l'aurait  fait  sous  l'ancienne  monarchie 
avec  laquelle  l'alliance  avait  été  conclue.  »  ^ 

Cette  constitution  fut  néanmoins  renversée  le  27  Mars  1823,  La  constitu- 
avant  même  le  succès  final  des  Français  en  Espagne ,  non  par  sée  en  1823. 
des  forces  extérieures,  mais  par  une  révolution   intérieure, 
suscitée  par  le  prince  Dom  Miguel  aidé  de  l'armée. 

Dom  Miguel  ayant  quitté   le  Portugal  du  vivant  de  son  Legouveme- 
père ,  après  s'être  compromis  avec  la  reine  sa  mère  dans  une  "^"gafs"  ** 
nouvelle  conspiration  pour  se  saisir  de  la  couronne,  le  gouver-  30  Avril  1824 
nement  portugais  s'adressa,  après  les  événements  du  30  Avril   *  \tnt^' 
1824,  à  l'Angleterre,  pour  en  obtenir  des  troupes,  vu  l'état 
de  démoralisation  de  l'armée. 

Le  gouvernement  britannique  n'étant  pas  en  état  d'accéder 
à  cette  demande ,  le  roi  autorisa  M.  Canning  à  signifier  à  M.  Autorisation 
Villa  Real   «la  gracieuse  intention  de  S.  M.  d'engager  ses  su-    vriens  de 
jets  hanovriens  à  considérer  favorablement  la  demande  du  gou-    gouveme- 
vernement  portugais.  »    Cette  suggestion  n'avait  cependant  été  ""^"gais?^*" 
faite  que  par  suite  de  l'appréhension  qu'éprouvait  le  gouverne- 
ment anglais  de  voir  la  France  fournir  les  secours  que  le  gou- 
vernement britannique  refusait.     L'assurance  donnée  par  le 
gouvernement  français ,    qu'en  aucun  cas  les  troupes  fran- 
çaises ne  franchiraient  la  frontière  portugaise,  suffit  donc  pour 
que  la  suggestion  royale  n'eût  pas  de  suite. 

11  fut  déclaré  en  même  temps  qu'en  cas  que  l'on  s'opposât,     Aide  de 

*     '  l'Aosleterre 

ainsi  qu'on  avait  menacé  de  le  faire ,  à  la  convocation  des  an-  eu  cas  d'in- 
ciens  certes  et  à  la  séparation  du  royaume  d'avec  le  Brésil,  ltran"gère. 
transaction  dans  laquelle  l'Angleterre  avait  le  rôle  de  média- 
trice, toute  intervention  étrangère  pour  entraver  le  libre  exer- 
cice de  l'autorité  royale  donnerait  droit,  au  roi  de  Portugal, 
d'invoquer  des  secours  militaires  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne n'hésiterait  pas  à  accorder. 

Dans  une  occasion  précédente ,  le  gouvernement  portugais  Menace  du 
avait  intimé  que  puisque  l'Angleterre  ne  voulait  point  différer  ^7ldfeLeT 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  du  Brésil,  jusqu'à  ce  que  p^u^saïces? 

^  Stapleton,  Political  li/e  of  Mr.   Canning,  vol.  I,  p.  435. 
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les  négociations  ponr  nue  médiation  eussent  été  terminées,  il 
serait  peut-être  de  son  avanlage  n  de  s'adresser  ans  grandes 
puissances  contineatales ,  lesiinelles  étaient  liées  pour  s'oppo- 
ser aux  principes  réTotntïonn aires  et  ponr  afFermir  les  soave- 
rains  légitimes.  » 
M.  Canning  avait  répondu  alors  fjue  la  Grande-Bretagne 

!  n'admettrait  jamais  le  droit  des  puissances  aUiées,  de  se  mê- 
ler des  affaires  des  colonies;  que  le  gouvernement  britannique 
avait  déclaré  quelques  mois  auparavant  an  cabinet  de  Madrid, 
que  si  la  France  ou  les  alliés  intervenaient  dans  les  affaires 
des  colonies  espagnoles ,  !a  Grande-Bretagne  prendrait  immé- 
diatement les  mesures  qui  lui  paraîtraient  devoir  s'accorder 
avec  ses  intérêts,  et  que  si  l'intervention  des  puissances  al- 
liées était  invoquée  entre  le  Portugal  et  le  Brésil,  l'Angle- 
terre agirait  de  la  même  manière. 

Le  Brésil,  qui  en  1815  avait  été  élevé  au  rang  et  à  la 
dignité  de  royaume  et  placé  sur  le  même  pied  d'égalité  que 
le  Portugal,  fut  érigé  en  empire  en  1822,  après  le  départ  dn 
roi,  Dom  Pedro,  proclamé  empereur.  Ce  prince  ayant  épousé 
nue  archiduchesse  n  n  tri  chien  ne ,  cette  alliance  de  famille  avec 

>  le  Brésil  affaiblit  le  poids  de  la  Sainte-Alliance  quant  à  cette 
question.  Un  traité  fut  donc  conclu  le  29  Août  1825  à  Rio  de 
Janeiro,  par  l'action  de  l'Angleterre,  et  sir  Cbades  Stnart 
(depuis  Lord  Stnart  de  Rothsay),  quoique  occupant  nn  rang 
des  pins  éminents  au  service  diplomatique  de  son  propre  pays, 
y  prit  part  comme  plénipotentiaire  du  roi  de  Portugal.  Ce 
traité  lixa  l'indépendance  de  fait  du  Brésil  et  sa  séparation 
d'avec  le  Portugal.  ^ 

Un  édit  dn  roi  de  Portugal,  dn  15  îfovembre  1825,  dit: 

I  «Nous  avons  résolu  de  céder  et  de  transporter  au  plus  cber 
de  nos  enfants,  Dom  Pedro  d'Alcautara,  héritier  des  cou- 
ronnes du  Portugal,  du  Brésil  et  des  Algarves  etc.  nos  droits 
sur  l'État  du  Brésil,  que  nous  élevons  au  rang  d'empire,  en 
réservant  cependant  à  notre  personne  auguste  le  titre  viager 


Le  7  Décembre  1826,   le  marquis   de  Palmella   adressa 
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à  M.  CanDing  une  note  officielle,  qui  coacinait  en  déclarant 
que  l'objet  de  la  note  était  de  demander  formellement  au  n 
de  S,  M,  TrÈs-Fidèle ,  que  S.  M.  Britannique  garantit  la  t 
cession  de  la  couronne  de  Portugal  dans  la  personne  de  soc 
fils  et  légitime  héritier,  l'empereur  Dom  Pedro. 

L'empereur  du  Brésil  étant  également  devenu  roi  de  Portu-  l 
gai  par  la  mort  de  son  père,  résolut  d'accepter  la  couronne  d' 
de  ce  dernier  royaume,  uniquement  dans  le  but  de  doter  ce 
pays  d'une  charte  constitutionnelle.  Il  se  proposait,  dans  le 
cas  où  cette  charte  serait  accueilhe  favorablement,  et  après 
avoir  donné  sa  fille  ainée  en  mariage  à  l'infant  Dom  Miguel, 
d'abdiquer  en  faveur  de  Donna  Maria.  • 

Ces  actes  furent  remis  à  Lisbonne  par  Sir  Charies  Stuart,  ci 
en  son  caractère  de  ministre  plénipotentiaire  portugais.     La  ue 
charte  constitutionnelle,  datée  du  29  Avril  1826,  ordonnait  à 
la  régence  de  la  faire  jurer  immédiatement  par  tous  les  ordres 
de  l'État.  "^ 

La  princesse  régente,  l'infante  Isabelle,  troisième  fille  de 
Jean  VI  (tes  deux  tilles  aînées  avaient  été  exclues,  l'une  comme 
épouse  et  l'autre  comme  mère  de  princes  étrangers)  put  an- 
noncer, lors  de  l'ouverture  des  Cortès,  le  30  Octobre  1826, 
n  que  son  frère  (Dom  Miguel)  avait  prêté  serment  à  la  charte 
constitutionnelle,  sans  condition  ni  restriction  aucunes»,  et  \ 
elle  ajouta:  «Aussitôt  apr^s  cet  acte,  il  s'est  adressé  à  Sa 
Sainteté  pour  en  obtenir  les  dispenses  nécessaires  à  l'effet  d'ac- 
complir son  mariage  avec  mon  auguste  nièce ,  la  reine  Donna 
Maria  II,  »  Ce  fut  le  4  Octobre  que  fut  prêté  à  Vienne  le 
serment  à  la  constitution ,  et  le  29  Octobre  que  fut  célébré  le 
contrat  des  fiançailles.  ^ 

Dans  son  discours  du  12  Décembre  1826,  M.  Canning  ten-  ^ 
dait  à  démontrer  que  l'embarquement  de  troupes  anglaises  ^ 
pour  le  Portugal,  occasionné  par  l'entrée  dans  ce  pays  de  déser-  ^ 
leurs  portugais,  «armés,  vêtus  et  enrégimentés o  par  l'Espagne, 
et  qui  marchaient  alors  sur  Lisbonne,  rentrait  dans  le  casMS 
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faderis   qni  obligeait   l'Angleterre  à  venir  en  aide  au  Por- 
tugal. 1 
iQti      Par  an  décret  rendu  le  3  Juillet  1827,  Pora  Pedro  nomnie 
né-  I>om  Miguel  son  lieutenant  et  régent  du  Portugal  et  des  Al- 
'Jh  garves,  en  lui  accordant  tous  les  pouvoirs  qui  se  trouvaient  dé- 
signés dans  la  charte  constitutionueUe,   et  celui-ci  accepte  la 
régence,  en  annonçant  sa  femie  résolution  d'observer  fidèle- 
ment les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  et  les  institntions 
données  par  son  frère.  * 
lu       La  rentrée  de  Dom  Miguel  en  Portugal  fut  arrêtée,   après 
;bi.  des  conférences  à  Vienne,  entre  les  plénipotentiaires  de  l'Angle- 
terre et  de  rAutrielie,  dont  les  souverains  avaient  été  priés 
par  Dom  Pedro  de  prendre  les  mesures  qui  paraîtraient  les 
plus  propres  à  rendre  la  charte  constitutionnelle  la  loi  fonda- 
mentale du  Portugal.  En  facilitant  à  Dom  Miguel  les  moyens 
d'exercer  la  régence  du  Portugal ,   ces  souverains,  était-il  dit 
dans  le  parlement  anglais ,  avaient  encouru  l'obligation  de  sou- 
tenir les  droits  de  Donna  Maria  contre  l'usurpation  du  prince, 
uoi      II  avait  été  arrangé  qu'en  quittant  Vienne  pour  se  rendre 
à  Lisbonne,  Dom  Miguel  passerait  par  Paris  et  par  Londres, 
Une  dépêche  de  la  légation  des  États-Unis,  eu  date  du  14 
Janvier  1828,  mentionne  l'arrivée  de  Dom  Miguel  à  Londres, 
le  30  Décembre,  et  le  lever  tenu  par  lui,  auquel  assistaient 
touf!  les  chefs  de  missions  du  corps  diplomatique,  à  l'exception 
des  représentants  du  Mexique  et  de  l'Amérique  du  Sud.   Il  est 
dit  dans  cette  dépêcbe:   (iJe  n'ai  pas  appris  que  le  prince  ait 
fait  aucune  déclaration  favorable  an  système   constitationnel, 
ni  qu'on  ait  obtenu  de  lui  des  indications  sur  le  cLoi\  d'un  mi- 
nistère libéral ,  ni  tout  antre  indice  de  la  politique  qu'il  se  pro- 
pose de  suivre.  »  ^ 

Le  26  Février  1828,  Dom  Miguel  prêta,  ou  fit  semblant  de 
ei.  prêter  son  serment,  conformément  à  la  charte,  en  présence 
'"  des  deux  chambres  réunies  en  séance  extraordinaire.  * 
I'"      Des  mouvements  séditieux  se  manifestèrent  déjà  le  l^Mars 


i.'«3,  vol.  ui,  p.  aaa, 

iw,  p.  â3. 


'  Stapleton,  The  polilical   h/e  of  3fr-   ( 
Aboï's-Kkst's   Comiaentariea  un 
'  Lebi'r,  Annuaire,  1827,  p.  479. 
'  M.  W.  B.  Laicrenee.  à  Mr.  Clan ,  itcrétaire  d'État,   Dèpêehe»,  M& 

*   Lk81!R,  Annunire,    1B28,  p.   024. 
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contre  la  constitution ,  et  Bom  Miguel  fut  acclamé  comme  roi  Dom  Mi^uei 
absolu.     Le  14  Mars,  la  chambre  des  députés  fut  dissoute  ^'^absoîa'*'* 

par  lui.  duPortugal. 

L'ambassadeur  anglais  avait  arrêté  le  départ  des  troupes'    Départ 
britanniques  (qui  avaient  été  expédiées  vers  la  fin  de  1826),  angiafsei^ar- 
sous  prétexte  de  protéger  les  propriétés  anglaises,  jusqu'à  ce   rlmbaMa- 
qu'il  eût  reçu  de  nouveaux  ordres.     Le  cabinet  anglais  décida  ^®"^*"8^*"- 
toutefois  que,  comme  ces  troupes  avaient  été  envoyées  pour 
protéger  le  Portugal  contre   des  forces  extérieures,  et  non 
contre  une  insurrection  à  l'intérieur,  et  attendu  que  toute 
crainte  d'invasion  avait  disparu ,  elles  seraient  retirées  du  Le  cabinet 

,  .      /  -1,  1        1  anglais  dé- 

pays.     Elles  n  avaient  pas  quitté  lAngleterre  pour  aller  sou-  cide  de  le» 
tenir  une  forme  de  gouvernement  plutôt  qu'une  autre.  ^ 

Les  Anglais  quittèrent  les  forts  du  Tage,  dont  les  Portugais  ^es  Anglais 
reprirent  possession  le  30  Avril.  Le  25  Juin  suivant,  les  trois     fo^*  du 
États  du  royaume:  le  clergé,  la  noblesse,  et  le  tiers  État,  les-  Avril  i828. 
quels  avaient  été  convoqués  par  un  décret  du  3  Mai,  jugeant 
que  Dom  Pedro,  par  son  option  en  faveur  de  la  souveraineté 
du  Brésil,  était,  d'après  le  traité  de  1825,  devenu  étranger  au 
royaume  et  inhabile  à  succéder  à  la  couronne  de  Portugal,  dé- 
clarèrent Dom  Miguel  roi  légitime  depuis  la  mort  de  Jean  VI.  Le»  ittats  du 

royaume  dé- 

Ils  ajoutèrent  que  tous  les  actes  émanés  de  l'autorité  illégi-  ciarent  Dom 
time  de  l'empereur  du  Brésil  étaient  nuls  et  non  avenus ,  et    légitime. 
que  le  roi  serait  supplié  de  choisir  une  épouse  qui  pût  bientôt 
donner  un  héritier  à  la  couronne.     Dom  Miguel  accepta  le 
titre  et  la  dignité  de  roi,  et  le  7  Juillet  il  prêta  serment  d'après     ^^^^^^ 
la  formule  adoptée  en  1641.    Le  lendemain,  tous  les  ministres    étrangers 

'  demandent 

étrangers,  à  l'exception  du  nonce  du  pape  et  du  représentant  leurs  passe- 

,  ports. 

des  Etats-Unis,  demandèrent  leurs  passeports.     L'ambassa- 
deur de  Portugal  à  Londres,  le  marquis  de  Palmella,  s'ap-  dYu*r"*ï*p*;. 
puyant  sur  l'acte  de  Dom  Miguel  du  3  Mai  concernant  les  ^  *"fai  ^ 

,  Londres  se 

trois  États ,  s'était  démis  de  ses  fonctions.     Le  23  Mai  1828,    ^®"?*  **« 

'  '      ses  fonc- 

il  écrivit  au  comte  Dudley  que  la  forme  de  ce  décret  ne  lui      tiens. 
permettait  pas  de  se  faire  illusion  sur  la  nature  des  événe- 
ments qui  se  passaient  en  Portugal,  ni  d'y  prendre  part,  à 
moins  de  transgresser  le  serment  qu'il  avait  prêté  au  roi  Dom 

^  Voir  Discours  de  M.  Feel,  8  Juin  1828.     Hansard's  Parliamen- 
tary  Débutes,  2^  série,  vol.  XIX,  p.  1203. 
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Pedro  IV,  à  ses  légitimes  successeurs  et  à  la  charte  const 

tionnelle  octroyée  par  ce  monarque  à  la  nation  portugaise»^ 

Le  25  Mai  1828,  les  plénipotentiaires  en  Europe  de  l'ei 

u  'reur  du  Brésil,  le  marquis  de  Rezenda  et  le  vicomte  Itabaj^ 
adressèrent  une  protestation  contre  le  décret  du  3  Mai,  «■ 
pas»,  disaient-ils,  «  au  gouTernement  qui  existe  maiatenai^ 
Lisbonne,  et  qui,  par  ses  actes  illégitimes,  est  devenu  an  ^ 
vernement  de  fait,  mais  à  la  brave  nation  portugaise  qui,  ^ 
tant  avec  orgueil  le  titre  de  fidèle,  ne  saura  jamais  se  g 
jurer  1).  ' 

La  jeune  reine  avait  quitté  Rio  de  Janeiro  pour  se  rendr* 
Europe  le  jour  même  que  Dom  Migu^  prêtait  serment  comme 
roi  absolu  de  Portugal,  et  répudiait  son  contrat  de  fiançailles. 

n  Donna  Maria  l'ut  gracieusement  reçue  en  Angleterre  par 
le  roi,  qui  lui  accorda  tes  honneurs  royaux,  mais  quoique  l'em- 
prunt stipulé  par  le  protocole  de  Londres  du  12  Janvier  pour 
établir  Dom  Miguel  sur  le  trône  eût  été  retiré  k  celui-ci,  elle 
ne  reçut  point  de  secours  pour  soutenir  ses  droits  contre 
l'usurpateur  de  son  trône,  ainsi  qa'était  désigné  Dom  Miguel. 
On  pourrait,  au  contraire,  se  demander  si  le  gouvernement  bri- 
tannique n'a  pas  violé  le  droit  des  gens  au  préjudice  de  la 


'  Dans  leur  protestation  do  8  Août 
Dom  Miguel,   les 
Londres,    citaient 

avaii^nt  bas^  les  droits  de  Dom  Miguel 
faite  aux  États- généraux  de  Lamego  excluant  du  trôr 
du  roi  qui  s'était  mariée  aveu  un  prince  étranger, 
par  le  roi  Jeao  IV,  le  12  Septembre  1B42,  à  la  den 


\S  contre  l'usnrpation  de 
du  Brésil  à  Vienne  at  à 
ur   lesquelles    les   CoK^ï 


Ëtats  e 


de   la  11 


t  portant  : 

prince  né  en  Portugal ,    et   qu'aucun 
quelque  proche  parent  qu'il  fût  du  i 

Le9  Etats -généraux  de  Lamego 


Lamego.     Il  est   d 

ae  devait  appartei 

étranger   de 

pourrait  jams 


lui  s 


Rèmliitiitna  de  Portugal, 
Lamego,  p.  35  — 24. 


iblèrent  pour  la  première 
t  conférèrent  au  prince  Alphonse  de  Bourgogne  le 
i  1580,  Philippe  II  réunit  les  Espagnes,  maît  eo 
Bragance,  tige  de  la  famille  régoante  actuelle,  fat 
^e  ne  fut  cependant  qu'en  Igeg,  que  le  roi  d'Ee- 
le  Portugal    comme    nation   indépendante.     Vbrtot, 
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jeune  reine,  en  intervenant  par  la  force  et  au-delà  de  la  juri- 
diction de  l'Angleterre,  en  faveur  de  Dom  Miguel  auquel  on 
accordait  en  outre  les  droits  belligérants  d'un  gouvernement 
de  fait. 

A  l'époque  même  où  la  jeune  reine  recevait  l'hospitalité  du  Expédition 

portugaisQ 

roi  de  la  Grande-Bretagne ,  quelques-uns  de  ses  sujets  qui  entravée  pai 
s'étaient  enfuis  du  Portugal,  faisaient  voile  de  Plymouth,  pour  tarteT 
se  rendre,  disaient-ils,  au  Brésil.  Une  escadre  anglaise  fut 
chargée  de  les  suivre  quand  ils  auraient  dépassé  les  eaux 
anglaises,  avec  ordre  de  surveiller  les  transports  et  d'em- 
pêcher leur  débarquement  en  Portugal,  à  Terceira  ou  sur  tout 
autre  point  où  ils  pourraient  commettre  des  hostilités.  Les 
Portugais,  qui  se  dirigeaient,  en  effet,  vers  l'île  de  Terceira,  y 
^tant  arrivés  le  16  Janvier  1829,  trouvèrent  à  l'entrée  du 
port  le  Commodore  Walpoole  qui  leur  barra  le  passage.  Le 
bâtiment  qui  portait  le  général  de  l'expédition  continuant  ce- 
pendant à  manœuvrer  pour  entrer  dans  le  port,  le  commodore 
lui  fit  tirer  un  coup  de  canon  à  boulet,  qui  tua  un  homme  et  en 
blessa  un  autre.  Le  général  portugais  étant  forcé  d'amener, 
le  commodore  lui  fit  demander  dans  quel  but  il  abordait  dans 
l'île;  à  quoi  le  général  répondit  qu'il  avait  l'ordre  de  sa  sou- 
veraine de  conduire  dans  l'île  de  Terceira,  gouvernée  en  son 
aom  et  occupée  par  ses  troupes ,  une  partie  des  Portugais  qui 
avaient  passé  volontairement  en  Angleterre,  et  qu'il  exécute- 
rait ces  ordres  à  ses  risques  et  périls.  Le  commodore  ré- 
pliqua qu'il  avait  aussi  ses  ordres  de  ne  pas  le  laisser  passer 
à  Terceira,  ni  dans  aucune  des  Açores ,  ni  même  de  le  laisser 
dans  le  voisinage,  et  qu'il  emploierait  la  force  au  besoin  pour 
l'empêcher.  L'expédition  fut  donc  abandonnée ,  et  les  Portu- 
gais se  réfugièrent  en  France.  ^ 

Ces  événements  excitèrent  un  grand  intérêt  dans  le  Parle-  sir  james 
ment  anglais.  Sir  James  Mackintosh  dit  dans  son  discours  contre  les 
du  1®'  Juin  1829,  à  la  chambre  des  Communes ,  que  le  mar-  "rxngie- 

terre    1^^ 

quis  de  Palmella  avait  proposé  d'envoyer  les  réfugiés  por-  juin  1929. 
tugais,  sans  armes,  à  Terceira  qui  reconnaissait  alors  l'auto- 
rité de  Donna  Maria.      «En  admettant»,  ajouta-t-il,   «que 
nous  eussions  commis  une  infraction  à  la  neutralité,  en  per- 

^  Lesi'R,  Annuaire^  1829,  p.  469. 
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mettant  à  ces  gens  de  s'embarquer  dans  nos  ports  pour  Ter- 
ceira,  s'ensuivait-il  que  nous  dussions  les  poursuivre  par  tout 
l'univers,  pour  les  punir  là  où  on  les  trouverait?  Il  était  - 
sans  doute  de  notre  devoir  de  punir  les  infractions  à  la  neu- 
tralité dans  nos  propres  eaux,  mais  qui  nous  a  donné  une  ju- 
ridiction sur  des  vaisseaux  portugais  dans  des  eanx  apparte- 
nant à  la  reine  de  Portugal?  De  quelie  autorité  pouvions- 
nous  nous  ai'mer  pour  donner  des  ordres  dans  le  port  de  Ter- 
ceira,  et  pour  commencer  des  hostilités  contre  les  sujets  d'un 
souverain  étranger,  dans  les  limites  de  ce  souverain  et  sans 
être  eu  guerre  avec  lui?  »  ' 
lé-  M.  Peel  ayant  dit  dans  la  chambre,  au  nom  du  gouverne- 
>"  ment,  que  les  Portugais  avaient  mis  fi  la  voile  avec  de  faux 
congés  qu'ils  avaient  obtenus  de  la  douane  pour  Gibraltar 
et  la  Virginie,  alors  que  les  navires  se  rendaient,  en  réalité,  à 
-  Terceira,  M.  Brougham  (depuis  Lord  Brougham)  demanda 
,.'  de  quel  droit  ou  était  intervenu  dans  cette  expédition.  Ter- 
ceira ne  faisait  point  partie  du  territoire  de  Dom  Miguel,  et 
les  Portugais  qui  s'étaient  embarqués  étaient  les  sujets  de 
Donna  Maria.  Les  Anglais  leur  avaient  donné  asile  dans  leur 
pays  et  les  Portugais  avaient  voulu  se  rendre  dans  une  île  ap- 
partenant à  Donna  Maria.  En  admettant  qu'ils  eussent  pré- 
tendu vouloir  se  rendre  au  Brésil,  ou  dans  l'Amérique  du  Nord, 
alors  qu'ils  comptaient,  en  réalité,  se  rendre  à  Terceira,  par  le 
fait  d'avoir  effectué  leur  but  frauduleux  et  d'être  sortis  dea 
ports  anglais  avec  les  congés  nécessaires,  il  n'existait,  d'après 
lui,  aucune  autorité  dans  le  droit  municipal,  ni  dans  le  droit 
des  gens  qui  pût  les  arrêter  au-delà  des  eaux  du  royaume. 
La  juridiction  de  l'Angleterre  ne  s'étendait  pas  pins  loin,  ^ 

'  Mackistosb's  i'/e,  édit.  1854,  p.  579. 

=  H*n6ard's  Parlliimenlar^  Debates,  toI.  XXI,  2'  Séries,  p.  IGOJ.  — 
LAWHBiiCE,  On  Visitation  and  Searçh,  p.  73.  L'intervention  qui  eut 
lieu  en  1631,  a  propos  de  la  succession  en  Porlngal,  de  même  qufl 
celle  fh  Espagne,  dans  la  mùme  aimée,  se  troure  discutée  soub 
une  autre  rubrique  des  iiËléments n  |  IG  de  ce  chapitre,  p.  96,  et 
dans  "l'Histoire»,  tom.  II,  p.  206  —  210.  Voir  aussi  notre  Com- 
roentaire  XVI  infra. 
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IX. 

INTERVENTION  DES  PUISSANCES  CHRÉTIENNES  DE  l'eUROPE 

EN  FAVEUR  DES  GRECS. 

9 

Eléments,   part.  II,  chap.  ii,  §  9,  tom.  I,  p.  88. 
Histoire,  4®  pér.,   §  29,  tom.  II,  p.  244. 

Le  droit  de  faire  la  guerre  à  un  État  étranger,  pour  le  con- 
traindre à  observer  les  lois  de  Thumanité,  est  ainsi  traité  par 
Grotius  : 

a  II  faut  savoir  encore  que  les  rois  et,  en  général,  tous  les  ^2*^05?» ' 
souverains  ont  droit  de  punir,  non-seulement  les  injures  faites  JlVhmia? 
à  eux  et  à  leurs  sujets,  mais  encore  celles  qui  ne  les  regardent      "**^' 
point   en   particulier,    lorsqu'elles   renferment  une  violation    ®'®^*"*' 
énorme  du  droit  de  la  nature  ou  de  celui  des  gens  envers  qui 
que  ce  soit. 

«  Nous  suivons  Topinion  du  cardinal  Innocent,  et  d'autres, 
qui  soutiennent  qu'on  peut  déclarer  la  guerre  à  ceux  qui 
pèchent  contre  le  droit  de  nature,  par  cette  seule  raison;  au 
lieu  que  Victoria,  Vasquez,  Azor,  Molina,  et  d'autres,  semblent 
demander  outre  cela,  pour  rendre  une  telle  guerre  juste,  que 
celui  qui  l'entreprend  ou  ait  été  offensé,  soit  lui-même,  soit 
dans  la  personne  de  l'État  dont  il  est  le  chef;  ou  ait  quelque 
juridiction  sur  celui  contre  qui  il  prend  les  armes:  car  ces  der- 
niers auteurs  croient  que  le  droit  de  punir  est,  en  effet,  le  propre 
de  la  juridiction  civile.  Mais  en  cela  ils  se  trompent,  à  mon 
avis.  Le  pouvoir  de  punir  vient  originairement  du  droit  même 
de  nature.  »  ^ 

Phillimore,  qui  se  réfère  au  passage  précédent  de  Gro-  ^J5^°  *** 
tins,  dit  qu'une  limitation  au  principe  de  non -intervention 
par  des  puissances  étrangères  peut  surgir,  s'il  s'agit  d'ar- 
rêter l'effusion  de  sang  occasionnée  par  une  guerre  civile 
prolongée  et  dévastatrice  au  sein  d'un  État.  Ce  principe 
d'intervention  a  été  souvent   mis    en    avant  en   faveur  des 

*  Grotius,    De  jure  helli  et  pacis,   liv.  II,   chap.  xx,  §  40.     Voir 
G  rotins    par  Pradier-Fodéré,   édit.    1867,  tom.  II,  p.  454,  note. 
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intérÈta  générans  de  l'humanit*!'.  Ti  d*t  ((ue  l'on  pourrait  à 
]a  rigueur  se  défendre  sur  ce  terrain ,  en  considérant  ce  prin- 
cipe comme  accessoire  à  d'antres,  mais  que  comme  justification 
'  indépendante  et  solidaire  d'une  intervention  dans  les  affaires 
>  d'un  autre  pays,  on  peut  à  peine  l'admettre  dans  le  code  do 
droit  international,  attendu  que  l'ou  pourrait  en  abuser  pour 
violer  et  détruire  les  principes  vitaux  de  cette  jurisprudence. 
Il  fait  l'application  de  ce  principe  à  la  Grèce,  et  dit  que  la 
nécessité  d'arrêter  l'effusion  du  sang  ne  fut  pas  la  seule  justi- 
fication mise  en  avant  pour  l'intervention  de  1827 ,  quoique,  à 
le  bien  prendre,  la  continuation  des  massacres  et  leur  nature 
révoltante  eussent  suffi  peut-être  pour  justifier  l'interposition 
de  la  clirétienté.  «L'intervention  de  la  Grande-Bretagne,  de 
-  la  France  et  de  la  Russie  dans  les  affaires  de  la  Grèce  »,  dit-il, 
us'appuyait  sur  trois  considérations,  savoir:  !*•  pour  répondre 
à  l'invitation  pressante  de  l'une  des  parties;  2*"  pour  arrêter 
l'effusion  du  sang  humain;  S'^et,  3)rincipalement,  pour  procurer 
une  protection  aux  sujets  des  autres  puissances  qui  naviguaieut 
dans  le  Levant,  où  depuis  plusieurs  années  il  se  commettait 
des  pirateries  que  ni  la  Turquie,  ni  la  Grèce  révoltée  ne  pou- 
vaient ni  ne  voulaient  réprimer.  >>  ' 
r.  iill  est  certain»,  dit  Pnffendorf,  «que  plusieurs  princes  in- 
téressés â  la  pacification  d'un  démêlé  peuvent  travailler  de 
s  concert  à  y  mettre  fin  et  régler  d'un  commun  accord  jusqu'où 
ir  il  sera  permis  â  cbacun  d'entre  eux  de  se  mêler  dans  cette 
,.  querelle.  Bien  entendu  néanmoins  qu'aucun  d'eux  ne  se  trouve 
déjà,  engagé  par  quelque  traité  particulier  à  secourir  l'une  des 
parties,  au  cas  que  l'on  en  vienne  aux  mains:  car  une  pro- 
messe ne  saurait  être  ni  annulée,  ni  restreinte  par  une  con- 
vention postérieure  avec  un  tiers.  Rien  n'empêche  non  plos 
qu'après  avoir  bien  examiné  les  prétentions  respectives  de 
part  et  d'autre,  on  ne  dresse  ensemble  des  articles  de  paix, 
selon  ce  qui  paraît  le  plus  juste  et  le  plus  raisonnable  pour  les 
proposer  aux  puissances  qui  sont  en  guerre,  leur  déclarant  en 
même  temps  que  si  l'une  d'elle  refuse  de  faire  la  paix  à  ces 
conditions ,  on  prendra  le  parti  de  l'autre  qui  les  aura  accep- 
tées.   Par  là  on  ne  se  rend  nullement  arbitre  des  deux  parties 
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malgré  elles,  et  l'on  ne  s'attribue  pas  le  droit  de  décider 
leur  différend  avec  autorité ,  ce  qui  serait  contraire  à  l'indé- 
pendance de  l'état  de  nature.  On  ne  leur  fait  pas  non  plus 
cette-  proposition  de  manière  à  prétendre  qu'elles  soient 
absolument  tenues  d'y  acquiescer.  Mais,  comme  par  le  droit 
naturel,  chacun  peut  joindre  ses  armes  à  celles  d'un  autre  à 
qui  il  croit  que  l'on  fait  du  tort,  surtout  lorsqu'il  a  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  lui  en  revienne  du  mal  à  lui-même,  on  té- 
moigne par  là  manifestement  un  amour  sincère  de  la  paix  et  de 
l'équité,  en  ce  que  l'on  souhaite  d'accommoder  les  autres  à 
des  conditions  raisonnables,  et  qu'on  ne  veut  point  prendre  les 
armes  contre  ceux  qui  refusent  notre  médiation ,  avant  que 
d'avoir  tenté  cette  voie  de  douceur,  qui  est  d'autant  plus 
louable  qu'elle  peut  aisément  prévenir  ou  terminer  des  guerres 
sanglantes.»  * 

Twiss,  commentant  ce  passage  de  Puffendorf,  dit:    «La  Twiss.  Ap- 
plication des 

Russie,  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  agissant  d'après  des  principes  de 
principes  de  cette  nature,   intervinrent  comme  médiatrices  dans  rinter- 
entre  la  Porte  Ottomane  et  le  peuple  hellénique,  et  obtinrent      Grèce, 
de  la  Porte  la  reconnaissance  d'un  royaume  indépendant  de 
Grèce  placé  sous  leur  garantie  commune.  y>  * 

Voici  ce  que  dit  Heffter:  «Les  nations  qui  admettent  entre  Heffter.Droit 

de  mettre 

elles  l'existence  d'un  droit  commun  et  qui  se  proposent  l'en-    fin  à  une 
tretien  d'un  commerce  réciproque  fondé  sur  les  principes  de     testine. 
l'humanité,  ont  incontestablement  le  droit  de  mettre,    d'un 
consentement  commun ,  un  terme  à  une  guerre  intestine  qui     ' 
dévore  un  ou  plusieurs  pays.     S'affranchir,  même  par  une 
intervention  armée,  d'un  état  d'inquiétude  prolongé,  et  cher- 
cher en  même  temps  à  en  prévenir  autant  que  possible  le  re- 
tour, c'est  resserrer  des  liens  internationaux  relâchés.»  ^ 

«L'intervention  étrangère  dans  une  guerre  civile»,  dit  Ri-  SSrventioa 
quelme,  «peut  s'excuser,  lorsque  les  intérêts  de  l'humanité  g,fem™ie 
la  demandant  évidemment,  ou  lorsque  les  intérêts  essentiels 

'  PuFFBNDORF,  Ju8  Tiaturae ,  lib.  V,  cap.  xii,  §  7.  Traduction  de 
Barbeyrac,  tom.  Il,  p.  146. 

*  Twiss,  Law  of  nations,  vol.  II,  p.  14.  Voir  Abdt's-Kent's  Corn» 
mentary  on  international  law,  p.  54. 

3  Heffteb,  Vôikerrechtj  §  45.  —  Droit  international,  édit.  1866, 
p.  96. 
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d'un  État  sont  attaqués  par  une  guerre  civile  dans  un  État 
voisin.  Mais,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  droit  des  gens 
ne  permet  l'intervention  qu'à  condition  qu'elle  soit  égale  entre 
les  deux  parties,  c'est-à-dire,  qu'il  n'y  ait  pas  d'hostilités 
contre  l'une  d'entre  elles  et  de  protection  accordée  à  l'autre: 
elle  doit  uniquement  tendre  à,  faire  cesser  la  guerre.  "  * 

La  révolution  de  la  G-rèce  éclata  en  1821.  Dans  une  note  dn 
Reis-Effendi  à  Lord  Stangford,  du  2  DêcenibrelSSl,  il  est  dit: 
aQnant  à  la  nation  grecque,  formant  des  projets  imaginaires  de 
se  créer  une  patrie  et  de  se  rendre  indépendante ,  elle  a  com- 
mencé par  se  soulever  dans  les  deux  principautés,  puis  dans 
quelques  endroits  de  l'Empire  ottoman;  et  comme  jusqu'à  ce 
moment-ci  elle  lève  l'étendard  de  la  révolte  et  fait  la  guerre 
par-ci  par-là,  la  Sublime-Porte,  dans  le  seul  but  de  maintenir 
le  bon  ordre  dans  ses  États  et  de  rétablir  la  tranquillité  publique, 
procède  à  la  punition  des  rebelles,  suivant  l'impulsion  de  la 
nécessité  et  d'après  ce  que  les  droits  de  la  souveraineté  et  l'in- 
térêt de  ses  affaires  intérieures  exigent.  »^ 

Dans  le  message  du  Président  des  États-Unis,  à  l'ouverture 
de  la  session  législative,  le  3  Décembre  1823,  il  est  fait  men- 
tion de  la  lutte  des  Grecs  contre  la  Turquie,  le  Président  ex- 
primant u  l'eBiJOir  i)rofond  des  États-Unis ,  de  voir  le  peuple 
grec  rétablir  son  indépendance  et  reprendre  nn  rang  égal 
parmi  les  nations  du  monde.  » 

Le  20  Février  1823,  M.  Luriottis  adressa  à  M.  Joiin  Quincy 
Adams,  secrétaire  d'État,  par  l'entremise  de  M.Rnsh,  ministre  à 
Londres,  une  lettre  dans  laquelle  ii  disait:  oJ'ai  été  envoyé  par  le 
gouvernement  grec  pour  obtenir  de  l'aide  ponr  notre  entreprise. 
J'aurais  manqué  à  mou  devoir  si  je  ne  m'étais  adressé  à  vou, 
vous  suppliant  de  témoigner  au  plus  tôt  de  vos  intentions  ami- 
cales :  vous  priant  de  faire  établir  des  rapports  diplomatiques 
entre  vous  et  nous;  vous  communiquant  le  désir  très-vif  de 
mon  gouvernement  de  nous  permettre  de  vous  appeler  ^liéi 
bien  qu'amis;  et  vous  déclarant  que  nous  nous  réjonirona 
d'entamer  des  discussions  qui  pourront  conduire  à  des  traités 
immédiats  et  avantageux,  et  de  recevoir,  sans  ancun  délai,  en 
même  temps  que  d'envoyer  des  agents  diplomatiques,  n 

'  RiQUELME,  Etementoa  de  dereohii  piMico,  tom.  I,  ii.  I' 

"  Britieh  oad  forei^x  State  Papers,   1S3!— 23,  p.  660. 
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Dans  sa  réponse  du  18  Août,  M.  Adams  dit:  «Les  États-  Réponse 4e 
Unis ,  tout  en  faisant  des  vœux  pour  la  cause  des  Grecs ,  ne  m!  luÎSuiÏ 
sauraient,  d'après  les  devoirs  de  leur  position ,  prendre  part  ^®  1823.**^* 
à  la  guerre,  dans  laquelle  ils  doivent  observer  la  neutralité.   Les  États- 
En  paix  avec  tout  l'univers ,  leur  politique  établie  et  les  obli-  tenul  d\îb. 
gâtions  du  droit  des  gens  s'opposent  à  ce  qu'ils  deviennent   neutralité. 
auxiliaires  volontaires  dans  une  cause  qui  les  engagerait  dans 
une'  guerre.   Si ,  dans  le  cours  des  événements ,  les  Grecs  réus- 
sissent à  s'établir  et  à  s'organiser  en  nation  indépendante,  les 
États-Unis  seront  des  premiers  à  leur  faire  accueil  comme  telle 
dans  la  famille  générale;  à  établir  avec  eux  des  rapports  di- 
plomatiques et  commerciaux  servant  également  les  intérêts 
des  deux  pays ,  et  à  reconnaître  avec  une  satisfaction  particu- 
lière leur  État,  constitué  dans  le  caractère  d'une  république 
sœur.  )) 

Dans  les  instructions  anglaises  de  cette  époque,  il  est  dit:  instructions 
«Quant  à  la  lutte  entre  les  Grecs  et  la  Porte,  la  Grande-Bre-  relativement 
tagne  n'a  pas  le  droit  d'y  intervenir,  quels  que  soient  ses  dé-    *gr^ecque? 
sirs,  ses  préjugés  et  ses  sympathies.    Elle  est  obligée,  d'après 
la  justice  politique ,  de  respecter  l'indépendance  nationale  dans 
les  circonstances  qui  se  présentent,  au^ême  degré  qu'elle 
voudrait  qu'on  la  respectât  envers  elle  en  cas  de  commotion 
civile  dans  son  intérieur.     Il  n'appartient  pas  non  plus  à  un 
gouvernement    chrétien    qui   compte    dans   ses   dépendances 
éloignées  une  population  de  plusieurs  millions  de  Mahométans, 
de  proclamer  une  guerre  de  religion.  »  ^ 

Il  était  dit  de  plus  dans  une  dépêche  de  M.  Canning: 
«Quoique  la  Porte  Ottomane  ne  veuille  consentir  à  considérer 
les  Grecs  qu'en  qualité  de  rebelles,  les  nations  étrangères  ne 
sont  pas  tenues  de  guider  leur  conduite  d'après  la  sienne ,  à 
moins  que  l'on  n'admette  qu'une  nation  étrangère  a  le  droit 
de  prendre  connaissance  des  troubles  intérieurs  des  territoires 
turcs,  ou  que  l'on  ne  prétende  que ,  dans  une  dispute  entre  un 
souverain  et  une  partie  de  ses  sujets ,  tous  les  gouvernements 
étrangers  sont  tenus,  par  une  obligation  majeure,  de  faire  cause  ce  qui  con- 
commune  avec  le  souverain.     Si  ces  deux  propositions ,  égale-  bemgérant. 

1  British  and  foreign  State  Papers,  1823  —  24,  p.  298,  300. 
*  Stapleton,  Political  life  of  Mr.  Canning^  vol.  I,  p.  198. 
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"_  ment  insoutenablea ,  sont  rejetées  par  les  antres  puissances, 

'  comme  elles  l'ont  été  par  1g  gouvernement  britannique ,   il  ne 

I  reste  plus  qne  l'alternative  de  décider  si  l'on  a  affaire  à  un  bel- 

ligérant on  à  un  pirate.     «Le  caractère  de  belligérant  n'est 
pas  tant  un  principe  qu'un  fait.     Un  certain  degré  de  force  et 
de  consistance  acquise  par  une  masse  de  population  engagée 
dans  une  guerre,    donne  à  cette  population  le  droit  d'être 
traitée  en  belligérant.  »     Cette  doctrine  ainsi  annoncée  par  le 
célèbre   homme  d'État  a  été  invoquée,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  par  Lord  Rnssell  dans  la  chambre  des  Communes,  le 
6  Mai  1861,  au  commencement  de  la  guerre  civile   entre  les 
États  dn  Sud  et  le  goavernement  fédéral  des  États-Unis,  ' 
Li  Giinde-       a  La  Grande-Bretagne»,   dit  le  biographe  de  M.  Canning, 
Œsi m nutioii  a  donna  l'exemple,  en  admettant  la  nation  grecque  au  privilège 
ptï' ii'Ae 'de  d'un  belligérant,  mais  elle  exigea  en  même  temps  que  celle-ci 
se  soumit  aux  obligations  que  cet  état  impliquait,  et  dont  la 
violation  avait  plus  d'une  fois  obligé  l'Angleterre  à  intervenir. 
Praci»iii»-    On  avait  même  lancé  une  proclamation  le  27  Mai  1824,  d'après 
du  S7  Mal   laquelle  les  navires  neutres  qui  avaient  contracté  des  nolise* 
raents  pour  le  service  des  escadres  turques,  pour  les  transports 

Ide  troupes  et  de  mnifltions  de  guerre  et  de  bouche,  ne  seraient 
plus  considérés  comme  appartenant  à  une  nation  neutre,  mais 
seraient  attaqués,  incendiés  et  coulés  à  fond  avec  lenrs  équi- 
pages. Mais,  en  conséquence  des  mesures  prises  par  le  gon- 
verneraent  anglais,  cette  proclamation  fut  annulée  le  3  Sep- 
tembre 1824.»^ 
-    ■  La  proclamation  anglaise  de  neutralité  entre  les  Tores  et 

\ié.  les  Grecs  porte  la  date  du  30  Septembre  1826.  ^ 

Le  titre  de  belligérant,  en  admettant  que  celui-ci  eât  été 
autrement  mis  en  donte,  avait  déjà  été  établi  par  la  supério- 
rité de  la  marine  grecque  sur  celle  des  Turcs,  et  avait  été  con- 
firmé subséquemment  par  la  victoire  que  la  première  avait 
-  les  vaisseaux  du  Pacha  d'Egypte,  qui,  pour  la 
première  fois,  à  la  fin  de  1824,  avait  envoyé  aide  à  la  Porte.* 


'  Voir  part.  I,  chap.  ii,  |  7;  tom.  I,  p.   175  aupra. 
'  Stapleim,  PolUical  life  a/  Mr.   Canning,  vol.  II,  p.  408,  410. 
-  BrUisk  aud/oreign  State  papera,  1833  —  24,  p.  828. 
'  Bi-itis/i  and /oreign  Slate  papers,  !824  — 2.'),  p.  535. 
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Un  plan  pour  la  pacification  de  la  Grèce,  préparé  par  le  comte   pun  pour 
de  Nesselrode,  avait  été  communiqué  aux  ministres  alliés,  à    Son* de ï 
la  cour  de  St.-Pétersbourg,  dans  les  premiers  jours  de  Janvier  ^'^*^*  ^^*' 
1824.     Le  mémoire  russe  avait  en  vue  la  conservation  de  la 
souveraineté  de  la  Porte ,  à  l'instar  de  ce  qui  avait  lieu  dans 
les  Provinces  Danubiennes  et  en  Servie.     Des  conférences  à 
ce  sujet  furent  tenues  à  St.  Pétersbourg,  en  Juin  et  Juillet  1824, 
et  l'ambassadeur  anglais ,  Sir  Charles  Bagot,  y  assista. 

Le  mémoire  ayant  été  publié   n'obtint  l'approbation  ni  des  ^e  mémoire 

•'  "^  "^"^  est  repousse 

Grecs  ni  des  Turcs,  et  le  gouvernement  britannique  se  refusa  paries  Grecs 
à  ce  qu'un  plénipotentiaire  accrédité  par  lui  prît  part  aux      Turcs. 
conférences.      «Le  gouvernement   britannique»    était-il   dit, 
«  n'ayant  jamais  eu  d'autre  arrangement  en  vue  que  celui  qui 
résulterait  d'un  libre  accord  entre  les  deux  parties  sans  le  re- 
cours aux  armes ,  il  serait  inutile  de  faire  des  efforts  pour 
amener  un  autre  plan  de  compromis  (quelque  raisonnable  ou 
impartial  qu'il  pût  être)  que  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles 
aurait  la  faculté  de  faire  échouer,  et  que  toutes  deux  s'étaient 
déterminées  à  repousser.  »  M.  Canning  fit  savoir  au  gouverne- 
ment grec ,  que  la  Grande-Bretagne  ne  s'écarterait  pas  de  son   Assurance 
système  de  neutralité ,  et  qu'elle  ne  prendrait  part  à  aucune  ^mîiS'^gTec' 
tentative  que  l'on  pourrait  faire  pour  imposer  aux  Grecs  un    traifté^de 
plan  de  pacification  dont  ils  ne  voudraient  pas.     Si  le  gouver-  ^  ^"«leterre. 
nement  grec  sollicitait  la  médiation  de  l'Angleterre,  celle-ci     Eue  ne 
serait  prête  à  la  proposer  à  la  Porte,  et  si  la  Porte  l'acceptait,  p^sTa^mé- 
l'Angleterre  ferait  son  possible  pour  la  mettre  à  exécution  con-     ^**'*<*"- 
jointement  avec  les  autres  puissances.     Mais  la  Grande-Bre- 
tagne étant  liée  envers  la  Porte  par  d'anciens  traités  que  cette 
dernière  n'avait  pas  violés ,  on  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  que 
l'Angleterre  s'engageât  dans  des  hostilités  non  provoquées,  et 
cela,  dans  une  querelle  qui  n'était  pas  la  sienne.  ^ 

Les  plénipotentiaires  français ,  autrichiens  et  prussiens,  La  France, 
ayant  refusé  d'aller  au-delà  de  l'offre  à  la  Porte  de  leurs  bons  u  Prusse^ 
offices  et  de  leur  médiation  entre  elle  et  ses  sujets  insurgés,  et  recourir  iT 
ayant  refusé  de  recourir  à  la  coercition,  leurs  offres  furent  i*<^<>®'"''°"- 


^  Stapleton,  Political  life  qf  Mr.  Canning^  vol.  II,  p.  425.  Voir 
M.  Canning  a  M.  Rodius,  1®"^  Dec.  1824.  British  and  fofeign  State 
Papers,  1824  —  25,  p.  901. 
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tes  et  les  conférences  se  terniintrent  en  Août  1625- 
L'Autriche,  croyant  plaire  à  la  Russie,  proposa  toutefois  plus 
tard,  contrairement  à  la  politique  qu'elle  avait  maintenue  à 
l'égard  de  l'Amérique  espagnole,  et  même  jusqu'à  ce  moment 
dans  la  question  turco-greeque,  de  reconnaître  l'indépeudauce 
de  la  nation  grecque.  L'empereur  Alexandre  n'était  cependant 
pas  favorable  au  projet  d'établir  l'indépenJance  de  sujets  rebel- 
les, quel  que  fût  le  motif  qui  les  eût  poussés  à  se  révolter.  Il  ne 
pouvait,  du  reste,  se  rendre  compte  pourquoi  l'on  ne  s'en  rap- 
portait pas  à  lui  pour  régler  les  affaires  de  la  Grèce,  comme  il 
s'en  était  rapporté  à  l'Autriche  pour  régler  celles  de  Naples, 
et  à  la  France  pour  régler  celles  d'Espagne. 

La  mort  de  l'empereur  de  Russie,  arrivée  en  183&,  peut 
être  considérée  comme  ayant  mis  un  terme  à  la  «  Sainte  Al- 
liauce»,  appuyée  comme  elle  l'était  sur  la  base  religieuse  que 
lui  avait  donnée  Alexandre,  distincte  en  cela  de  rassociafion 
politique  des  cinq  grandes  puissances,  établie  par  le  traité  du 
20  Novembre  1815. 

Le  pacUa  d'Egypte  ayant  débarqué  en  Février  1 825  dans 
la  Morée  et  s'étant  dans  la  suite  rendu  maître  d'une  partie 
considérable  de  la  péninsule,  le  gouvernement  provisoire  grec, 
envisageant  les  atrocités  probables  qui  se  commettraient  sous  la 
sanction  de  la  Porte,  et  qui  auraient  pour  résultat  ou  l'extermina- 
tion ou  l'asservissement  de  toute  la  population  grecque,  proposa 
de  placer  le  peuple  grec  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre. 
Tout  en  refusant  de  se  rendre  au  vœu  des  Grecs,  M.  Canning 
fut  induit  à  adopter  des  mesures  pour  renouer  des  négociations 
avec  la  Russie.  * 

Ou  sait  aujourd'hui  que  le  traité  de  Juillet  1327,  qui  assura 

.  l'indépendance  de  la  Grèce  et  lui  donna  un  territoire  restreint, 

,.  fut  le  résultat  d'un  compromis  arrangé  à  St.  Pétersbourg  par 

le  duc  de  Wellington,  dans  nne  mission  spéciale  de  l'année 

précédente.     Le  duc  avait  reçu  des  instructions  pour  offrir  la 

médiation  de  l'Angleterre  entre  la  Russie  et  la  Turquie ,  et 

entre  la  Grèce  et  la  Turquie. 

'       M.  Canning  faisant  connaître  à  Lord  Granville  la  nomina- 

.  tion  du  duc,  le  13  Janvier  1826,  disait:  ce  J'espère  sauver  la 

'  St*pletos,  Political  li/e  o/  Mr.  Canning,   Vol.  II,  p.  437,  476. 


Chap.  I.]      DANS  LES  AFFAIBES  DE  LA  GBËCE.  411 

Grèce,  en  mettant  en  avant  le  nom  de  la  Russie  et  en  spécu- 
lant sur  les  appréhensions  de  la  Turquie,  sans  avoir  à  recou- 
rir à  une  guerre.  Nul  mieux  que  le  duc  de  Wellington  ne 
saura  nous  la  faire  éviter.  » 

Il  était  temps,  en  effet,  que  Ton  prît  une  action  immédiate 
dans  cette  question,  la  Porte  ayant  conclu  un  accord  avec  le  Accord  entre 

,  la  Porte  et 

pacha  d'Egypte,  d'après  lequel  toute  partie  de  la  Grèce,  con-     ie,pacha 

d'EfltvDte 

quise  par  Ibrahim ,  serait  à  sa  disposition.  Le  pacha  s'était 
proposé  comme  moyen  de  tirer  parti  de  sa  conquête,  de  dé- 
placer toute  la  population  grecque,  en  l'emenant  en  captivité 
en  Egypte  ou  ailleurs,  et  en  repeuplant  le  pays  avec  des  Égyp- 
tiens et  autres,  appartenant  à  la  religion  mahométane.  * 

Le  protocole  de  St.-Pétersbourg  ne  fut  signé  qu'entre  l'An-  m.  Gaïutin 
gleterre  et  la  Russie.     Le  ministre  des  États-Unis  à  Londres  21  ôctobV 

1S96 

écrivait  à  son  gouvernement,  le  21  Octobre  1826,  «  que  le  pro-  protocole  de 
tocole  avait  été  communiqué  ensuite  à  la  France,  et  que  celle-   ^\^^il^^' 
ci  n'en  avait  pas  été  très-satisfaite;   elle  le  fut  encore  moins 
de  n'avoir  pas  été  consultée  à  cet  égard.  »     Cependant  elle 
finit  par  s'y  rallier,  et  devint  une  des  parties  y  intéressés.* 

On  trouve  un  résumé  du  traité  du  6  Juillet  1827  dans  le 
texte  des  «Éléments»,  tom.  I,  p.  88,  de  même  que  dans  celui 
de  (d'Histoire»,  tom.  II,  p.  244. 

Il  faut  noter  une  légère  distinction  entre  le  caractère  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France,  comme  parties  au  traité,  et  celui  de  la 
Russie:  cette  distinction  n'a  pas  été  indiquée  par  notre  auteur. 
Il  parait,  en  effet,  d'après  le  préambule  officiel,  que,  quoique 
les  trois  puissances  eussent  résolu  de  combiner  leurs  efforts 
pour  établir  la  paix  entre  les  Grecs  et  la  Porte  Ottomane, 
l'empereur  de  Russie  n'avait  pas  été ,  comme  les  rois  d'Angle-  ^,^^^  ^^ 
terre  et  de  France,  spécialement  invité  par  les  Grecs  à  inter-  ^ terre,  la 

France  et  la 

poser  sa  médiation.    Ses  rapports  avec  la  Porte  ne  l'auraient  ««ssie  dans 

■^  le  traite  du 

pas  permis.  ^  6Juiueti827. 

^  Staplbton,   George  Canning  and  his  times,  p.  473. 

2  M.  Gallatin  à  M.  Clay,  secrétaire  d'État. 

'  Voir  le  traité  complet,  du  même  que  le  protocole  du  23  Mars 
/  4  Avril,  British  and  foreign  State  Papers,  1826 — 27,  p.  629  —  639. 
Le  protocole  se  trouve  aussi  dans  Marteks,  Nouveau  recueil  géné- 
ral, tom.  VII,  part.  I,  p.  40,  et  le  traité,  Ibid,^  p.  283  et  part.  II, 
p.  465. 
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En  comniQiiiqnaDt  à  soc  eoivernement ,  le  14  Jnillet  1827, 
,  le  traité  du  6  dn  même  mois,  M.  Gallatin  ajoute;  oLes  ar- 
ticles publics  sont  pour  ainsi  dire  la  reproduction  du  proto- 
cole signé  h  St.  Pétersboarg  en  Avril  182G,  entre  le  comte  de 
Nesselrode  et  le  duc  de  Wellington.  La  substance  des  articles 
secrets  a  été  arrêtée  à  Paris,  en  Octobre  dernier,  ainsi  qne  je 
vous  en  ai  informé  à  l'époqne.  On  croit  généralement  que  les 
délais  sont  venus  d'ici. 

■(Le  but  constant,  on  peut  même  dire  le  but  exclusif  de  ce 
gouvernement-ci,  a  été  d'empêcher  nne  guerre  entre  la  Turque 
et  la  Russie.  Prévoyant  que  l'avènement  an  trône  de  l'empe- 
reur Nicolas  amènerait  un  changement  dans  la  politique  dn 
cabinet  de  St.  Pêtersbourg,  le  ministre  anglais,  convaincu  qu'il 
ne  ponvait  s'opposer  efficacement  à  l'intervention  do  la  Russie 
dans  les  affaires  de  la  Grèce,  n'a  vn  d'antre  moyen  pour  res- 
treindre la  Russie  que  de  Se  joindre  à  elle.  Le  duc  de  Wel- 
lington a  donc  été  envoyé  à  St.  Pêtersbourg  avec  des  instruc- 
tions dans  ce  sens.  L'Aatriche  et  la  Prusse  avaient  été  invi- 
tées à  accéder  au  traité,  mais  elles  s'y  refusèrent,  dit-on,  à 
cause  des  articles  secrets,  quoique  l'Autriche  fût  probable- 
ment opposée  en  tout,  n  * 

Le  protocole  et  le  traité  stipulaient  tons  deux  la  suzenti- 
'  neté  de  la  Porte  et  le  paiement  d'un  tribut  qui  devait  être 

fixé  pour  toujours. 
e      «L'article  secret  du  traité  de  Juillet  derniem,  dit  une  dé- 
e  pêche  de  la  légation  des  États-Unis ,   a  est  singulièrement  ex- 
primé, et  cela  est  dû,  autant  qu'on  a  pu  le  savoir,  iV  l'impos- 
sibilité dans  laquelle  ont  été  les  trois  puissances  de  s'accorder 
définitivement  sur  les  mesures  ultérieures  à  prendre.    On  met, 
en  effet,  en  doute  la  sagesse  de  la  politique  de  ce  pays  en  ia- 
,  tervenant,  de  quelque  façon  que  ce  soit,   dans  les  affaires  de 
la  Grèce.     Cette  politique  ne  peut  se  défendre  qu'eu  faisant 
ressortir  que  l'intervention  de  la  Russie  était  inévitable,  et 
que  l'Angleterre,  en  devenant  partie  dans  la  médiation  propo- 
sée, pouvait  empêcher  qu'elle  en  recueillît  quelque  avantage 
spécial.     Il  y  en  a  qui  attribuent  l'adhésion  de  l'Angleterre  an 

I  M.  GalUtin  k  M.  CUr,  le  17  Juillet  1827  MS. 
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dernier  traité  au  caractère  ardent  de  M.  Canning,  et  au  désir 
qu'il  éprouvait  de  produire  de  l'effet,  désir  auquel  on  attribue 
également  l'expédition  de  Portugal.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
le  triste  résultat  des  emprunts  et  la  conduite  de  ceux  qui  dans 
ce  pays-ci  se  sont  déclarés  les  premiers  champions  de  la  cause 
des  Grecs,  ont  produit  une  apathie  réelle  pour  le  sort  de  cette 
nation,  tandis  que  le  sentiment  qui  prédomine  dans  le  public 
se  demande  avec  appréhension  quelle  influence  l'affranchisse- 
ment de  la  Morée  du  joug  des  Turcs  pourra  avoir  sur  la  puis- 
sance maritime  future  de  la  Russie.  »  * 

Le  gouvernement  provisoire  grec  répondit  le  13/25  Août,  Réponse  da 
comme  suit,  à  la  notification  du  traité  :    a  Nous  reconnaissons  menV^provi- 
au  nom  de  toute  la  Grèce ,  que  nous  acceptons  de  la  bienveil-  Ta'Sotmca-* 
lante  disposition  des  trois  grandes  puissances  l'armistice  pro-      traité" 
posé.  »  ^ 

La  notification  du  traité,  faite  le  16  Août  à  la  Porte,  ne  fut  Réponse  de 
nullement  agréée  par  elle  :  elle  persistait  à  ne  vouloir  considé- 
rer les  Grecs  que  comme  des  rebelles ,  dans  la  révolte  desquels 
les  grandes  puissances  ne  devraient  pas  s'immiscer. 

Les  plénipotentiaires  avaient  déjà  annoncé,  le  9  Septembre,  Menaces  des 
que  si  le  divan  se  refusait  à  accepter  l'armistice,  «les  es-  ^tfaires!^ 
cadres  réunies  des  trois  puissances  avaient  reçu ,  d'une  part, 
l'ordre  d'entrer  en  relations  amicales  avec  les  Grecs,  et  de 
l'autre,  celui  d'intercepter  tout  envoi  par  mer,  d'hommes, 
d'armes  etc. ,  destiné  contre  la  Grèce.  » 

Après  la  communication  à  la  Porte  du  traité  du  6  Juillet, 
et  malgré  les  représentations  faites  par  les  Alliés  au  pacha 
d'Egypte  pour  l'inviter  à  suspendre  le  départ  de  l'expédition 
préparée  par  lui ,  celle-ci  sortit  du  port  d'Alexandrie  et  entra,   ^^e"**^®" 
le  9  Septembre,  dans  le  port  de  Navarin  où  les  troupes  furent   ,  troupes 

*  '  -^  -^  égyptiennes 

débarquées.  «  Navarin.N 

Dans  une  entrevue  que  les  amiraux  alliés  eurent,  le  25  Sep-  Entrevue  des 
tembre  1827,  avec  Ibrahim,  qui  commandait  au  nom  de  son  "7/4*avec*^" 
père  l'expédition  envoyée  en  Morée,  ils  lui  déclarèrent  qu'ils     ^^'»""- 
avaient  reçu  de  leurs  cours  des  ordres  formels  pour  faire  ces- 
ser l'effusion  du  sang  et  pour  contraindre  par  la  force  celle 

ï  M.  W.  B.  Lawrence  a  M.  Clay,  13  Octobre  1827.  MS. 
•  Lesvr,  Annuaire t  1827,  app.,  p.  140. 
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a   (les  denx  parties  Lelli gérantes  qni  refuserait  de  s'y  prêter. 
Ibrahim  répondit  que  sans  ordre  formel  il  ne  tirerait  pas  le 
premier  conp  de  canon ,  mais  qae  s'il  recevîût  cet  ordre,   sans 
égard  à  la  supériorité  de  ses  adversaires,   aacnn  danger  ne 
l'empêcberait  de  l'exécater. 
il-      Cette  suspension  d'armes  provisoire  ayant  été  violée  par  U 
t  tentative  que  fit  la  flotte  tnrco -égyptienne  pour  sortir  de  Na- 
varin, et  le  système  d'extermination  inauguré  en  Morée  par 
les  troupes  d'Ibrahim  n'ayant  pas  été  discontinué,  les  amiraux 
réunis  le  18  Octobre   résolurent  de  prendre   position   avec 
leurs  escadres  dans  le  port  de  Navarin,   «pour  renouveler  à 
Ibrahim  des  propositions  qui  entraient  dans  l'esprit  du  traité 
et  étaient  évidemment  dans  l'intérêt  de  la  Porte  elle-même,  o 
Ils  se  mirent  immédiatement  en  mesnre  de  donner  effet  à  leur 
détermination,  mais  un  coup  de  fusil  parti  de  l'un  des  brûlots, 
a  et  qui  vint  tuer  un  aspirant  anglais,  inaugura  le  combat  qui 
'   se  termina  par  la  destruction  de  la  flotte  turque.  ' 
te      Une  dépêche  de  la  légation  américaine  à  Londres  annon- 
''  çant  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Navarin,  s'es- 
'  primait  ainsi: 

(■  La  nouvelle  de  la  destruction  des  escadres  égyptienne  et 
turque  ne  peut  manquer  de  causer  une  satisfaction  sans  mé- 
lange au  peuple  des  États-Unis,   dont  les  sympathies  ont  été 
tonjonrs  acquises  aux  Grecs.     Mais  ici,  autant  que  j'ai  pu 
m'en  convaincre  par  les  rapports  personnels  que  j'ai  eus  et  par 
ij  le  ton  général  des  journaux ,  la  satisfaction  est  loin  d'être  aussi 
générale.     Les  impressions   dont  je  vous  ai  déjà  entretenu, 
^   comme  prévalant  ici  h  l'égard  de  l'intervention  de  l'Angleterre 
'■  dans  les  affaires  de  l'Orient,  ont  pris  une  racine  plus  forte 
durant  les  derniers  jours.     Tons  les  partis  semblent  plus  dis- 
posés à  craindre  l'effet  que  la  défaite  des  Turcs  peut  avoir  sur 
l'agrandissement  de  la  puissance  russe,  qu'à  se  réjouir  du  bbc- 
cès  d'une  entreprise  dans  laquelle  la  nation  s'est  engagée. 
«Le  prince  Esterhazy,  chez  lequel  j'ai  dîné  le  lendemain  dn 
'  jour  où  l'on  reçut  la  nouvelle  de  la  bataille ,  me  fit  entrer  dans 
son  cabinet  avant  que  la  compagnie  fût  arrivée ,  et  s'entretint 
assez  longuement  avec  moi  au  sujet  des  affaires  de  le.  Grèce. 
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Il  m'assura  que  l'Autriche  avait  donné  les  instructions  les  plus 
positives  à  l'internonce  à  Constantinople  pour  renouveler  avec 
force  les  représentations  des  puissances  alliées. 

«L'ouverture  des  hostilités  à  cette  époque  avait,  en  effet,  sur- 
pris tout  le  monde.  Les  derniers  avis  de  Constantinople, 
quoique  faisant  connaître  qu'aucune  réponse  n'avait  encore 
été  faite  aux  propositions  basées  sur  le  traité,  indiquaient 
néanmoins  que  les  affaires  des  diverses  légations  continuaient 
à  être  conduites  comme  à  l'ordinaire.  »  ^ 

La  destruction  de  la  flotte  turque  n'avait  pas  été  considérée  La  destruc- 
par  la  Porte  comme  constituant  un  castis  heïU,  mais  les  am-  flotte  turque 
bassadeurs,  après  des  tentatives  inutiles  pour  négocier  sur  les   "uau^pas* 
bases  du  traité  de  Juillet,  avaient  demandé  leurs  passeports.    pÔ^'e  un* 
Le  Reis-Effendi  refusait  toutefois  les  firmans  nécessaires  pour   ^^"*  *^"'* 
leur  départ,  ne  voulant  pas  favoriser  par  une  mesure  qui 
émanât  de  lui  l'exécution  d'un  projet  qui  s'accordait  si  peu 
avec  les  vœux  de  la  Porte. 

Mais  le  2  Décembre,  les  ambassadeurs  firent  déclarer  au  Déclaration 
Reis-Effendi,  qu'ils  exigeaient  l'acceptation  immédiate  de  Par-  deurs^éSaS- 
mistice  et  de  la  médiation  et  l'adhésion  de  la  Porte  aux  pré-  ^^^EsSîiS!"' 
rogatives  arrêtées  en  faveur  des  Grecs  dans  le  traité  conclu 
par  les  trois  puissances,   et  si  ces  projets  étaient  rejetés, 
comme  il  était  arrivé  jusqu'alors,  ils  demandaient  qu'on  levât 
tous  les  obstacles  mis  à  leur  départ  ou  à  la  sûreté  de  leur 
voyage  ;  la  Porte  n'y  mit  aucun  empêchement  et  les  ambassa- 
deurs s'embarquèrent  le  8  Décembre.  * 

En  attendant  l'action  ultérieure  des  Alliés ,  la  Porte  fit  faire  propositions 
au  gouvernement  provisoire  grec  des  propositions  par  l'entre-  aïgouverae- 
mise  d'une  commission  d'archevêques  grecs  qui  avaient  quitté  ™i?egrecln 
Constantinople  en  Février  1828.    Le  président  Capo  d'Istria  ^évrierisas. 
leur  remit  une  note  dans  laquelle  il  exposait  nettement  la  ré- 
solution où  la  Grèce  était  de  maintenir  sou  indépendance  sous 
la  protection  de  la  France ,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie ,  et 
les  prélats  reprirent  le  chemin  de  Constantinople.  ^  ^enfre^îi^ 

Le  résultat  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Perse ,  termi-   pergl^,  Cer- 
née à  Tourmaréha,  le  10/22  Février  1828,  n'était  pas  de  na-  Fé^vrleriMs. 

1  M.  W.  B.  Lawrence  k  M.  Clay,  14  Novembre  1827,  M.S. 
*  LesuRj  Annuaire,  1827,  p.  366. 
»  IbUl,  1828,  p.  459. 
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tare  à  faire  agréer  la  proposition,  faite  de  nouveau  par  li 
sie,  de  se  charger  des  mesures  militaires  requises  pour  I 
cution   du  traité  d'intervention.     Il  s'était  agi  de  savoir  s 
traité  de  Téliéran,   conclu  entre   la  Grande-Bretagne  et  la 
Perse,  n'obligeait  pas  la  premiÈre  de  ces  puissances  à  venir 
au  secours  de  son  alliée,  et  il  avait  été  décidé  que  le  casus  fa- 
\  deris  n'existait  pas ,  mais  la  Grande-Bretagne  n'en  avait  pas 
'  moins  à  déplorer  le  dénouement  de  cette  guerre.   Les  cessioDS 
faites  par  la  Perse,  en  affaiblissant  ses  ressources  et  son  in- 
dépendance politique,  rapprochaient  encore  les  Eusses  de  l'Inde 
britannique.  • 
„      La  dépêche  du  comte  de  Nesselrode,  datée  du  25  Décembre 
1827   (6  Janvier  1828)  et  par  conséquent  avant  la  guerre 
entre  la  Russie  et  la  Turquie ,  fut  consignée  par  l'ambassadeur 
[;  russe  au  protocole  du  12  Mars  1828.     Le  comte  proposait  de 
"  faire  passer  le  PrutU  aux  années  russes,  de  leur  faire  occuper 
les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  ne  s'arrftant  que 
lorsque  la  Porte  aurait  souscrit  à  tous  les  arrangements  qu'exi- 
geait le  traité  de  Londres.     Ce  serait  au  nom  des  deux  cours 
d'Angleterre  et  de  France,  comme  au  nom  de  l'empereur,  que 
les  troupes   russes   occuperaient  les  provinces   ottomanes ,  et 
les  trois  puissances  déclareraient  solennellement  que  tontes 
ces  provinces  seraient  restituées  sans  aucun  délai  à  la  Porte, 
dès  que  l'objet  de  la  guerre  se  trouverait  atteint. 

(iDans  le  plan  que  nous  avons  esquisse»,  dit  le  comte  de 
Nesselrode,  «les  escadres  des  trois  cours  ne  seraient  pas  in- 
actives, mais  il  est  évident  que  si  la  bataille  de  Navarin  et  le 
départ  des  ministres  n'ont  pas  produit  d'effet  sur  la  Porte,  b 
seule  apparition  des  escadres  combinées  devant  les  DardanellH 
n'aurait  aucun  résultat.  » 

Une  autre  dépêche  du  comte  de  Nesselrode,  en  date  du 
14/26  Février  1828,  laquelle  se  trouve  aussi  annexée  au  pro- 
tocole, après  avoir  déclaré  que  des  circonstances  indépes- 
dantes  du  traité  de  Londres  obligent  l'Empereur  de  répondre 
à  laguerre  par  la  guerre,  dit  que  la  Russie  propose  à  ses  al- 
liés de  faire  servir  à  l'exécution  du  protocole  du  4  Avril,  et 
du  traité  du  6  Juillet,  les  mesures  qne  d'autres  raisons  l'obli- 
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gent  à  adopter  envers  l'Empire  ottoman.  Si  les  alliés  y  con- 
sentent, la  Russie  ne  changera  rien  aux  propositions  con- 
signées dans  les  dépêches  russes  du  25  Décembre  1827/6  Jan- 
vier 1828. 

«Il  sera  procédé»,  continue  M.  de  Nesselrode,  «d'après  le   La  Russie 
même  mode,  à  la  réorganisation  de  la  Grèce,  les  mêmes  ordres  am"lêrl'exé* 
seront  donnés  aux  amiraux  respectifs,  le  même  ultimatum    *trStéd? 
sera  envoyé  à  la  Porte.    Le  mouvement  de  nos  troupes  que    ^®"^"*- 
cet  ultimatum  n'arrêtera  point  hâtera  un  résultat  conforme  à 
nos  vœux.     Dans  tous  les  cas,  la  Kussie,  une  fois  contrainte 
d'avoir  recours  à  la  force  des  armes,  croit  son  honneur  et  sa 
bonne  foi  engagés  à  amener  l'exécution  du  traité  de  Londres.» 

.Dans  une  note  adressée  le  6  Mars  au  prince  de  Lieven ,  am-  ^^ '*^,î^"f  JJ 
bassadeur  à  Londres,  Lord  Dudley,  ministre  des  affaires  étran-  ^i«^«"' ?o^ 
gères  d  Angleterre,  tout  en  rendant  justice  pleine  et  entière 
aux  principes  de  désintéressement  et  de  modération  qui  avaient 
constamment  caractérisé  les  actes  du  gouvernement  impérial, 
s'exprime  néanmoins  comme  il  suit:  «On  ne  peut  nier  que  l'in- 
vasion de  l'empire  turc ,  quelles  que  soient  les  stipulations  qui 
l'accompagneraient  et  quelles  que  soient  les  assurances  que 
l'on  donnerait,  ne  manquerait  pas  de  jeter  l'alarme  dans  les 
esprits  et  d'agiter  des  passions  incompatibles  avec  le  repos  du  • 

monde  civilisé.     Forcés  par  des  raisons  d'humanité  et  de  po- 
litique d'intervenir,  quoique  à  contre-cœur,  dans  la  lutte  entre 
la  Porte  et  ses  sujets  grecs ,  les  Alliés  ont  borné  leur  inter- 
vention aux   nécessités  du  cas.     Leur  but  a  été  de  rétablir 
pour  leurs  sujets    la  sécurité  commerciale  que  la  piraterie  et 
la  guerre  leur  avaient  enlevée,  de  mettre  un  terme  aux  hor- 
reurs qui  pendant  plusieurs   années   avaient  eu  lieu  dans  le 
Levant ,  et  de  donner  aux  Grecs  une  existence  plus  assurée  et 
plus  définitive   sous  la  Porte  Ottomane.     Le  gouvernement 
britannique  ne  pensait  pas  qu'une  attaque  combinée  et  gêné-  L'Angleterre 
raie  par  terre  et  par  mer  contre  les  domaines  turcs ,  telle  que  pï|  i^'™» 
le  mémoire  russe  la  proposait,  fût  essentielle  pour  atteindre  le  ^^  ^*  ^"*^*®' 
but  que  l'on  avait  en  vue.  »  ^  Déclaration 

La  déclaration  de  guerre  de  la  Russie  contre  la  Turquie    u*  RuMie  ^ 
porte  la  date  du  14/26  Avril  1828.     Dans  cet  acte  il  est  dit:     TÎîJuie* 

14/26  Af  ril 
*  Martbns,    Nouveau  recueil,  tom.  XII,  p.  228  —  265,  British  and       1828. 

/oreign  State  Papers,  1829  —  30,  p.  30,  45. 
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«La  Russie,  pour  être  en  guerre  avec  la  Porte,  par  des  mo- 
tifs indépendants  du  traité  du  6  Juillet,  ue  s'est  pas  éc&rtée 
et  ne  s'Écartera  pas  des  stipulations  de  cet  acte.  Ses  alliés 
!a  trouveront  toujours  prête  à  concerter  avec  eux  sa  marche 
dans  l'exécution  du  traité,  toujours  empressée  de  conconrir  à 
une  œuvre  que  sa  religion  et  tous  les  sentiments  dont  l'huma- 
nité s'honore,  recommandent  h  son  active  sollicitude,  toujours: 
disposée  à  ne  profiter  de  sa  situation  actuelle  que  pour  accé- 
lérer l'accomplissement  des  clauses  du  6  Juillet ,  et  non  paa 
pour  en  changer  les  effets  ou  la  nature,  u  Le  comte  de  Xessel- 
rode  dit,  dans  son  instruction  du  17/29  Avril  1828,  que  le 
protocole  du  4  Avril  1826  avait  prévu  le  cas  qui  vient  d'arri- 
ver d'une  guerre,  faite  pour  son  propre  compte,  de  la  Rnsaie- 
contre  la  Turquie.  Sans  doute  l'application  des  stipulations 
dont  il  s'agissait  était  délicate.  Cependant  l'objection  princi- 
pale qu'on  opposait  à  la  Russie  portait  sur  ce  que  l'Angleterre, 
la  France  et  la  Russie  ne  pouvaient  adopter  un  plan  commun, 
parce  que  les  premières  ne  seraient  pas  belligérantes,  tandis 
que  la  dernière  le  serait.  Or  l'empereur  déclarait  que  la 
Russie  cesserait  momentanément  de  l'Être  dans  l'expédition 
qui  aurait  pour  but  l'accomplissement  du  traité  de  Juillet.  * 

Dans  une  conférence  des  plénipotentiaires  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France  et  de  Russie,  tenue  à  Londres,  le.  15 
Juin  1828,  on  tomba  d'accord  qu'il  demeurait  bien  entendu 
que  l'objet  des  délibérations  de  la  conférence  resterait  étranger 
à  la  guerre  entreprise  par  la  Russie  contre  la  Porte  Ottomane, 
et  qu'il  se  rapporterait  uniquement  à  l'exécution  du  traita  dn 
6  Juillet  1827.  Le  plénipotentiaire  russe  déclara  qneSaVs- 
jeaté  Impériale  déposait  dans  la  Méditerranée  son  caraetère- 
de  belligérant,  et  que  toutes  les  instructions  données  à  l'ami- 
ral de  l'escadre  russe,  en  conséquence  de  cette  gnerre,  étaient 
j  révoquées.  Cependant  le  30  Septembre  suivant,  le  même  pléni- 
■■  potentiaire  fit  part  à  la  conférence  d'une  communication  de  ss 

'  Britisk  nnd  Joreign  Slute  Papers,  1827  —  28,  p.  636.  Voir  angii 
notre  Cammentaire:  «Rapport  des  nations  neotre.s  avec  la  Porte  Otto- 
maneu,  port.  I,  cbap.  i,  §  10,  tom.  1,  p.  120  supra;  et  pour  les  causw 
de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Forte  Ottomane,  à  la  rubriqut: 
Principautés  de  Vslaohie,  de  Moldavie  et  de  Servie,  part.  I,  cbap.  u„ 
I   13,  in,  Ibid.,  p.  332. 
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cour,  qui  annonçait  le  blocus  des  Dardanelles  pour  quelques 
objets  immédiats  spécifiés.  ^ 

Dans  une  conférence  qui  eut  lieu  le  19  Juillet  1828,  les  conférence 
plénipotentiaires  convinrent  qu'un  corps  de  troupes  serait  le    "  i828. 
plus  tôt  possible  débarqué  en  Morée,  pour  mettre  en  état  de 
blocus  complet  Tannée  d'Ibrahim ,  et  que  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  serait  invitée  à  se  charger  seule  de  cette  mesure, 
au  nom  des  trois  cours. 

Le   16  Novembre   1828,  la  conférence  à  Londres  décida    Décision 

prise  par  1a 

que  «la Morée,  les  îles  attenantes,  et  celles  communément  ap-   conférence 
pelées  Cyclades ,  seraient  placées  sous  la  garantie  provisoire  membre  i828 
des  trois  cours,  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  ce  pays  eût  été  réglé  %  ia*Moréê 
en  commun  avec  la  Porte,  sans  cependant  que  l'on  entendit   Ittênântes! 
par  là  préjuger  en  rien  sur  la  question  des  limites  définitives 
à  donner  à  la  Grèce.  »  ^ 

A  l'époque  du  retour  des  ambassadeurs  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  à  Constantinople,  il  fut  arrêté  par  la  confé- 
rence à  Londres,  dans  la  séance  du  22  Mars  1829,  qu'ils 
ouvriraient  une  négociation  avec  le  gouvernement  turc  au  nom 
des  trois  cours  signataires  du  traité  du  6  Juillet,  au  sujet  de 
la  pacification  et  de  l'organisation  future  de  la  Grèce,  confor-  Pacification 
mément  aux  bases  y  indiquées.  Cet  acte  donnait  des  dévelop-  tionlS^' 
pements  plus  étendus  aux  stipulations  du  traité.  Et  dans  la  ^®  **  ®'^®*' 
même  séance,  l'ambassadeur  russe  déclara  formellement  qu'il 
était  autorisé  par  son  souverain  à  consentir  à  ce  que  les  am- 
bassadeurs de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  négociassent 
avec  le  gouvernement  ottoman  au  nom  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale, et  à  considérer,  dès  ce  moment,  les  dits  ambassadeurs 
comme  munis  des  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  de 
la  part  de  la  Kussie,  sur  les  bases  et  suivant  les  conditions 
alors  arrêtées.  ^ 

Le  Reis-Effendi  déclara,  le  7  Août  1829,  que  la  Porte  Otto-    La  Porte 
mane  acceptait  la  médiation  des  puissances ,  ainsi  que  le  traité   iS^epSTïa 
du  6  Juillet  1827,  et  qu'elle  nommerait  des  plénipotentiaires  JStf  qurie 
pour  traiter  avec  leurs  plénipotentiaires.  jSniïtîSa?. 

1  British  and  foreign  State  Papers,  1829—30,  p.  37  — 107. 
^  Ibid.,  p.  123,  Mabtens,  Nouveau  recueil^  tom.  IX,  p.  53. 
5  British  and  foreign  State  Papers^  1&29  —  30,  p.  131—36.  Lescb, 
Annuaire^  1829,  p.  107. 
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I-  Ayant  l'accession  complète,  de  la  part  de  la  Porte,  aux  pro- 
"  positions  des  alliés,  le  traité  d'Andrinople,  dn  2/14  Septembre 
t  1829 ,  avait  été  conclu  entre  la  Russie  et  la  Tnrç[nie.  D'après 
l'article  X  de  ce  traité,  la  Sublime  Porte  déclarait  son  adhé- 
sion entière  aux  stipulations  du  traité  dn  6  Juillet  1827  et  ad- 
Lêrait  également  k  l'acte  du  10/22  Mars  1829.  Il  était  stipulé, 
de  plus,  qu'après  les  ratifications  de  ce  traité  de  paix,  la  Su- 
blime Porte  nommerait  des  ])lénipotentaires  pour  traiter,  avec 
ceux  de  Russie,  d'Angleterre  et  de  France,  de  l'exécution  des 
dits  arrangements  et  stipulations.  ' 

A  la  suite  de  l'acceptation  de  la  médiation  des  puissances 
alliées  que  l'on  ne  peut  qn'attribuer  aux  succès  militaires  de  la 
Russie,  le  plénipotentiaire  russe,  interpellé  par  les  plénipo- 
1  tentiaires  français  et  anglais,  déclara  dans  la  conférence  du  3 
'  Février  1830,  que  l'article  S  du  traité  ci-dessus  mentionné 
^s  avec  la  Turquie  n'invalidait  pas  les  droits  des  alliés  de  l'era- 
"  pereur,  n'entravait  pas  les  délibérations  des  ministres  rénnis 
en  conférence  à  Londres,  et  ne  mettait  aucun  obstacle  aux  ar- 
rangements que  les  trois  cours  jugeraient,  d'nn  commun  accord, 
être  les  plus  utiles  et  les  mieux  adaptés  aux  circonstances. 
Le  ministre  anglaiti  fit  part  d'une  déclaration  de  la  Turquie, 
annonçant  que  »  la  Porte  ayant  adhéré  au  traité  de  Londres, 
promettait  et  s'engageait,  de  plus,  à  souscrire  entièrement  à 
toutes   les   déterminations    que   prendrait   la   conférence   de 
Londres  relativement  à  son  exécution.  » 

Ce  fut  d'après  cette  notification  que  la  conférence  se  décida 
.   à  omettre  les  stipulations  contenues  dans  le  traité  de  Juillet  et 
dans  les  projets  fondés  sur  ce  traité  pour  le  maintien  de  la 
suzeraineté  de  la  Porte  et  du  paiement  d'un  tribut  par  le 
nouvel  État.     On  déclara  alors  que  la  Grèce  formerait  un 
État  indépendant  et  jouirait  de  tous  les  droits  politiques,  ad- 
ministratifs et  commerciaux,  attachés  à  une  indépendance  com- 
plète. 
le      Comme  si  le  nouvel  État  n'eût  existé  toutefois  que  par  le  bon 
plaisir  des  trois  puissances,  on  lui  donna   on  gouvernement 
monarcbique  héréditaire,  en  excluant  du  trône  les  membres  des 
familles  régnantes  des  États  signataires.     La  Grèce  avait  ce- 
'  Lgbdb,   Awiuaire,   1323,   p,  431,  app.,  p. '97.      Mabtehs,   iVou- 
veau  Teciieil,  tom.  IX,  p.  120. 
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pendant  établi  sa  constitution  politique  en  1827  *  et  son  gou- 
vernement était  présidé  par  un  homme  d'État  (Capo  d'Istrias),  Présidenc» 
célèbre  dans  l'histoire  diplomatique  de  l'Europe ,  et  qui ,  élu  ^îstriSî 
pour  sept  ans,  était  déjà  entré  en  fonctions  en  Janvier  1828. 
De  l'aveu  même  des  représentants  des  trois  puissances  à  la 
conférence  qui  termina  ses  délibérations  le  12  Décembre  1828, 
il  eût  été  impossible  de  faire  un  choix  plus  avantageux  pour 
la  Grèce. 

A  la  conférence  du  3  Février  1830,  on  appela  le  prince  Léo-    Le  prince 
pold  de  Saxe-Cobourg,  veuf  de  la  princesse  fille  du  roi  d'Angle-  ^swe^o-* 
terre,  à  la  souveraineté  du  nouvel  État,  avec  le  titre  de  Prince  *à  li^^gouve-* 
souverain  de  Grèce,  et  cela,  sans  même  prétendre  demander  nol^eiVtït. 
d'avance  le  consentement  du  peuple  grec. 

Le  prince  Léopold  n'accepta  sa  nomination  que  provisoire-  Acceptatioii 
ment:  il  avait  été  en  effet  toujours  opposé  aux  limites  restreintes    So^i^nce 
proposées  pour  la  Grèce.     Le  Sénat  grec  lui  ayant  en  outre  D^^r^JJ,* 
déclaré  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  adhérer  à  l'acte  du  3  Fé-    ^^  s^^* 

^  -^  grec. 

vrier,  et  que  s'il  avait  reçu  cette  autorisation  de  la  nation,  il 
ne  pouvait  en  faire  usage  sans  manquer  à  ses  devoirs  envers 
ses  frères,  le  prince  Léopold,  convaincu  pleinement  que  l'opi- 
nion réelle  et  sincère  du  peuple  grec  était  fermement  et  irré- 
vocablement opposée  aux  décisions  des*  puissances  alliées,  «  re-  Léopow  re- 
mit,  le  21  Mai  1830,  entre  les  mains  des  plénipotentiaires,  un  céptation*ie 
dépôt  dont  les  circonstances  ne  lui  permettaient  plus  de  se  *^  ^"  ^®'®* 
charger  avec  honneur  pour  lui-même  et  avantage  pour  les   conditions 
Grecs  ou  pour  les  intérêts  généraux  de  l'Europe.  »  *  comme  •*? 

Capo  d'Istrias  avait  remis  au  prince  Léopold,  le  18/30  Mai  ®*''*cii^*' 
un   mémorandum    des    conditions    qu'il    croyait    essentielles  la^iacifi^" 
à  la  pacification  de  la  Grèce,  et  il  mettait  parmi  celles-ci  son   **GrèeV* 
extension  continentale,  en  comprenant   dans  la  circonscrip-  correspon- 
tion  du  territoire  les  îles  de  Candie  et  de  Samos.  '  îe^prf^e'* 

On  verra  par  la  correspondance  entre  le  prince  Léopold,  le  duo  de^wiî- 
duc  de  Wellington  et  le  comte  d'Aberdeen ,  qu'il  n'existait  au-  ""^mt!*  '* 

d'Aberdees. 
1  Voir  British  and  foreign  State  Papers,  1827  —  28,  p.  1069. 

*  Lesur,  Annuaire,  1830,  app.,  p.  185,  1Ô9. 

*  Correspondance  de  Capo  d'Istrias,  tom.  III,  p.  156,  Paris  1865. 
Voir  aussi  d'autres  lettres  du  Président  au  Prince,  en  date  des  10/22 
Avril  1830,  30  Mai/11  Juin  1830,  14/26  Juillet  1830.  Ibid.,  tom.  IV, 
p.  8,  48,  79. 
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cnne  dispositioii  de  la  part  da  nÙDislère  anglais,  d'accorder 
la  moindre  extension  aa  territoire  du  nouvel  État,  an  préjudice 
de  la  Porte.  • 
r  Yoici  ce  que  dit  Gnizot  sur  les  idées  da  gonvernement  fran- 
"  gais:  B  Quand  il  s'était  agi  de  faire  consacrer  par  l'Europe  un 
premier  démembrement  de  l'Empire  ottoman  et  de  constituer 
le  royaume  de  Grèce,  nous  avions  aussi  réclamé  pour  le  nouvel 
État  un  plus  vaste  territoire.  Nous  eussions  vonln  lui  fîûre 
donner  la  Thessaiie,  Candie,  de  meilleures  frontières,  Nous 
avions  rencontré  sur  ce  point  l'opposition  anglaise.  »  * 

Après  la  renonciation  dn  prince  Léopold,  les  puissances 

furent  invitées  jiar  l'acte  du  Sénat  du  23  Juillet  /  4  Août  1830, 

it  nommer  un  autre  souverai]i,  mais  ce  ne  fut  qu'après  l'assas- 

L  sinat  de  Capo  d'Istrias ,  qui  ent  lien  en  Octobre  1831,  que  l'on 

'  déféra  la  couronne  au  prince  Othon  de  Bavière,   avec  le  titre 

>  de  roi  de  Grèce.     Une  convention  fnt  signée  le  7  Mai  1832, 

'  entre  les  puissances,  d'une  part,  et  le  roi  de  Bavière,  de  l'autre, 

'  pour  organiser  d'une  manière  définitive  l'état  politique  du 

royaume.     La  souveraineté  du  prince  et  la  garantie  des  trois 

puissances  devaient  être  réglées  d'après  le  protocole  du  3 

Février  1830,  Les  limites  seraient  telles  qu'elles  résulteraient 

des  négociations  des  trois  puissances  avec  la  Porte.  ^ 

Un  arrangement  pour  la  fixation  définitive  des  limites  conti- 
uentales  de  la  Grèce  qui  étaient  étendues  au  nord,  fut  conclu 
'  à  Constantinople,  entre  les  représentants  des  trois  cours  et  la 
Porte  Ottomane,  le  31  Juillet  1832,  et  le  clioix  du  prince  de 
Bavière  fut  confirmé  par  l'acte  de  l'Assemblée  nationale 
grecque,  du  27  Juillet  1832.  * 

Nonobstant  les  arrangements  définitifs  entre  la  Porte  et  les 
trois  puissances  à  l'égard  de  la  Grèce  et  de  son  érection  comme 
royaume  indépendant  sous  la  garantie  de  l'Aiigleterre  et  de  la 
France,  de  même  (jne  de  la  Russie,  cette  dernière  puissance 
a  jugé  à  propos  do  faire  insérer  dans  le  traité  d'Unfciar  Ske- 
'■  lessi,  du  8  Juillet  1833,  entre  elle  et  la  Porte,  nu  article  qui 


Voir;   HriUs/i  and  foreign  State  Papers,   1829—30,  p. 
GowoT,  Mèmoirts,  ton».  IV,  p.  354. 
Lbsoe,  Annuaire,   183S,  p.  215.  —  Martens,    Nouv< 
S,  p.  ô&O. 
Britith  and  foreign  State  Papers,  1833  —  34,  p.  934. 
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confirme  tous  les  actes  relatifs  à  la  Grèce,  y  compris  Tarran- 
gement  de  Juillet  1832  pour  la  fixation  des  limites.  ^ 

Avec  le  consentement  et  d'après  le  désir  des  métropolitains, 
archevêques  et  évêques  convoqués  par  un  rescrit  royal,  un 
acte  fut  promulgué  le  4  Août  (23  Juillet)  1833,  portant  que   ^^l^J^\ 
réglise  orientale  apostolique  orthodoxe,  dans  le  royaume  de  J'ûiietissa 
Grèce ,  en  ne  reconnaissant  pour  son  chef  spirituel  que  le  fon-  ^  l'EgUse. 
dateur  de  la  religion  chrétienne,  et  n'envisageant  comme  son 
supérieur  relativement  à  la  direction  et  à  l'administration  de 
l'Église  que  le  roi  de  Grèce,  est  libre  et  indépendante  de  tout 
autre  pouvoir,  sans  préjudice  de  l'unité  du  dogme,  tel  qu'il  a 
toujours  été  reconnu  par  toutes  les  Églises  orthodoxes  et 
orientales.  ^ 

La  dynastie  bavaroise  a  été  écartée  depuis ,  sans  qu'on  ait  Révoiatioa 
fait  le  moindre  effort  pour  la  maintenir.     Une  révolution  a  eu   '*^  isS.**'* 
lieu  en  Octobre  1862,  et  a  amené  le  départ  du  roi  et  de  la  SfîotoSÔÏÎ 
reine  et  l'établissement  d'un  gouvernement  provisoire.     Cette 
révolution  n'a  pas  été  produite  uniquement  par  la  mauvaise 
administration  des  affaires  intérieures,  quelques  objections  que 
l'on  pût  y  faire;  elle  a  été  amenée  aussi  par  l'espoir  de  faire 
triompher  la  politique  d'extension  qui  voudrait  attirer  à  soi 
les  populations  grecques  non  comprises  dans  les  limites  res- 
treinte!^ du  royaume  actuel. 

Le  gouvernement  provisoire  déclarait  toutefois  dans  sa  pro-  Déclaration 
^lamation ,  que  sa  mission  était  de  conserver  le  gouvernement  men^pr^ 
monarchique  constitutionnel  et  de  témoigner  en  toute  occa-  vSment'Iuia' 
«ion,  et  d'une  manière  non-équivoque,  sa  gratitude  envers  les  '**I™hiq™e.° 
puissances  protectrices;  de  maintenir  des  relations  d'amitié 
avec  les  autres  États,  et  de  convoquer  sans  perte  de  temps 
l'Assemblée  nationale,  en  faisant  observer  dans  l'intervalle  l'or- 
dre et  la  tranquillité  et  en  maintenant  la  loi  du  pays.  ^ 

Le  trône  de  Grèce  était  à  peine  devenu  vacant,  que  le  sen-    Le  prince 
timent  populaire  de  ce  pays  s'était  tourné  vers  le  prince  Al-  gui!nf^' 
f red ,  second  fils  de  la  reine  d'Angleterre.     Quoique  le  proto-  ^^it  *S  y^u* 
.  <îole  de  Londres  de  Février  1830,  qui  excluait  du  trône  de   ^®®  ^"^• 
Orèce  les  membres  appartenant  aux  dynasties  régnantes  des 

^  Mârtens,  Nouveau  recueil ^  tom.  XI,  p.  655. 

2  Ibid.,  tom.  XII,  p.  565. 

8  Le  Nord,  Octobre  et  Novembre  1862. 
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trois  puissances  protectrices  ne  s'appliquât  peut-être  pas  à 
l'état  actuel  des  choses,  le  gouvernement  français  n'hési- 
tait pas  à  s'y  conformer,  et  les  cahinets  de  Londres  et  de  St. 
Péterbourg  étaient  d'accord  pour  notifier  au  gouvernement 
provisoire  de  la  Grèce,  qu'ils  jugeaient  ce  protocole  applicable 
à  l'élection  d'un  nouveau  souverain.  Cependant ,  avaut  de 
désavouer  officiellement  à  Athènes  la  candidature  pour  le 
prince  Alfred,  l'Angleterre  tenait  à  savoir  que  la  Russie  décli- 
:  nait  également  celle  du  duc  de  Leachtenberg,  *  et  la  Russie 
-  ayant  tardé  à  donner  les  explications  qui  lui  étaient  deman- 
dées, le  gouvernement  anglais  annonça  son  intention  de  se 
considérer  comme  délié  de  ses  engagements. 

La  France  réussit  finalement  à  déterminer  une  renonciation 
réciproque ,  dans  le  cas  de  l'élection  du  prince  Alfred  on  dn 
duc  de  Leuchtenberg.  Les  trois  cabinets  convinrent  en  outre 
de  s'unir  sur  la  désignation  du  prince  qui  pourrait  être  recom- 
e  mandé  au  suffrage  des  Hellènes.  Le  gouvernement  anglais 
'  adoptait  en  même  temps  une  décision  importante.  Il  déclarait 
son  intention  de  se  dessaisir  du  protectorat  des  Iles  Ioniennes 
en  faveur  de  la  Grèce.  '^ 

Les   plénipotentiaires   des   puissances    protectrices    de  la 
Grèce,  réunis  le  22  Mai  1863  en  conférence,  à  Londres,  après 
avoir  reconnu  l'impossibilité  de  faire  revenir  l'Assemblée  hel- 
lénique sur  le  vote  par  lequel  elle  avait  prononcé  la  déchéance  de 
I    la  dynastie  du  roi  Othon,  jagèrent  opportun  d'inviter  la  conr 
^  de  Munich  à  se  faire  représenter  au  sein  de  la  conférence 
i  même,  pour  procéder  aux  modifications  que  les  événements  de 
Grèce  avaient  rendues  indispensables  sous  le  rapport  de  l'ordre 
de  succession  au  trdne.  En  conséquence,  la  conférence  s'ajourna 
au  27  du  même  mois. 

Le  gouvernement  ^bavarois  persista  dans  son  refus  de  par- 
ticiper aux  délibérations,  et  une  seconde  séance  ent  lieu  le  27, 
I-  pour  signer  le  protocole  qui  prononq&it  la.  vacance  du  trône  heî- 
■  îénique.   Communication  de  ce  protocole  fut  donnée  au  cabinet 
de  Munich  par  la  voie   diplomatique   ordinaire.     En  même 

'  Ce  prince  est  petit-fila  d'Eugène  de  Beaiiharnais  et  lila  de  Ift 
grand e-dnchea se  Marie,  sœar  de  l'empereur  Alexandre  II. 

'  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1862  —  63,  p.  690.  Exposé  de  1» 
EituBtion  de  l'Empire,  1663,  p.  103. 
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temps,  le  comte  Russell  porta  à  la  connaissance  du  roi  de  Dane- 
marck  la  décision  de  la  conférence  de  Londres,  afin  de  déter- 
miner Sa  Majesté  à  donner  son  consentement  à  Tacceptation 
de  la  couronne  de  Grèce  par  le  jeune  prince  Guillaume-George,   Le  princ© 
second  fils  du  prince  Chrétien  (devenu  roi  le  15  Novembre     Georges 
1863  sous  le  nom  de  Chrétien  IX).     Le  prince  danois  avait    ^^%ou^ 
été,  en  effet,  proclamé  roi  constitutionnel,  le 31  Mars  précédent, 
par  l'Assemblée  nationale  grecque. 

Le  19  Juin  1863,  le  cabinet  de  Copenhague  adressa  à  ses 
représentants  à  l'étranger  une  circulaire  pour  leur  expliquer 
le  motif  qui  l'avait  déterminé  à  accepter  la  couronne  pour  le 
prince  Guillaume-Georges.  ^ 

Un  traité  confirmant  l'acceptation  par  le  prince  danois ,  de  Traité  entre 
la  souveraineté  qui  lui  était  ainsi  offerte ,  fut  signé  entre  les  sances  pro- 
trois  puissances  protectrices  et  le  roi  de  Danemarck,  le  13  leroTSeVa- 
Juillet  1863.    Le  nouveau  souverain  devait  porter  le  titre  de  "i^juniet* 
Georges  P',  roi  des  Grecs ,  titre  qu'on  a  depuis  changé  pour       ^^^^' 
celui  de  roi  des  Hellènes.     Ce  traité  portait  que  les  limites 
de  la  Grèce  recevraient  une  extension  par  la  réunion  des  Iles 
Ioniennes.  ^ 

A  la  suite  du  discours  par  lequel  le  lord  haut -commissaire  voteduPar- 
avait  ouvert  la  session  du  Parlement,  à  Corfou,  l'assemblée  coSoSSe^i 
ionienne  vota,  le  4  Octobre  1863,  que  les  îles  de  Corfou,  Cépha-     ^[863^ 
lonie,  Zante,  Saint-Maure,  Ithaque,  Cérigo  et  Paxos,  ainsi  que  Réunion  à  la 
leurs  dépendances,  se  réuniraient  au  royaume  de  Grèce,  afin 
d'en  faire  partie  intégrante  à  perpétuité ,  formant  un  seul  État 
indivisible,  sous  le  sceptre  constitutionnel  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Hellènes,  Georges  P',  et  de  ses  successeurs.  ^ 

Par  le  traité  du  14  Novembre  1863,  la  France,  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie,  acceptent,  sous  des  conditions  spéci- 
fiées, l'abandon  que  la  Grande-Bretagne  fait  du  protectorat 
des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes,  reconnaissent,  conjointe- 
ment avec  elle,  l'union  des  dits  États  au  royaume  hellénique. 

Ce  traité  stipule  que  les  Iles  Ioniennes ,  après  leur  réunion  stipulations 
au  royaume  de  Grèce ,  jouiront  des  avantages  d'une  neutralité  uNÎvemb^re 


1863. 


1  Le  Nord,  14  Juillet  1863. 

2  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1862  —  63,  p.  1000. 
>  Le  Nord  y  20  Octobre  1863. 
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perpétuelle  que  les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
respecter.  Aucune  armée  navale  ou  do  terre  ne  pourra  jamais 
être  réunie  ou  stationner  dans  les  territoires  on  dans  les  eau 
de  ces  iles,  au-delà  du  nombre  strictement  nécessaire  pour 
maintenir  l'ordre  public  et  assurer  la  perception  des  revenus 

"  de  l'État.  Les  fortifications  construites  à  Corfou  et  dans  les 
antres  iles  devront  être  démolies  avant  la  retraite  des  troupes 
employées  par  la  Grande-Bretagne  à  occuper  ces  tles,  en  sa 
qualité  de  puissance  protectrice.  Ces  conditions  ont  été  inaé- 
rées,  parât  trait-il,  à  la  demande  de  l'Autriche  et  à  la  suite  des 
remontrances  de  la  Turquie. 

ta  Le  traité  signé  à  Londres  entre  les  puissances  protectrices 
et  le  roi  des  Hellènes,  le  29  Mars  1864,   constate  les  voeux 

\,  unanimes  de  l'Assemblée  législative,  exprimôs  le  7/19  Octobre 

"  1863,  en  faveur  de  l'abandon  du  protectorat  par  l'Angleterre^ 
et  de  la  réunion  des  lies  Ioniennes  au  royaume  de  Grèce.  Ces 
puissances,  en  lear  qualité  de  signataires  de  la  convention  dn 
7  Mai  1832,  reconnaissent  cette  réunion,  et  déclarent  que  la 
Grèce,  dans  les  limites  déterminées  par  l'arrangement  concla 
entre  les  puissances  protectrices  et  la  Porte  Ottomane,  le  21 
Juillet  1832,  y  compris  les  Iles  Ioniennes,,  formera  un  État 
monarchique  indépendant  et  constitutionnel,  sous  la  souverai- 
neté du  roi  Georges  et  sous  la  garantie  des  trois  cours. 

Ces  cours  déclarent  aussi,  avec  l'assentiment  do  l'Autriche 
et  de  la  Prusse ,  que  les  lies  de  Corfou  et  de  Paxos  jouiront, 
après  cette  réunion,  des  avantages  d'une  neutralité  perpé- 
tuelle. ' 

1  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1862  —  63,  p.  1000—1002,  Voir 
aussi  part.  I,  obap.  ii,  §  12.  Bea  lonienneB.  --  Voir  pour  l'iiuur- 
surrection  de  Candie  1866,  §  10,  p.  4SI  in/ra. 
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X. 

IKTEBVENTIOK  DES  aBANDES  PUISSANCES  DE  L^EU&OPE  DANS  LES 
AEFAIBES  INTÉBIEUBES  DE  l'eMPIBE  OTTOMAN  EN  1840. 

Éléments,  part.  II,  chap.  i,  §  10,  tom.  I,  p.  90. 
HiSTOïBB,  4®  pér.,  §  30,  31,  32,  33,  tom.  II,  p.  246  —  261. 

On  trouvera  dans  TaHistoire»  (tom.  II,  p.  246 — 261)  les    Négocia- 
négociations  qui  eurent  lieu  entre  les  cinq  puissances  au  sujet    fe^^dnq 
des  affaires  de  l'Empire  ottoman ,  après  la  pacification  de  la  de^uu"hrpt 
Grèce  et  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  de  1841,  qui  déter-  ^'fa^^Grèce** 
mina  la  fermeture  des  détroits  de  Constantinople.    Les  discus-  ^ferïïètare 
sions  et  les  actes  diplomatiques  qui  accompagnèrent  ces  négo-  ^e*  coSuS- 
ciations  avaient  été  amenés  à  la  suite  des  conquêtes  faites  sur   '^'^JUJ,®" 
TEmpire  lui-même,  par  le  pacha  d'Egypte,  Méhémet- Ali,  le- 
quel avait  si  énergiquement  assisté  le  sultan  dans  la  lutte 
turco-grecque.     Après  avoir  été  forcé  de  se  retirer  de  la 
Grèce,  Méhémet  avait  voulu  faire  valoir  pour  son  propre 
compte  le  démembrement  inauguré  dans  l'Empire  ottoman. 
Nous  avons  démontré  ailleurs  combien  sont  anormaux  et  ex- 
ceptionnels les  liens  qui  rattachent  les  États  vassaux  de  l'Em- 
pire turc  au  suzerain ,  et  nous  avons  fait  voir  aussi  qu'il  en 
est  de  même  des  rapports  entre  les  puissances  chrétiennes  et 
la  Porte.  ^ 

Depuis  les  dernières  éditions  des  ouvrages  de  Wheaton ,  le    Diflférend 
démêlé  turco-égyptien  de  1833—1841  a  été  tracé  dans  les  Mé-  *"T;t!^^" 
moires  de  l'homme  d'État  qui,  comme  membre  du  cabinet,  ou 
comme  ambassadeur  de  France  à  Londres ,  a  pris  part  aux  Mémoires  de 
transactions  diplomatiques  les  plus  importantes  du  règne  de 
Louis  Philippe.     Il  s'agissait,  dans  la  question  d'Orient,  non- 
seulement  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  la  Porte ,  ou 
plutôt  des  moyens  de  soustraire  cette  puissance  à  l'ascendant 
de  la  Kussie .  mais  aussi  d'une  sorte  d'indépendance  partielle 
et  intérieure  pour  le  pacha  d'Egypte.     C'était  là  une  combi- 

^  Voir  part.  I,   chap.  i,   §  10;    part.   I,   chap.   ii,   §   3,    tom.   I, 
p.  120,  132. 
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naison  qni  entrait  également  dans  le  ealcnl  d'équilibre   poli- 
tique des  grandes  puissances, 
do      En  1833,  MéhÉmet-AIi  avait  conquis  la  Syrie,  et  sou  fils 
?"  Ibrahim  traversait  en  maître  l'Asie-Mineare,  occupait  Smyrne 
et  menaçait  Constantinople.   Méhémet  n'aspirait  à  rien  moins 
ra-  qu'à  seeoner  le  jong  du  Sultan  et  à  fonder  pour  lui-même  un 
État  indépendant.  Il  y  eût,  sans  doute,  réussi,  si  l'on  avait  ob- 
servé, dans  la  lutte  entre  le  sultan  et  lui,  le  principe  de  non- 
intervention  entre  une  métropole  et  une  dépendance  en  ré- 
volte, que  les  gouvernements  anglais  et  américain  ont  mis  en 
avant  lors  des  guerres  des  colonies  espagnoles,  et  qni  a  même 
été  invoqué  en  1863  à  propos  de  l'insurrection  polonaise.' 
On  pourrait  mSme  ajouter  que,  sans  l'intervention  des  grandes 
puissances  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles,  on  n'aurait  pu 
empêcher  Mélié met- Ali  d'aller  plus  loin  encore  et  de  prendre  la 
place  du  sultan  à  Constantinople.    D'après  Guizot,   «devant 
;     la  question  d'Orient  brusquement  posée,  l'Angleterre  et  l'An- 
g!  triche  avaient  une  idée  simple  et  fixe  :  elles  ne  s'Inquiétaient 
que  de  maintenir  l'empire  ottoman  et  de  le  défendre  contre 
!.  ses   ennemis.     La   Russie    aussi    n'avait   qu'une    idée    moins 
simple,  mais  également  exclusive  et  constante;   elle  vonlait 
maintenir  l'Empire  ottoman  sans  l'affermir  et  le  dominer  en 
■,  le  protégeant.     La  Prusse,  presque  étrangère  à  la  question, 
inclinait  habituellement   vers  l'Autriche  et  l'Angleterre,  en 
a  ménageant  la  Russie.     La  politique  de  la  France  était  compli- 
quée et  alternative;  elle  voulait  servir  à  la  fois  le  sultan  et  le 
pacha,  maintenir  l'Empire  ottoman  et  grandir  l'Egypte,  n  " 
,       Le  5  Avril  1833,  une  flotte  russe,  jetant  l'ancre  dans  le 
[J  Bosphore,  débarquait  cinq  mille  soldats  sur  la  côte  d'Asie,  pen- 
dant qu'un  corps  d'armée  russe  marchait  vers  le  Danube.    Un 
firman  du  5  Mai  cédait  au  pacha  le  district  d'Adana  avec  lit 
Syrie,  et  l'armée  égj'ptienne  se  mettait  en  marche  pour  évacuer 
l 'Asie-Mineure.     L'arrangement  tenu  alors  pour  définitif  entre 
la  Forte  et  le  Pacha  avait  été ,  en  effet ,  conclu  à  Eutaîeh  le  5 
Mai,  et  l'on  put  dire  que  la  pais  était  rétablie  en  Orient.  ' 


'  Voir  pact.  I,  chap.   ii,  §  1 
'  Odieot,  Mémoires,  lom,  1' 


.  I,  p.  316. 
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A  la  fin  de  Juin ,  l'armée  égyptienne  avait  entièremenl  éva-  i 
eue  les  États  du  Sultan,  et  le  10  Juillet,  les  yaisseaux  et  les   i 
troupes  russes  se  retiraient  à  leur  tour  de  Turquie.     Cette  é 
retraite  n'eut  pas  lieu  cependant  avant  que  le  cabinet  de  St. 
Pétersbourg  n'eût  converti  en  droit  derit  par  le  traité  d'Un-  t 
kiar  Skelessi,  du  3  Juillet  1633,  le  fait  de  sa  prépondérance  h  ai 
Constant iaople ,  et  n'eût  réduit  la  Turquie  an  rôle  de  client 
officiel,  en  faisant  de  la  mer  Noire  un  lac  russe  dont  son  client 
garderait  l'entrée  contre  les  ennemis  possibles  de  la  Russie, 
sans  que  rien  la  gênât  elle-même  pour  en  sortir  et  lancer  dans 
la  Méditerranée  ses  vaisseaux  et  ses  soldats.     Ce  traité  stipu- 
lait que,   dans  le  cas  où  les  circonstances  qai  pourraient  de 
nouveau  déterminer  la  Sublime  Porte  à  réclamer  l'assistance 
morale  et  militaire  de  la  Russie,  viendraient  à  se  présenter, 
l'empereur  de  Russie   promettait  de  fournir  par  terre  et  par 
mer  autant  de  troupes  et  de  forces  que  les  deux  parties  con- 
tractantes le  jugeraient  nécessaire.     Par  un  article  secret,  la 
Porte,  à  la  place  du  secours  qu'elle  devait  prêter  au  besoin, 
d'après  le  principe  de  réciprocité,  devrait  borner  son  action  ù, 
fermer  le  détroit  des  Dardanelles,  c'est-à-dire,  à  ne  permettre 
à  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  d'y  entrer  sous  un  pré- 
teste quelconque.  ■ 

Quand  le  traité  d'Unkiar  Skelessi,  conclu  dans  un  accès  depeur 
de  la  partdelaTurque.devintpublicenEurope,  les  cabinets  fran-  p 
çais  et  anglais  témoignèrent  leur  ressentiment.  M.  de  Lagrené, 
chargé  d'affaires  de  France  à  St.  Pétersbourg,  eut  ordre  de  re- 
mettre au  comte  de  Nesselrode  une  note  par  laquelle  le  gouver- 
nement français  (idéclaraitque,  si  les  stipulations  de  cet  acte  de- 
vaient snbséquemment  amener  une  intervention  armée  de  la  Rus- 
sie dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  le  gouvernement 
français  se  tiendrait  pour  entièrement  libre  d'adopter  telle  ligne 
de  conduite  qui  lui  serait  suggérée  par  les  circonstances,  agis- 
sant dès  lors  comme  si  le  traité  en  question  n'existait  pas.  n 
Le  gouvernement  anglais  tint  à  Constantinople  et  à  St.  Péters- 
bourg le  même  langage.  Les  deux  cabinets  ne  se  bornèrent 
pas  à  des  paroles.  Ils  donnèrent  à  leurs  forces  navales  dans 
la  Méditerranée  un  grand  développement;  on  se  demandait  si 


*  Mahtens,  Nuiiveaii  recueil,  tom.  XI,  p.  G55. 
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le  jour  n'était  pas  venu  de  forcer  les  Dardanelles,  d'entrer 
dans  la  mer  Noire  et  d'aller  brûler  cette  flotte  russe  toiyours 
prête  à  envabir  Constantinople  sous  prétexte  de  la  protéger.  U. 
de  Nesselrode  répondit  que  «le  traité  d'Unkiar  Skelcsai  ne  con- 
tenait rien  qui  ne  fût  dans  le  droit  des  parties  contractantes; 
que  l'Empereur  était  résolu  de  remplir,  le  cas  échéant,  les 
obligations  que  le  traité  du  8  Juillet  lui  imposait,  agissant 
ainsi  comme  si  la  déclaration  contenue  dans  la  note  de  M.  t 
Lagrené  n'existait  pas.  u  ' 

L'arrangement  de  Kntaieh  fut  rompu  en  Mai  1839,  et  les 
hostilités  entre  l'armée  turque  et  l'armée  égyptienne  furent  »• 
prises.  * 

«La  question  d'Egypte  était  bien  en  1839»,  dit  Guizot,  «la 
question  de  l'empire  ottoman  lui-même.  Et  la  question  de 
l'empire  ottoman,  c'est  bien  la  question  d'Orient;  non-seule- 
ment de  l'Orient  européen,  mais  de  l'Orient  asiatique.  L'em- 
pire ottoman  est  le  chemin,  la  porte  et  la  clef  de  l'Asie.  > 
Appelé  le  2  Juillet  1839  à  caractériser  dans  la  chambre  des 
députés  la  politique  que  la  France  devait  adopter  dans  cette  ' 
question,  M.  Guizot  dit:  u Maintenir  l'empire  ottoman  poor 
maintenir  l'équilibre  européen,  et  quand,  par  la  force  des 
choses,  par  le  cours  naturel  des  faits,  quelque  démembrement 
s'opère,  quelque  province  se  détache  de  cet  empire  en  déca- 
dence ,  favoriser  la  transformation  de  cette  province  en  une 
souveraineté  nouvelle  et  indépendante  qui  serve  un  jour  an 
nouvel  équilibre  européen,  voilà  la  politique  qui  couvieot 
à  la  France,  u  ' 

Que  devrait-on  faire  si,  en  vertu  du  traité  d'Unkiar  Skelesd 
et  d'une  demande  de  la  Porte,  les  vaisseaux  et  les  tronpes 
russes  arrivaient  tont-à-eoup  à  Constantinople  pour  protégé 
le  sultan  contre  le  pacha?  I^a  France  avait  envoyé  au  g 
vernement  anglais  un  projet  de  note  qui  devait  être  présenté 
à  la  Porte  et  qui  concluait  en  disant:  »Le  gouvernement  di 
roi  a  la  conviction  qu'il  va  au-devant  des  intentions  de  Is 
Sublime-Porte  en  demandant  que,  dans  le  cas  où  les  forces  de 

'  Guizot,  Mémoires,  Iota.  IV,  p.  51, 

>  Voir  actes  et  docnniente   concemuit  lea   afEaires  de  Is  Turqni* 

de  l'Egypte.     Maeibne,  Nouveau  reeueil,  tom.  XVI,  p.   10. 

=  GviïOT,  Mémoires,   tom.   IV,  p.  334,   330. 
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terre  ou  de  mer  d'une  ou  de  plusieurs  des  cours  alliées  seraient 
appelées  à  Constantinople ,  les  ordres  fussent  donnés  pour 
ouvrir  immédiatement  le  passage  des  Dardanelles  à  une  es- 
cadre française  qui  viendrait,  de  son  côté,  protéger  le  trône 
du  sultan  contre  les  périls  dont  Timminence  aurait  déterminé 
une  telle  mesure.  »  ^ 

Le  21  Juin  1839,  Tarmée  turque  fut  vaincue  et  détruite  Défaite  deg 
près  du  village  de  Nézib,  et  le  15  Juillet  (le  sultan  Mahmoud  Nezib  le  21 
était  mort  le  30  Juin) ,  le  capitan-p^cha  conduisit  son  escadre,  ^  Moiî^d!* 
forte  de  19  vaisseaux,  à  Alexandrie,  et  la  livra  à  Méhé-  Mahmoud, 
met- Ali. 

Il  paraîtrait  que  toute  la  question  eût  été  vidée  entre  les  Effets  de 
parties  qui  y  étaient  intéressées ,  si  l'intervention  ne  s'en  était  tioD. 
mêlée.  Le  premier  drogman  de  l'ambassade  anglaise  écrivait, 
en  effet,  le  22  Juillet  à  Lord  Ponsonby,  que  la  Porte  était  assez 
disposée  à  traiter  avec  Méhémet-Ali  sur  les  bases  du  gouver- 
nement d'Egypte  donné  héréditairement  au  pacha,  et  de  celui 
de  toute  la  Syrie  donné  à  son  fils  Ibrahim-pacha ,  ce  dernier 
pays  devant,  toutefois,  rentrer  sous  l'autorité  immédiate  de  la 
Porte  à  la  mort  de  Méhémet. 

Par  cet  arrangement,  laEussie  pouvait  se  féliciter  d'échap- 
per à  l'intervention  commune  et  à  la  nécessité  de  perdre  sa 
position  isolée  et  indépendante,  en  se  retirant  par  conséquent 
des  négociations  projetées  à  Vienne.   C'était  au  nom  du  respect 
dû  à  l'indépendance  des  États  souverains ,  que  le  cabinet  russe  ^^  cabinet 
déclinait  toute  intervention  dans  les  affaires  de  la  Turquie,    Il  'toute^uTt^ 
disait  que ,  puisque  la  Porte  allait  d'elle-même  au  devant  d'un  Yeï'ïffaiîS* 
rapprochement  et  adressait  à  l'Egypte  des  propositions  d'ac-   ^«  uj^"'' 
comodement  acceptables ,  il  fallait  laisser  marcher  la  négocia- 
tion de  Constantinople  et  la  seconder  uniquement  de  ses  bons 
offices.    Il  n'y  aurait  autrement  plus  de  puissance  ottomane 
indépendante.  * 

Cette  politique  de  non-intervention ,  alors  proclamée  par  la  Les  autres 
Eussie,  quelque  conforme  qu'elle  fût  au  droit  des  gens,  ne  pSîSincM 
convenait  nullement  aux  autres  grandes  puissances,  en  y  com-  lî^pouti^ue 
prenant  la  France.     Le  maréchal  Soult,  en  apprenant  la  dé-  te%ênS^" 


^  GuizoT,  Mémoires^  tom.  IV,  p.  339. 
2  Ibid.,  p.  345. 
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u  marche  pacifique  faite  par  la  Porte  auprès  de  Méhémet-Aii, 
I  exprima,  le  2G  Juillet  1839,  au  chargé  d'affaires  à  Londres  sa 
'^  crainte  u  que  la  crise  ne  se  d^^nonât  par  quelque  arrangement 
dans  lequel  les  puissances  européennes  n'auraient  pas  le  temps 
d'intervenir,  et  où,  par  conséquent,  les  intérêts  essentiels  de 
la  politique  générale  ne  seraient  pas  pris  en  considération  suf- 
fisante. Pour  l'Angleterre  comme  pour  la  France,  pour  l'Au- 
triche aussi,  le  principal,  le  véritahle  objet  du  concert,  c'était 
de  contenir  la  Eussie  et  de.  l'habituer  à  traiter  en  comman  les 
affaires  orientales,  n 

«  Lord  Palmerston  »,  dit  le  baron  de  Bourqueney,  répondant 
',1  le  lendemain  au  maréchal  Soult,  a  est  très  frappé  de  la  crainte 
1   que  le  cabinet  russe  ne  pousse,  à  C oust antino pie,  à  un  arran- 
gement direct  entre  le  sultan  et  Méhémet-Ali,  qui  fasse  échouer, 
en  les  rendant  inutiles,  les  négociations  devienne  et  les  ga- 
ranties ([ui  en  découleraient.  » 
^"      Contrairement  à  ce  qu'avaient  lieu  d'attendre  la  France  et 
l'Angleterre,   dans  leur  défiance  de  la  Russie,  le  plénipoten- 
tiaire russe  s'unit  aux  représentants  des  autres  puissances  à 
Constantinople,  pour  adresser,  le  27  Juillet,  à  la  Porte  une  note 
commune,  portant  que  n  l'accord  sur  la  question  d'Orient  est 
assuré  entre  les  cinq  grandes  puissances,  et  pour  l'engager  i 
suspendre  toute  détermination  définitive  sans  leur  concours, 
en  attendant  l'effet  de  l'intérêt  qu'elles  lui  portaient,  n 

Lord  Ponsonby  écrivit  le  29  Juillet  à  Lord  Palmerston;  «Je 
0  considère  cette  mesure  comme  la  plus  salutaire  qu'il  fût  pos- 
sible de  prendre.     Elle  a  été  aussi  très-opportune,   car  les 
ministres  ottomans  venaient  de  se  résoudre  à  faire  au  Pacha 
«-  d'Egypte  des  concessions  qui  seraient,  en  ce  moment  même, 
'■  sur  la  route  d'Alexandrie,  et  qui  auraient  déplorablenient  com- 
pliqué les  affaires  do  cet  empire.     Notre   démarche  a  donné 
au  grand-visir  la  force  et  le  courage  de  résister  au   pacha  et 
de  défendre  les  droits  et  les  intérêts  du  sultan.     Elle  a  placé 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  une  position  qui  le  met 
en  état  de  garantir  l'intégrité  et  l'indépendance  futures  de  1> 
Turquie.  «  ' 

Le  cabinet  français  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'en  ôtant 

'  GcizoT,  Mémoires,  tom.  IV,  p.  348. 


Chap.  I.]  DES  GEANDES  PUISSANCES.  433 

la  prépondérance  à  la  Enssie,  elle  Tavait  transférée  à  TAngle-  prépondé- 
terre.     Il  venait  de  s^engager  à  ne  pas  laisser  régler  la  ques-   i^^affaiî^ 
lion  d'Orient  en  Orient,  entre  les  deux  parties  intéressées  el-    transféra 
les-mêmes,  et  à  la  régler  en  Occident  par  l'accord  des  cinq  *^l\*Angfl-* 
grandes  puissances,  mais  il  avait  pu  entrevoir,  même  avant  la      *®"'®' 
remise  de  la  note  du  27  Juillet,  combien  ses  vues  sur  l'arrange- 
ment définitif  différaient  de  celles  de  l'Angleterre.     De  même 
que  lorsqu'il  s'était  agi  de  faire  le  premier  démembrement  de 
l'Empire  ottoman  et  de  constituer  le  royaume  de  Grèce ,  la 
France  avait  réclamé  pour  le  nouvel  État  un  plus  vaste  terri- 
toire ,  le  cabinet  français  voulait  maintenant  faire  accorder  au 
pacha  d'Egypte  la  Syrie  ainsi  que  l'Egypte,  en  les  rendant 
toutes  deux  héréditaires,  tandis  que  l'Angleterre  voulait  borner 
le  pacha  à  l'Egypte. 

On  s'était  attendu  tout  aussi  peu  à  Paris  qu'à  Londres  à 
voir  la  Bussie  abandonner  tout-à-coup  son  attitude  isolée  et 
adhérer  pleinement  à  l'acte  commun   des   cinq  puissances. 
<t  Je  n'ai  jamais  pensé  » ,  écrivait  le  1^'  Mai  le  maréchal  Soult  La  uussie, 
au  baron  de  Bourqueney,  «que  l'on  pût,  dans  la  question  ac-    que  iau- 
tuelle,  amener  la  Eussie  à  s'associer  franchement  aux  autres  pr^se, Vas- 
cabinets  dont  la  politique  est  si  différente  de  la.  sienne;  j'ai  poutiqae  de 
<;ru  que,  tout  en  paraissant  y  travailler,  tout  en  employant  i^"»^**®"®* 
avec  la  Eussie  les  formes  les  plus  conciliantes ,  on  devait  se 
proposer,  pour  unique  but,  de  la  contenir  et  de  l'intimider, 
jusqu'à  un  certain  point,  par  la  démonstration  de  l'accord  des 
autres  grandes  puissances  dans  un  même  intérêt.  » 

Le  17  Septembre,  le  général  Sébastiani^  ambassadeur  à  Le  générai 
Londres ,  écrivit  au  maréchal  Soult  que  Lord  Palmerston  lui    muéc^u*^ 
avait  annoncé  que ,  d'après  les  dépêches  de  Constantinople   septembre 
qu'il  lui  avait  lues,  le  divan  avait  été  réuni  et  avait  décidé      ^*^^' 
qu'il  ne  serait  rien  accordé  à  Méhémet-Ali,  au  delà  de  l'investi- 
ture héréditaire  de  l'Egypte.     L'Autriche  et  la  Prusse  avaient  l*  Autriche  et 
adopté  le  projet  anglais,  et  le  cabinet  russe  s'était  uni  sincère-    ^îdcp^nt 
ment  aux  intentions  du  cabinet  britannique.    Lord  Palmerston    ï'ng'riir 
dit  à  ce  propos:  a  Je  ne  doute  pas  que  le  cabinet  russe,  dans  Motif  de  u 
son  aveugle  et  folle  partialité  contre  la  France,  n'ait  été  sur-    ^  m»e?* 
tout  préoccupé  du  désir  de  bien  mettre  notre  dissentiment  en 
évidence  et  de  prendre  parti  pour  notre  point  de  vue  contre  le 
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vôtre.  C'est  pourquoi  il  semble  abdiquer  l'influence  prépon- 
dérante et  le  ijrotectorat  exclusi/  » 
e  La  France  prit  le  parti  de  ne  pas  exiger  de  Méhémet-Ali 
B  qu'il  renonçât  à  la  possession  héréditaire  de  la  Syrie  et  de  n« 
pas  s'associer  contre  lui,  s'il  maintenait  ses  prétentions,  à  des 
mesures  coËrcitives. 

D'un  autre  côté,  tout  en  acceptant  le  concert  européen  pour 
les  affaires  d'Orient,  le  cabinet  de  St.  Pétersbonrg  demandait 
que  ses  vaisseaux  et  ses  soldats  entrassent  seuls,  au  besoin, 
dans  la  Mer  de  Marmara  pour  défendre  la  Porte  au  nom  de 
l'Europe.  C'était  là  abandonner  et  maintenir  à  la  fois  le  traiti 
d'Unkiar  Skelessi.  Le  6  Décembre  cependant.  Lord  Falmer- 
Blou  informa  l'ambassadeur  français  que  l'ambassadeur  russe 
reviendrait  incessamment  avec  des  pleins  pouvoirs  pour  caa- 
clure  une  convention  où  le  principe  de  l'admission  simultanée 
des  pavillons  alliés  dans  les  eaux  de  Constantinople,  on  de 
leur  exclusion  générale,  serait  formellement  consacré.  Eacaa 
d'intervention,  le  nombre  et  la  force  des  vaisseaux  admis  som 
chaque  pavillon,  seraient  réglés  par  une  convention  partt 
cnlière.  '■ 
j.  Il  s'agissait  toujours  du  plus  ou  moins  à,  accorder  au  pacha, 
;,  C'était  à  la  note  du  27  Juillet  1839  que  M.  Thiers,  devenu 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  s'adressant  le  21  Mars 
il  M.  Guizot,  nommé  ambassadeur  à  Londres,  faisait  remonter 
tout  le  mal. 
3  II  fut  recommandé  à  l'ambassadeur  français  de  se  refuser 
à  toute  délibération  commune  avec  les  quatre  puissances;  de 
n'avoir  en  quelque  sorte  de  rapports  officiels  qu'avec  les  mi- 
nistres anglais,  et  de  dégager  ainsi  le  gouvernement  français 
des  liens  que  la  note  du  27  Juillet  1839  lui  avait  imposés. 
M.  Thiers  s'appliqua  à  bien  établir  que  la  France  ne  négociait 
sous  main,  entre  la  Porte  et  le  pacha ,  aucun  arrangement  di- 
rect, et  qu'elle  ne  manquait  pas  aux  obligations  de  concert 
européen  qu'elle  avait  contractées;  mais  il  espérait  qu'avec  le 
temps,  le  pacha  et  le  sultan  finiraient,  en  effet,  par  s'arranger 
directement;  ou  que  les  puissances  elles-mêmes  se  résigne- 
raient à  accepter  et  à  garantir  entre  la  Porte  et  son  vassal  le 

'  GuiZQT,  Mémoires,  tom.  IV,  p.  368. 


Chap.  L]  ET  LA  PBANCB.  435 

maintien  dn  statu  quo  :  ce  qui  était,  à  son  avis,  la  meilleure 
des  combinaisons.  ^ 

Le  15  Juillet  1840,  fut  signée  à  Londres,  sans  autre  aver-  Traité  du  15 

,   ,    ,      '  .  ,  Juillet  1840. 

tissement  donné  a  la  France,  une  convention  entre  les  cours  de 
la  Grande-Bretagne,  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Russie,  d'une 
part,  et  la  Sublime  Porte,  de  l'autre,  pour  la  pacification 
du  Levant.  Cette  convention  se  trouve  dans  1' «Histoire», 
tom.  II,  p.  253.  Un  article  séparé  indiquait  les  conditions  de 
l'arrangement  du  sultan  avec  le  pacha.  * 

Ce  ne  fut  que  le  17  Juillet  que  Lord  Palmerston  fit  part  à   Lord  Pai- 
M.  Guizot  de  la  convention  qui  venait  d'être  conclue.    Il  avait     part  à 
pris  le  parti  d'écrire  d'avance  un  mémorandum  de  la  commu-   li  conven-* 
nication  qu'il  allait  faire.     Il  était  dit,  dans  cette  pièce,  que  étrconciu*. 
tous  les  efforts  des  quatre  cours  pour  produire  le  concours 
des  cinq  puissances  avaient  été  infructueux,  et  qu'elles  n'avaient 
eu  d'autre  choix  que  d'abandonner  aux  chances  de  l'avenir  les 
grandes  affaires  qu'elles  avaient  pris  l'engagement  d'arranger, 
ou  bien ,  de  prendre  la  résolution  de  marcher  en  avant  sans  la 
coopération  de  la  France.  ^ 

Après  avoir  entendu  le  mémorandum,  M.  Guizot  dit  que:  Réponse  de 
((Le  gouvernement  du  roi  ne  compromettrait  jamais  pour  les 
seuls  intérêts  du  pacha  d'Egypte  la  paix  et  les  intérêts  de  la 
France.  Mais  si  les  mesures  adoptées  contre  le  pacha  par 
les  quatre  puissances  avaient,  aux  yeux  du  gouvernement  du 
roi,  ce  caractère  et  cette  conséquence  que  l'équilibre  actuel 
des  États  européens  en  fût  altéré,  le  gouvernement  du  roi  ne 
saurait  y  consentir;  il  verrait  alors  ce  qu'il  lui  conviendrait  de 
faire,  et  il  garderait  toujours  à  cet  égard  sa  pleine  liberté.  »  * 

Ce  qui  ajoutait  au  juste  ressentiment  de  la  France  en  voyant    Protocole 
que  les  alliés  avaient  agi  sans  elle,  c'était  qu'au  texte  de  ce      trait^^ 
traité  avait  été  joint,  le  même  jour,  un  protocole  réservé  pour 
en  précipiter  l'exécution.     D'après  ce  protocole,  les  mesures 

*  Guizot,  Mémoires,  tom.  V,  p.  64. 

2  Martens,  Nouveau  recueil  géneraly  tom.  I,  p.  156  —  266.  Voir 
pour  la  communication  de  la  convention  du  15  Juillet  1840  à  la 
Confédération  germanique,  Ibict,  p.  538. 

3  GcizoT,  Mémoires  y  tom.  V,  p.  221. 

*  Ihid.,  tom.  V,  p.  225. 
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préltmiiiaires  seraient  miGes  à  exécution  Immédiate  méat,  et 
san^  attendre  d^  ratifications. 

M.  Gaizot  110U6  fait  connaître  la  raison  pour  laquelle  Lord 
Palinerston  n'avait  pas  fait  part  de  cette  convention  h  laFrance, 
é  avant  toute  signature  entre  les  quatre  puissances.  Voici  ce 
qu'il  dit  à  ce  propos  :  u  L'arrangement  direct  entre  le  snltan 
et  le  pacba  lui  paraissait  imminent;  il  regardait  le  gouverne- 
ment français  comme  le  promoteur  secret  de  cette  solution  de 
la  qnestion  ;  il  ne  s'inquiétait  plus  que  de  la  prévenir  et  é'y 
substituer  en  toute  hâ,te  la  solution  européenne  d^nt  il  s'était 
fait  l'auteur. 

0  Lori^  Palmerston  croyait  avoir  une  excellente  occasion  de 
raffermir  l'empire  ottoman  en  réprimant  le  pacha  d'Egypte,  et 
de  soustraire  la  Porte  k  la  domination  de  la  Russie,  en  plaçant, 
de  l'aven  de  la  Russie  elle-même,  les  affaires  turques  sous  le 
contrôle  du  concert  européen.  C'était  là,  pour  l'Angleterre, 
de  la  puissance  en  Orient.  »  ' 

L'emploi  des  forces  navales  pour  intercepter  toute  commu- 
nication entre  i'Égypte  et  la  Syrie  était ,  d'après  Lord  Pal- 
merston,  le  principal  objet  de  la  convention. 

11  II  en  coûtait  à  Lord  Palmerstou  »,  ajoute  M.  Gnizot,  u  de 
me  dire  expressément  que  l'entrée  d'nn  corps  d'armée  russe  i 
Cous  tan  tin  0  pi  e ,  combinée  avec  celle  d'une  âotle  anglaise  dans 
la  mer  de  Marmara,  était  un  point  convenu.  Il  revint  alors 
sur  l'immense  avantage  qu'U  y  aurait  pour  toute  l'Europe  à 
faire  cesser  le  protectorat  exclusif  de  la  Russie  sur  la  Porte. «' 

Cependant  les  mesures  pour  faire  exécuter  le  traité  du  IS 
Juillet  traînaient  en  longueur,  et  l'on  cherchait  à  Londres 
quelque  nouvelle  ouverture  à  faire  à  la  France.  An  milien 
des  agitations  intérieures  du  cabinet  anglais ,  arriva  à  Paris  et 
à  Londres  la  nouvelle  télégraphique  que,  le  11  Septembre, 
Beyrout  s'était  rendue  à  l'escadre  anglaise ,  et  que  le  sultan 
avait  prononcé  la  déchéance  de  Méhémet-Âli  comme  paclu 
d'Egypte. 

M.  Thiers  déclara  dans  nne  dépêche  du  8  Octobre  que  «1» 
déchéance  du  vice-roi,  mise  à  exéeutiou,  serait,  aux  yeux  de 


'  GniïoT,  Hèmiiù 
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la  France,  une  atteinte  à  l'équilibre  général  de  l'Europe.  On 
avait  pu  livrer  aux  chances  de  la  guerre  engagée  la  question 
des  limites  qui  devaient  séparer,  en  Syrie,  les  possessions  du 
sultan  et  du  vice-roi  d'Egypte,  mais  la  France  ne  saurait 
abandonner  à  de  telles  chances  l'existence  de  Méhémet-Ali 
comme  prince  vassal  de  l'Empire, 

Poussé  par  l'impression  produite  par  la  dépêche  française,   Lord  Pai- 
Lord  Palmerston  recommande  le  15  Octobre  au  sultan  de  ré-   commande' 
tablir  Méhémet-Ali  comme  pacha  d'Égjrpte,  en  lui  donnant   MéhémeJ 

9  Ali 

1  investiture  héréditaire  de  ce  pachalik,  si  le  pacha  s'engageait 
à  restituer  la  flotte  turque  et  à  retirer  ses  troupes  de  toute  la 
Syrie,  d'Adana,  de  Candie  et  des  villes  saintes.  ^ 

D'après  les  conseils  du  commodore  Napier  qui  se  trouvait  consens  du 
à  Alexandrie  à  la  date  du  25  Novembre,  Méhémet-Ali  prit    Napier  à 
l'engagement  de  renvoyer  la  flotte  turque  à  Constantinople,      ^  au! 
dès  que  les  puissances  lui  auraient  assuré  le  gouvernement    La  flotte 
héréditaire  de  l'Egypte.  Un  envoyé  égyptien  s'étant  embarqué  voy^ë*àCon- 
à  bord  d'un  bâtiment  anglais  alla  porter  à  Ibrahim  Pacha  oî"d^^d'év»*. 
l'ordre  d'évacuer  la  Syrie  avec  toute  son  armée.     Une  con-      c««- 
vention  formelle  consacra  tous  ces  arrangements.     La  sou- 
mission de  Méhémet-Ali  était  entière,  et  le  traité  du  15  Juillet 
avait  reçu  sa  pleine  exécution. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  avait  refusé  d'abord  de  recon- 
naître l'autorité  du  commodore  Napier,  mais  Lord  Palmerston, 
aussitôt  qu'il  avait  eu  connaissance  de  la  conduite  de  ce  der- 
nier, l'avait  approuvée,  tout  en  déclarant  que  le  commodore 
avait  agi  sans  instructions.  Le  10  Janvier  1841 ,  Lord  Pon-  conseii  de 
sonby  fit  informer  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  à  la  Porte. 
Turquie,  qu'il  avait  ordre  de  donner  à  la  Porte,  au  nom  du  gou- 
vernement britannique,  le  conseil  d'accorder  à  Méhémet-Ali  le 
gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte. 

Le  protocole  du  10  Juillet  1841,  signé  par  les  quatre  puis-  Protocole  du 
sances,  parties  au  traité  du  15  Juillet  1840,  mit  un  terme  à  la       isiu 
question  d'Egypte.     Ce  même  protocole  dit:    «  Qu'il  importe 
essentiellement  de  consacrer  de  la  manière  la  plus  formelle  le 
respect  dû  à  l'ancienne  règle  de  l'Empire  ottoman,  en  vertu 
de  laquelle  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de 

^  GuizoT,  Mémoires^  tom.  V,  p.  339. 
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guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer  ciaos  les  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bospliore.  Ce  principo  C'tant  par  sa  nature 
d'une  application  générale  et  permanente,  les  plénipotentiaires 
respectifs,  mnnis  îi  cet  effet  des  ordres  de  leurs  cours,  ont  été 
d'avis  que,  pour  manifester  I accord  et  l'union  qui  président 
ans  intentions  de  toutes  les  conrs ,  et  dans  l'intérÈt  de  l'affer- 
missement de  la  paix  earopéenne,  il  conviendrait  de  constater 
le  respect  dû  au  principe  sus-mentionné,  au  moyen  d'une  trans- 
action à  laquelle  la  France  serait  engagée  à  concourir,  h  l'invi- 
tation et  d'après  le  vœu  de  Sa  Hautesse  le  Sultan.  »  La  con- 
I  vention  qui  confirmait  le  principe  dn  protocole  fnt  signée  le  13 
"  Juillet  1841  par  les  cinq  puissances  en  comptant  la  France, 
et  par  la  Porte.  ' 

En  prenant  part  b,  ce  traité,  la  France  a  été  rétablie 
le  grand  système  européen. 


e  ^^1 


Notre  Commentaire  sur  l'intervention  des  grandes  puisi 
de  l'Europe  dans  les  aifaires  de  l'empire  ottoman  en  [1841 
41  peut  servir  d'introduction  à  la  guerre  entre  la  Rnssie 

e  Turquie,  cette  dernière  ayant  l'appui  des  grandes  puissances 

.  occidentales. 

Lors  de  sa  visite  en  Angleterre,  en  1841,  l'empcrenr  Nicolas 

■  s'eutretint  avec  Lord  Aberdeen,  principalement  de  la  question 
d'Orient,  «mais  il  n'avait  eu  garde  de  lui  proposer  le  plan 
de  conquÊte  et  de  partage  de  l'empire  ottoman,  à  l'entière  ex- 
clusion do  la  France ,  que  neuf  ans  plus  tard  il  développa  a 
sir  George  Hamilton  Seyraour,  et  qui  a  coûté  à  la  Eussie  SE- 
bastopol  et  l'empire  de  la  Mer  Noire,  n  * 

L'empereur  Nicolas  avait  en  effet  dit,  le  22  Janvier  1853, 
au  chevalier  Seymour ,  en  parlant  de  la  chute  de  l'empire  otto- 
man: nSi  nous  arrivons  à  nous  entendre  sur  cette  affaii^ 
l'Angleterre  et  moi,  pour  le  reste,  peu  m'importe.»  On  trouve 
les  passages  suivants  dans  nn  mémorandum  impérial ,  remis 

'  GmaoT,  Mémaires,  tom.  VI,  p,  408.  —  Mabiens,  Nouveau  reentil 
général,  tom.  n,  p.   12S  — 128. 


le  21  Février  1853  par  le  comte  de  Nesselrode  au  ministre 
anglais  à  St.  Pétersbourg:  'uEn  s'entretenaDt  familièrement 
avec  l'envoyé  britannique  sur  les  causes  qui  d'un  jour  à  l'autre 
peuvent  amener  la  chute  de  l'empire  ottoman,  il  n'était  point 
entré  dans  les  vues  de  l'Empereur  de  proposer  pour  cette 
éventualité  un  plan  par  lequel  la  Russie  et  l'Angleterre  dis- 
poseraient d'avance  des  provinces  régies  par  le  sultan  —  uu 
système  tout  fait  ^  ;  encore  moins  une  transaction  formelle  à 
conclure  entre  les  deux  cabinets.  Dans  l'idée  de  l'Empereur, 
il  s'est  agi  purement  et  simplement  de  se  dire  confidentielle- 
ment des  deux  parts ,  moins  ce  qu'on  veut  que  ce  qu'on  ne 
veut  pas  ;  ce  qui  serait  contraire  aux  intérêts  anglais ,  ce  qui 
le  serait  aux  intérêts  russes;  afin  que,  le  cas  échéant,  on  évitât 
d'agir  en  contradiction  des  uns  ou  des  antres.» 

Après  avoir  dit  que  la  Russie  a  témoigné  envers  !a  Porte 
la  plus  grande  longanimité,  le  mémorandum  démontre  que 
la  France  a  adopté  un  système  différent:  «C'est  par  menace», 
y  est-il  dit,  «  qu'elle  a  obtenu,  contre  la  lettre  des  traités,  l'ad- 
mission d'nn  vaisseau  de  guerre  dans  les  Dardanelles.  C'est 
à  la  bouche  du  canon  qu'elle  a  présenté  par  deux  fois  ses  ré- 
clamations et  demandes  d'indemnités,  à  Tripoli,  puis  à  Con- 
stantinople.  C'est  encore  par  l'intimidation  que,  dans  la  con- 
testation des  lieux  saints,  elle  a  amené  l'annulation  du  lirman 
et  celle  des  promesses  solennelles  que  le  sultan  avait  données 
à  l'Empereur.  Devant  tous  ces  actes  de  prépotence,  l'Angle- 
terre a  ëardé  un  silence  complet.  La  Porte  a  dû  nécessaire- 
ment conclure  que  de  la  France  elle  a  tout  h  espérer  comme 
à  craindre,  et  qu'elle  peut  impunément  éluder  les  réclamations 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  u  Le  mémorandum  conclut  ainsi: 
B  L'Angleterre  comprend  que  la  Russie  ne  saurait  permettre  à 
Constantinople  l'établissement  d'ane  puissance  chrétienne  as- 
sez forte  pour  la  contrôler  et  l'inquiéter.  Elle  déclare  que, 
pour  elle-même,  elle  renonce  à  toute  intention  ou  désir  de 
posséder  Constantinople.  L'Empereur  désavoue  également 
tout  désir  ou  dessein  de  s'y  établir.  L'Angleterre  promet 
qu'elle  n'entrera  dans  aucun  arrangement  tendant  à  statuer 
sur  les  dispositions  à  prendre  dans  le  cas  de  la  chute  de  l'em- 
pire turc,  sans  s'en  être  pré&lablement  concertée  avec  l'Empe- 
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rerenr.  L'Empereur,  de  son  côté,  contracte  volontiers  le 
même  engagement.  Comme  il  srtit  qn'en  pareille  occurence 
il  pent  également  compter  sur  l'Autriche,  engagée  par  ses  pro- 
messes à  se  concerter  avec  lai,  il  envisage  avec  moins  de 
crainte  la  catastrophe  que  son  désir  sera  toujours  de  conjorer 
'et  d'éloigner  autant  qn'il  ponrra  dépendre  de  lui.  »  * 
i,g  Les  hostilités  de  1853 — 5i  furent  amenées,  en  apparence, 
_''''  d'un  côté,  par  l'intervention  que  l'on  voulait  faire  valoir,  en 
vertu  des  traités,  en  faveur  de  la  population  chrétienne  de  la 
Turquie,  et,  de  l'autre,  par  le  désir  de  préserver  l'empire  otto- 
man, comme  élément  indispensable  de  l'équiiihre  politique 
entre  les  nations  de  l'Europe.  Avant  que  les  hostilités  fassent 
inaugurées  on  chercha  à  ajuster  le  différend  par  des  négo-  i 
ci'ations. 
!E  Une  conférence  des  représentants  de  l'Angleterre,  de  l'An- 
S3.  triche,  de  la  France  et  de  la  Prusse,  avait  eu  lien  à  Vienne 
au  mois  de  Juillet  1853,  et  ou  était  tombé  d'accord  sur  la  ré- 
II-  daction  d'une  note  qui  devait  être  acceptée  simultanément  par 
i  la  Russie  et  par  la  Turquie.  Cette  note  avait  été  basée  sur 
nne  note  française,  et  contenait  le  paragraphe'  suivant:  «Si,  ii 
toute  époque,  les  empereurs  de  Russie  ont  témoigné  leur  ac- 
tive soUicitnde  pour  le  maintien  des  immunités  et  privilèges  de 
l'Église  grecque  orthodoxe  dans  l'empire  ottoman,  les  sultans 
ne  se  sont  jamais  refusés  à  les  consacrer  de  nouveau  par  des 
actes  solennels  qui  attestaient  leur  ancienne  et  constante  bien- 
veillance à  l'égard  de  leurs  sujets  chrétiens.  Le  soussigné  a 
reçu  l'ordre  de  déclarer  par  la  présente,  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Sultan  restera  fidèle  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
des  stipulations  des  traités  de  Kainardji  et  d'Andrinople,  re- 
latives à  la  protection  du  culte  chrétien,  et  que  Sa  Majesté 
regarde  qu'il  est  de  son  honneur  de  faire  observer  à,  tout  ja- 
mais, et  de  préserver  de  toute  atteinte,  soit  présentement,  soit 
dans  l'avenir,  la  jouissance  des  priv  lég  pintu  1  qni  ont 
été  accordés  par  les  augustes  aïeux  d  Sa  Vaj  é  à  l'Église 
orthodoxe  d'Orient,  et  qui  sont  maint  nn      t  mes  par 

elle;  et,  an  outre,  à  faire  participer,  d  p   t  de  haute 


'  Parliafneniarii  Paperi,  1854,  part.  V,  ] 
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équité,  le  rite  grec  aux  avantages  concédés  aux  autres  rites  chré- 
tiens par  convention  ou  disposition  particulière.  »  ^ 

L'empereur  de  Kussie  n'hésita  pas  à  donner  à  cette  note  Acceptatioa 

pure  et 

son  acceptation  pure  et  simple ,  mais  la  Porte  ne  voulut  pas   simple  de 
l'accueillir  sans  modifications,  ® 

En  stipulant  que  le  sultan  resterait  fidèle  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  des  stipulations  des  traités ,  en  accordant  au  rite  grec 
des  privilèges  égaux  à  ceux  des  autres  chrétiens,  c'était  vou- 
loir faire  entrer  douze  millions  des  sujets  du  sultan  dans  la 
même  catégorie  qu'un  nombre  limité  de  chrétiens,  qui  avaient 
été  relevés  par  des  firmans  spéciaux,  de  toute  soumission  poli- 
tique envers  la  Porte.     Le  divan  modifia  le  texte  de  la  note,  à    Modifie»- 

*  '  lions  par 

l'endroit  de  l'égalité  des  droits  avec  les  autres  chrétiens,  en    i»  Porter 
ajo^ant  comme  réserve  :  «  étant  sujets  de  la  Porte,  »    L'empe- 
reur refusa  de  reconnaître  cette  modification.  ^ 

Eeschid-Pacha,  dans  une  note  du  19  Août  1853  aux  repré- 
sentants des  quatre  puissances,  proposa,  de  faire  trois  change- 
ments dans  le  projet.  «Le  premier  des  points»,  dit  il,  «qui 
fait  hésiter  la  Sublime  Porte,  c'est  qu'à  la  rédaction  :  *  Si,  à  toute 
époque,  les  empereurs  de  Russie  ont  témoigné  leur  sollicitude 
pour  le  maintien  des  immunités  et  privilèges  de  V Église  grecque 
ortliodoxe ,  dans  V empire  ottoman ,  les  sultans  ne  se  sont  jamais 
refusés  à  les  consacrer  de  nouveau  par  des  actes  solennels  ^^  etc., 
on  a  voulu  substituer,  aux  mots  signalés  par  des  caractères  ita- 
liques, ^le  culte  et  V Église  orthodoxe  grecque^  les  sultans  n^ont 
jamais  cessé  de  veiller  au  maintien  des  immunités  et  privilèges 
quHls  ont  spontanément  accordés  à  diverses  reprises  à  ce  culte 
et  à  cette  église  dans  V  empire  ottoman^  et  de  les  consacrer, ''y) 

Au  lieu  de  dire,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan restera  fidèle  «  à  la  lettre  et  à  V esprit  des  stipulations  des 
traités  de  Kainardji  et  d' Andrinople  ^  relatives  à  la  protection 
du  culte  chrétien  »  —  il  fallait  mettre  :  «  aux  stipulations  du 
traité  de  Kainardji,  confirmé  par  celui  d'Andrinoplc,  relatives 
à  la  protection  par  la  Sublime  Porte  de  la  religion  chrétienney), 
et  pour  «  à  faire  participer,  dans  un  esprit  de  haute  équité,  le 

^  ^arliamentary  Papers.  —  Latin  and  Greek  Churches  in  Turkey, 
1854,  part.  11,  p.  25. 

2  Annual  Hegister,  1853,  p.  280. 

3  Norih  American  Review,  Oct.  1855,  p.  479. 
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rite  grec  aux  avantages  concédés  aux  autres  rites  chrétiens,  par 
convention  ou  disposition  particulière  »,  on  proposait  d'insérer; 
1  ou  gui  seraient  octroi/ées  aux  communautés  chrétiennes ,  su- 
jettes ottomanes.  «  ' 

Les  quatre  puissances  auraient  voulu  que  la  liussie  accept&t 
les  modifications  du  Sultan,  mais  elle  fît  la  déclaration  sui- 
vante : 

»       u  L'uUiniaf  um  arrêté  à  Vienne  n'est  pas  le  nôtre.     C'esl 

r  celui  de  T Autriche  et  des  puissances  qui,  aiirès  Tavc 
certé,  discuté  et  modifié  préalablement  dans  son  texte  origl 
naire,  l'ont  reconnu  acceptable  par  la  Porte  sans  compromis 
pour  ses  intérêts  et  pour  son  honneur.  C'est  donc  à  elles, 
non  pas  à  nous ,  à  faire  cesser  un  moment  plus  tôt  les  incerti- 
tudes de  la  crise  actuelle.  Nous  ne  saurions  que  nous 
férer  ans  assurances  et  explications  renfermées  dans  notre  dé- 
pêche du  10  Août,  et  répéter  qu'il  suffira  de  l'arrivée  à  St. 
Pétersbourg  de  l'ambassadeur  turc,  porteur  de  la  note 
trichienne  sans  changements,  pour  qne  l'ordre  soit  immédiate- 
ment donné  à  nos  troupes  de  repasser  notre  frontière,  u  * 

Les  dilTérends  entre  les  alliés  et  la  Russie  étaient  encore 
aggravés  par  les  prétentions  opposées  de  cette  puissance  et  de 
la  France  au  sujet  des  églises  grecque  et  latine,  auxquelles  se 

'•  rattachait  la  question  des  lieux  saints  liés  à  la  naissance  et 
aux  principaux  événements  de  la  vie  du  Sauveur  commun  des 
chrétiens.  Ces  lieux  se  trouvaient  dans  le  territoire  turc  dont 
ils  formaient  une  partie  intégrante.  Les  clefs  de  l'église  de 
Bethléem  et  de  la  grotte  oh  naquit  Jésus  avaient  donné  lien, 
en  même  temps  que  les  stipulations  détaillées  relatives  au  culte 
religieux  des  deux  dénominations  dans  les  endroits  consacrés,  à 

'-  des  négociations  prolongées.  * 

'  Les  négociations  n'ayant  amené  ancnn  résultat  satisfaisant, 
la  guerre  fut  déclarée  le  4  Octobre  1853  par  la  Porte  à 

'  Parhameiitari/  Papen,  ut  àupra,  p.  80. 

'  Lo  comte  Neaselrode  aa  baron  Mejendorâ', 
tembra)    1853.     Ibid.,   p.  100.     Voir  ansei  part.  I,  p.  ; 
p.  1,  89,  100. 

^  Voir  Parliamentary  Paperi,  1854.     Correapondeaee  reepicHng  Ht 
rigkte    (ind  privilèges  of    Ihe   Latin   and   Greek  Chnrehe»   i 
p.  I,  d.  173. 
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l'empereur  de  Bnssie.  La  flotte  turque  à  Sinope  fut  détruite 
le  30  Novembre  1853,  et,  conséquemment,  après  la  déclaration 
de  guerre  de  la  Turquie,  mais  pendant  que  des  négociations 
avaient  lieu  avec  l'Angleterre  et  la  France ,  dont  les  flottes  se 
trouvaient  dans  le  Bosphore  pour  protéger  la  capitale,  de 
même  que  les  côtes  turques. 

Un  traité  d'alliance  fut  signé  à  Constantinople  entre  la  Traité  d'ai- 
Grande-Bretagne,  la  France  et  la  Porte  Ottomane ,  le  12  Mars  Mars  1854 
1854  ^,  et,  le  27  et  le  28  du  même  mois,  ces  deux  puis-  Grande-Bre- 

tafltufi    la 

sances  déclarèrent  les  hostilités  au  czar.  ^     L'Autriche  et  France *etia 
la  Prusse  qui  avaient  pris  part  aux  premières  conférences  au    ^mane.  ^ 
sujet  de  la  Turquie,  tout  en  continuant  leurs  relations  diplo- 
matiques avec  la  cour  de  St.  Pétersbourg,  s'engageaient  le  9  g^J^i^^^ls^'* 
Avri)[,  par  un  protocole  entre  les  quatre  puissances,  à  rester 
unies  pour  le  double  objet  de  maintenir  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman ,  «  dont  l'évacuation  des  principautés  est  et  restera 
l'une  des  conditions  essentielles ,  comme  aussi  de  consolider 
dans  un  intérêt  si  conforme  aux  intérêts  du  Sultan,  et  par 
tous  les  moyens  compatibles  avec  son  indépendance  et  sa  sou- 
veraineté, les  droits  civils  et  religieux  des  sujets  chrétiens  de 
la  Porte.»     Elles  s'engagèrent  en  outre  à  n'entrer  avec  la 
cour  impériale  de  Eussie,  ou  avec  toute  autre  puissance,  dans 
aucun  arrangement  définitif  qui  ne  serait  pas  conforme  au' 
principe  du  protocole,  sans  en  avoir  au  préalable  délibéré  en 
commun. 

La  convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  du  10  convention 
Avril  1854,  déclare  «que  leurs  Majestés  l'Empereur  et  la   m4  entîe 
Eeine  recevront  avec  empressement  dans  leur  alliance ,  pour  l'Angieterre. 
coopérer  au  but  proposé,  celles  des  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope qui  voudraient  y  entrer.  » 

Le  20  Avril  de  la  même  année  une  alliance  avait  été  con-    AUiance 
due  entre  la  Prusse  et  l'Autriche ,  par  laquelle  elles  se  garan-    pJigge^  et 
tissaient  réciproquement  la  possession  de  leurs  territoires  aile-  Jê^2TAvrii 
mands  et  non  allemands  ;  un  article  additionnel  déclarait  que       ^^^*- 
toute  attaque  contre  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  parties  contractantes  devrait  être  repoussée  par  l'autre 

1  Martens,  Nouveau  recueil  général j  tom.  XV,  p.  565. 

2  Ibid,,  p.  552. 


CONVBNTIOSS  BELATIVBa  A  LA  OUEIIBB        [Pwtr'^^ 

à  l'aide  de  tous  les  moyecs  militaires  qui  étaient  à  sa  disposi- 
tion. Toutefois  une  action  offensive  des  deux  parties  contrac- 
tantes ne  serait  déterminée  que  par  l'incorporation  des  prin- 
cipantés  ou  par  une  attaque  on  passage  de  la  ligne  des  Balkans 
par  la  finssie. 

,1      En  vertu  du  traité  du  14  Juin  1854,  conclu  entre  l'Autriche 

.  et  la  Porte,  la  première  de  ces  puissances  occupa  les  Prjnci- 

'  pantés  que  la  Russie  avait  évacuées. 

i-      L'alliance  austro-prussienne  dn  20  Avril  futétendue  par  un  ar- 

I  ticle  additionnel  du  26  Novembre.  Les  quatre  points  préliminai- 
res qui  avaient  été  arrêtés  dans  les  notes,  échangées  le  8  Août 
entre  l'Angleterre,  la  France  et  l'Autriche,  comme  bases  né- 
cessaires de  la  paix,  sont  reconnus  comme  hases  de  négociations 
futures  de  la  paix.  11  est  également  recousu  que  la  garantie 
d'une  action  commune  de  toute  l'Allemagne  est  commandée 
par  la  gravité  de  la  situation  où  se  trouve  l'Europe;  la  Prusse 
s'engage  il  défendre  l'Autriclie  dans  le  cas  où  les  troupes  au- 
trichiennes occupant  les  Principautés  seraient  attaquées.    Par 

(  les  résolutions  du  24  Juillet  et  du  9  Décemhre,  la  Confédération 
germanique  adhéra  sans  conditions  au  traité  austro-prussien, 

II  on  y  comprenant  la  reconnaissance  des  quatre  points. 

"  La  Prusse  ne  prit  aucune  part  au  traité  du  2  Décembre 
'  1854  qui  établit  une  alliance  offensive  et  défensive  entre  l'Au- 
*  triche,  l'Angleterre  et  la  France,  dans  le  cas  où  les  hostilités 
"  viendraient  à,  éclater  entre  l'Autriche  et  la  Russie.  • 

La  Sardaigne  qui,  ainsi  qu'il  fut  dit  en  1660  dans  le  Parle- 
ment italien  «combattit  en  Crimée  pour  conquérir  le  droit 
d'élever  la  vois  en  faveur  de  l'Italie  »  accéda  par  l'acte  du  26 
Janvier  1855  au  traité  du  10  Avril  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France,  et  elle  signa  le  mcme  jour  une  convention  mili- 
taire avec  ces  puissances;  elle  s'engageait  à  fournir  un  con- 
tingent militaire  pour  la  guerre.  * 
1  Un  traité  entre  la  France ,  ta  Grande-Bretagne  et  le  royanine 
»  de  Suède  et  de  Norvège  pour  l'intégrité  des  Royaumes-Unis 

'  Martbns,  Nauueau  reeiietl  ffénéral,  par  Samwbb,  tom.  XV,  p.  5ST, 
on,  579,  599,  600.  —  Almanach  de  Ootha,  1856,  p.  3,  8,  12,  13, 
18,  S3,  31,  

^  Léser,  Annuaire,  1856,  p.  630. 


Chap.  I.]  CONTBE  LÀ  BUSSIE.  445 

fut  conclu  à  Stockholm,  le  21  Novembre  1855.  Par  ce  traité, 
le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  à  ne  céder  à  la  Rus- 
sie, à  n'échanger  avec  elle,  et  à  ne  lui  permettre  d'occuper  au- 
cune partie  des  territoires  appartenant  à  ses  couronnes.  Dans 
le  cas  où  la  Russie  ferait  au  roi  de  Suède  et  de  Norvège 
quelque  proposition  ou  demande  ayant  pour  objet  la  cession 
ou  l'échange  d'une  partie  quelconque  de  ses  territoires,  Sa 
Majesté  s'engage  à  communiquer  immédiatemeïit  cette  propo- 
sition à  l'empereur  des  Français  et  à  Sa  Majesté  Britannique, 
qui  prennent,  'de  leur  côté,  l'engagement  de  fournir  au  roi  de 
Suède  et  de  Norvège  des  forces  navales  et  militaires  suffisantes 
pour  coopérer  avec  celles  de  Sa  Majesté  Suédoise  dans  le  but 
de  résister  aux  prétentions  et  aux  agressions  de  la  Russie.  ^ 

L'empereur  Nicolas  mourut  le  2  Mars  (18  Février)   1855,    ,Mort  de 

1  6IDp6]r6Qr 

et  son  fils  Alexandre  II  lui  succéda.     Un  mémorandum  em-     nicoIm. 
brassant  les  quatre  points  préliminaires  contenus  dans  les    Mémoran- 
notes  du  8  Août,  ayant  été  communiqué  le  28  Décembre   nique  ^la 

Russie 

1854  par  les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre  au 
prince  Gortschakoff,  avait  été  admis  par  la  Russie  comme  base 
de  la  paix.  Des  conférences  furent  tenues  à  Vienne  entre 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bre- 
tagne, de  Russie  et  de  Turquie,  depuis  le  15  Mars  1855  jus- 
qu'au 4  Juin. 

Le  premier  jour,  le  comte  Buol-Schauenstein,  plénipoten-  conférences 
tiaire  de  l'Autriche,  à  qui  la  présidence  des  Conférences  avait 
été  déférée,  fit  connaître  les  bases  auxquelles  l'envoyé  russe 
déclarait  être  autorisé  à  adhérer.     Voici  quelles  étaient  ces 
bases: 

c(  1^   Le  protectorat  exercé  par  la  Russie  sur  la  Moldavie  Bwe«  aux- 

■^  *  quelles  la 

et  la  Valachie  cessera,  et  les  privilèges  reconnus  par  les  sul-  Bussie aurait 

adhère. 

tans  à  ces  principautés,  ainsi  qu  à  la  Serbie,  seront  doréna- 
vant placés  sous  la  garantie  collective  des  puissances  con- 
tractantes. 

«  2^  La  liberté  de  la  navigation  du  Danube  sera  complète- 
ment assurée  par  des  moyens  efficaces  et  sous  le  contrôle  d'une 
autorité  syndicale  permanente. 

«  3^  Le  traité  du  13  Juillet  1841  sera  révisé  dans  le  double 

*  Maetbns,  Nouveau  recueil  général,    tom.  XV,  p.  608,  628. 
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but  de  rattacher  plus  complètement  l'existence  de  l'empire 
ottoman  à  l'équilibre  européeJi,  et  de  mettre  fin  à  la  prépondé- 
rance de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire. 

"  4"  La  Rnssie  abandonne  le  principe  de  couvrii-  d'un  pro- 
tectorat officiel  les  sujets  chrétiens  du  sultan  du  rite  oriental; 
mais  les  puissances  chrétiennes  se  prêteront  leur  mutuel  con- 
cours pour  obtenir  de  l'initiative  du  gouvernement  ottoman  la 
consécration  et  l'observance  des  droits  religieux  des   commu- 
nautés chrétiennes  sujettes  de  la  Forte,   sans  distinction  de 
rite,  c  * 
La  conférence  demeura  sans  résultat,  par  suite  du  refus  de 
.  la  Rnssie  de  laisser  insérer  un  article  qui  limitait  ses  forces 
(  dans  la  Mer  Noire.     A  la  dernière  séance  de  la  conférence, 
''  celle  du  4  Juin,  le  comte  Buol  essaye  de  revenir  à  une  propo- 
sition  formulée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  le  19  Avril,  et  à 
'  laquelle  Lord  John  Russell  avait  donné  sou  assentiment;  «les 
plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Porte  s'entendraient 
entre  eux,  au  sein  de  la  conférence,  sur  une  hase  de  pondéra- 
tion de  leurs  forces  respectives,  laquelle  base  serait  consignée 
dans  un  arrangement  qu'ils    signeraient  entre  eux  et  qui,  an- 
nexé au  traité,  aurait  la  même  valeur  et  la  môme  force,  n 

oL'Autriche,  je  suis  autorisé  à  le  déclarer»,  dit  le  comte 
Buol,  a  verrait  dans  l'acceptation  de  ce  programme  las  bases 
complètes  d'une  solution  efficace  et  honorable  pour  toutes  les 
parties.»  " 

Le  comte  Westmoreland  et  le  baron  de  Bourqueney,  restas 
les  seuls  plénipotentiaires  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  après 
le  départ  des  premiers  plénipotentiaires,  déclarent  leurs  ins- 
trnctions  épuisées. 

Ali-Pacha  déclare  que  le  projet  d'une  entente  directe  entre 
la  Sublime  Porte  et  la  Russie  avait  pour  base,  comme  les 
autres  sj'stèmes  discutés  au  sein  de  la  conférence,  le  principe 
de  la  limitation.  Le  rejet  réitéré  et  catégorique  de  ce  prin- 
cipe de  la  part  des  plénipotentiaires  de  Russie  ayant  amené 
l'abandon  de  tout  plan  de  ce  genre,  son  collègue  et  lui   n'ont 


'  Mastbns,    Naupeaa 
p.  634  —  35. 
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pas  cru  devoir  provoquer  des  instructions  de  leur  cour  sur 
ce  même  projet ,  et  ils  se  trouvent,  par  conséquent,  dans  la 
même  position  que  les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne.  ^ 

Le  baron  Prokesch  (second  plénipotentiaire  autrichien)  fait  . 
ressortir  que  les  plénipotentiaires  de  Eussie  ne  rejettent 
pas  absolument  le  principe  de  limitation,  que  leurs  objections 
portent  plutôt  sur  la  forme  sous  laquelle  il  pourrait  être  ap- 
pliqué. Les  plénipotentiaires  de  Eussie  s'étant  déclarés  prêts 
à  soumettre  la  proposition  autrichienne  à  leur  cour,  il  ex- 
prime Tespoir  que  les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  en  feront  autant,  de  leur  côté.  Les  plénipo- 
tentiaires de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  déclinent  de 
prendre  à  ce  sujet  un  engagement. 

Aucun  plénipotentiaire  sarde  n'avait  assisté  à  cette  confé- 
rence, mais  le  dernier  article  du  projet  de  traité  déclarait  la 
Sardaigne  incluse  dans  la  paix. 

Sébastopol  tomba  le  8  Septembre  1855.  Au  mois  de  Dé-  Prise  de  sé- 
cembre  1855,  le  prince  Esterhazy  fut  chargé  de  porter  un  ul-  *^**'**p**^* 
timatum  comprenant  les  bases  sur  lesquelles  l'Angleterre  et  la 
France  consentaient  à  entrer  en  négociations.  Le  protocole 
de  la  conférence  tenue  à  Vienne,  le  1®' Février  1856,  porte 
que  les  gouvernements  des  signataires  nommeront  chacun  des 
plénipotentiaires  munis  de  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour 
procéder  à  la  signature  des  préliminaires  de  paix  formels, 
conclure  un  armistice  et  un  traité  de  paix  définitif.  Les  dits 
plénipotentiaires  auront  à  se  réunir  à  Paris  dans  le  terme  de 
trois  semaines.  ^ 

Le  congrès  de  Paris  tint  sa  première  séance  le  25  Février  congrès  de 

Paris   Fé- 

1856.  M.  Walewski ,  qui  avait  remplacé  M.  Drouyn  de  Lhuys   vrierisse. 
au  ministère  des  affaires  étrangères ,  présidait  le  congrès.   La 
Sardaigne  se  trouvait  représentée  cette  fois. 

La  conférence  arrêta  qu'il  serait  conclu,  par  les  comman-  Armistice  à 
dants  en  chef,  un  armistice  qui  cesserait  de  plein  droit  le  31  les généraux. 
Mars  suivant  inclusivement ,  si ,  avant  cette  époque ,  il  n'était 
pas  renouvelé  d'un  commun  accord.  ' 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général^  tom.  XV,  p.  697. 

2  Ihid.,  p.  702. 

3  Ihid.,  p.  702. 
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A  la  séance  du  28  FiÎTrier,  le  comte  de  Clarendon  exposa 
que  la  Prusse  ne  devait  être  iaviti'e  à  participer  à  la  négocia- 
tion, que  lorsque  les  principales  clauses  du  traité  auraient  été 
,.  arrêtées.  Le  10  Mars ,  le  comte  Walewski  émit  l'avis  qa'as 
point  où  les  négociations  étaient  heureusement  arrivées,  le 
moment  était  venu  d'inviter  la  Prnsse  à  se  faire  représenter 
au  congrès,  ainsi  qa'il  avait  été  décidé  dans  la  séance  da 
28  Février,  et  il  proposait  de  faire  parvenir  à  Berlin  la  réso- 
lution suivante:  a  Le  congrès,  considérant  d'nn  intérêt  euro- 
péen que  la  Prusse ,  signataire  de  la  convention  conclue  à 
Londres,  le  13  Juillet  18il,  participe  aux  nouveaux  arrange- 
ments à  prendre,  décide  qu'un  protocole  de  ce  jour  sera 
adressé  à  Berlin,  par  les  soins  de  M.  le  -comte  Walewski,  or- 
gane du  congrès,  pour  inviter  le  gouvernement  prussien  à 
envoyer  des  plénipotentiaires  à  Paris,  o     Le  congrès  adhère, 

ma       A  la  deuxième  séance,  du  18  Mai^s,  le  comte  Walewski  an- 

^°   nonce  (jue  l'arrivée  des  plénipotentiares  prussiens  à  Paris  lui 
a  été  notifiée. 
Le  traité  général  fut  signé  le  30  Mars  1856.  ' 
Conformément  à  une  suggestion  faite  à  la  conférence  de 
Vienne,  une  convention  avait  été  conclue  entre  la  Bussie  et  la 

n"-  Porte  pour  déterminer  leurs  forces  navales  dans  la  Mer  Noire. 

Ire.  Cette  convention  fait  partie  intégrante  du  traité  principal. 
Elle  est  rapportée,  de  même  que  les  clauses  relatives  à  la  ré- 
vision de  la  convention  du  13  Juillet  1841,  pour  la  fermeture 
des  détroits  du  Bosphore,  et  les  stipulations  ayant  trait  à  la 
neutralisation  de  la  Mer  Noire ,  à  la  section  correspondant  an 
texte  des  u  Éléments  >>,  part.  II,  cbap.  iv,  g  9.  Les  articles. de 
la  convention  relatives  à  la  navigation  du  Danube  se  trouvent, 
part.  II,  ehap.  rv,  §  16. 

Plusieurs  autres  matières  d'intérêt  général,  non  comprises 
dans  le  corps  du  traité ,  ont  été  rapportées  dans  les  protocoles. 
Une  déclaration  de  plusieurs  points  de  droit  roaritims  fut  ar- 
rêtée,   et  son  adoption  recommandée  à  toutes  les  nationB. 


'  Voir  part.  I,  chsp.  i,  |  10,  tom.  <[,  p.  ISl ,  pour  lea  artidu 
q^aî  règlent  les  rapports  de  lu  Forte  avec  les  autres  parties  contcafr- 
tantes,  de  wÈine  que  pour  ceux  qui  s'appliquent  aux 
tiens   dans   les   doniaiiiea  immédiate  àa  Sultan. 
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Nous  traiterons  de  ces  matières,  lorsque  nous  serons  arrivés 
aux  questions  auxquelles  elles  se  rapportent.  * 


ÉTAT  DES  CnRÉTIBNS,  APRES  1856. 

D'après  le  traité  de  1856,  les  chrétiens,  qui  étaient  sujets 
immédiats  de  la  Porte,  devaient  être  protégés  par  un  firman 
-améliorant  le  sort  de  tous  ses  sujets.  Ce  firman  devait  être 
communiqué  aux  puissances  contractantes,  mais  il  était  bien 
entendu ,  disait  le  traité ,  que  la  communication  ne  saurait  leur 
donner  le  droit  de  s'immiscer,  soit  collectivement,  soit  séparé- 
ment, dans  les  rapports  avec  ses  sujets  ni  dans  Tadrainistra- 
lion  intérieure  de  son  Empire. 

Le  hatti-houmaïoun  de  1856,  émané  de  l'initiative  du  Sultan  et   Hatti-hou- 
sanctionné  par  l'Europe,  avait  éveillé  chez  les  chrétiens  des  ™  isse. 
espérances  qui  ne  s'étaient  point  réalisées. 

Les  nombreux  renseignements  que  le  cabinet  impérial  rece-  Euquêtecoi- 

Isctiv'o  dos 

vait  en  1860  de  tous  les  points  de  la  Turquie,  l'avaient  engagé   puissances 

proposée» 

il  proposer  aux  grandes  puissances  une  entente  entre  elles  et 
avec  la  Porte  pour  procéder  à  une  enquête  collective  sur  l'état 
réel  des  choses. 

Le  prince  Gortschakoff  écrivant  à  ce  sujet  à  l'ambassadeur    lo  pn^ce 

^  ''  Gortschakoff 

russe  à  Londres,  le  29  Avril  1860,  disait:    «Nos  avertisse-  à  rambassa- 

deur  russe  à 

ments  ne  sont  pas  basés  sur  des  données  vagues  ou  une  ten-  Londres,  29 
<iance  à  exagérer.     Nous  seuls  savons  tout  ce  qu'il  nous  en  a 
coûté  d'efforts  et  de  sacrifices ,  et  tout  ce  qu'il  nous  en  coûte 
encore  pour  arrêter  l'explosion  du  désespoir  des  populations 
chrétiennes.     Si  l'Europe  est  sage,  elle  avisera.» 

Le  12  Mai  1860,  le  prince  écrivait  également  au  comte  de  ^  rambassa- 
Kisseleff  à  Paris:  «J'espère  que  des  conditions  que  j'ai  déve-  ^îe'12  Ma?* 
loppées  il  résultera  la  conviction:  1^  qu'une  incurie  prolongée       ^^^^' 
de  l'Europe  pourrait  devenir  un  crime  de  lèse-paix  générale; 
2^  que  l'existence  du  gouvernement  ottoman,  menacée  par  la 

^  Voir  part.  II,  chap.  i,  §  2,  tom.  I,  p.  162  supra;  part.  III,  chap.  11, 
§  10,  11;  part.  IV,  chap.  11,  §  10;  part.  IV,  chap.  m,  §  23  —  32. 
—  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XV,  p.  633  —  794.  — 
Annual  Register,  1855,  p.  214.  Ibid,,  1856,  p.  215,  312.  —  Annuaire 
des  Deux  Mondes  p.  1855  —  56,  p.  86,  639,  665,  append.,  901  —  994. 
Lawresce-Wheaton.    II.  29 
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Tie  intoliirable  qu'il  fait  ans  chrétiens,  ne  peut  être  conservée 
que  par  des  exemples  sévères  de  justice  appliquée  aux  cou- 
pables reconnus,  et  par  l'adoption  d'un  système  plus  humain 
vis-à-vis  des  populations  chrétiennes,  » 

Dans  une  autre  dépêche  du  même  jour,  le  prince  Gortseha- 
hoff  écarte  le  principe  de  non -intervention,  et  dit:  u.  Nous  noas 
associons  fi  la  marche  indiquée  par  la  dépêche  de  M.  de  Thon- 
venel,  c'est-à-dire: 

b1"  Que  les  représentants  des  puissances  signataires  du  traité 
de  1856  passent  en  commun  à  îa  Porte  une  note  destinée  à  la 
réveiller  de  son  apathie,  en  témoignant  de  la  soUicitade  de 
l'Europe,  comme  de  sa  volonté  de  voir  enfin  se  réaliser  des  ré- 
formes souvent  promises  et  toujours  attendues. 

u2o  Que  ses  représentants  soient  invités  h.  se  concerter  dans 
toutes  les  occasions  où  leur  action  commune  serait  motivée  par 
un  intérêt  d'hamanité,  atin  que  leur  vigilance  excite  celle  de 
la  Porte. 

uS"  Enfin,  qu'ils  soient  autorisés  à  ouvrir  avec  les  ministres 
ottomans  des  pourparlers  dans  le  hut  de  provoquer'  l'applica- 
tion graduelle  du  hatti-houmaïoun  et  de  réclamer  l'exécution 
pratique  de  ses  principales  dispositions.  Le  seul  moyen 
pratique  qui  réponde  aux  conditions  d'urgence  que  nous  avons 
signalées,  c'est  une  enquête  locale  immédiate,  confiée  à  un 
commissaire  de  la  Porte  et  iX  des  délégués  européens. 

«  Il  nous  revient  que  le  gouvernement  turc  ne  repousse  pas 
l'idée  d'une  enquête,  mais  qu'il  a  l'intention  d'en  charger  un 
fonctionnaire  ottoman ,  en  écartant  toute  assistance  de  délé- 
gués étrangers.  Nous  ne  croyons  pas  à  l'efficacité  d'une  sem- 
blable mesure.  Les  enquêtes  de  ce  genre  ne  sont  pas  rares  en 
Turquie.  Elles  n'ont  jamais  produit  aucun  résultat;  le  plus 
souvent  elles  n'ont  fait  qu'aggraver  la  situation.  Les  chrétiens 
ont  été  trop  souvent  déçus  dans  leur  espoir  ponr  y  placer  la 
moindre  confiance.  Nous  persistons,  par  conséquent,  dans  1» 
proposition  que  nous  avons  émise.  «  • 

Voici  ce  que  disait  encore  le  ministre  des  afi'aires  étrangères 
do  Hussie,  dans  une  circulaire  adressée,  le  20  Mai  1867,  aux 
légations  impériales:  «Depuis  plus  d'un  an  les  rapports  offi- 

^  Le  Nord,  19  Mars  18C7. 
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ciels  de  nos  agents  en  Turquie  nous  signalaient  la  situation  de  Les  chrétiens 
plus  en  plus  grave  des  provinces  chrétiennes  sous  la  domina-  ernewégo- 
tion  de  la  Porte ,  et  notamment  de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine    Bulglrie? 
et  de  la  Bulgarie.     Cette  situation  ne  date  pas  d'aujourd'hui, 
mais,  loin  de  s'améliorer,  comme  on  devait  l'espérer,  elle  n'a 
fait  qu'empirer  durant  les  dernières  années.     Les  sujets  chré- 
tiens du  sultan  avaient  reçu  avec  confiance  et  gratitude  des 
promesses  positives  de  réformes ,  mais  ils  en  sont  encore  à 
attendre  la  réalisation  pratique  d'un  espoir  que  les  actes  so- 
lennels du  souverain  et  l'adhésion  de  l'Europe  avaient  revêtu 
d'une  double  consécration.  »  ^ 

Au  lieu  d'accepter  l'enquête  par  des  délégués  européens,    un  fonc- 
la  Porte  avait   confié  au  grand- visir  Méhémet-Kiprisli-Pacha  turc  substi- 

tué  ft   l'di* 

la  tâche  de  se  rendre  dans  les  provinces  pour  s'y  enquérir  de  quête. 
l'état  réel  des  choses.  Cette  mesure  avait  été  favorablement 
accueillie  par  les  cabinets  français  et  anglais,  qui  jugeaient 
que  cet  envoi  pourrait  remplacer  l'enquête  européenne  propo- 
sée par  la  Bussie.  Cependant  la  mission  du  grand-visir  n'ac- 
complit rien ,  et  bientôt  après  les  massacres  de  Syrie  nécessi-  rehSIvel** u 
taient  la  convention  du  5  Septembre  1860.  ^  ®y"®* 


INSURRECTION    DE    CANDIE. 


Dans  le  courant  de  l'année  1866,  une  insurrection  éclata  insurrection 

'  candiote  de 

dans  l'île  de  Candie  contre  l'autorité  de  la  Turquie,  et  ne      i^ee. 
tarda  pa  s  à  prendre  un  caractère  de  gravité  réclamant  la  plus 
sérieuse  attention.  Le  20  Août,  le  prince  Gortschakoff  adressa   Qoits'ihaî 
aux  ambassadeurs  de  Kussie,  à  Londres  et  à  Paris,  une  dé-    ^mbassa^ 
pêche  qui  devait  être  communiquée  aux  cours  auprès  des-     R®^/gi/i 
quelles  ils  étaient  accrédités.     «Les  agitations  de  Candie»,   Lpndres  et 
disait  le  prince,  «ont  une  importance  qui  dépasse  de  beaucoup 
les  limites  d'une  insurrection  locale  déjà  très -pénible  pour 
l'humanité ,  à  cause  des  excès ,  des  violences  et  de  l'effusion 
de  sang  qu'elle  menace  de  provoquer.    Ces  troubles  réagissent 
directement  sur  la  tranquillité  du  royaume  de  Grèce  ,^  que  la 


1  Le  Nord,  20  Mars  1867. 

*  Voir  part.  I,  chap.  i,  §  10,  tom.  I,  p.  122  supra. 
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proximité  et  les  affinités  de  race  ce  peuveut  laisser  ii 
à  ce  qui  se  passe  dans  sou  voisinage.  Le  l'oi  des  Hellènel 
cru  devoir  signaler  aux  cours  garantes  les  difficultés  créées  à 
son  gouvernement  par  ces  désordres.  Sa  Mf^esté  a  réclamé 
l'intervention  collective  des  grandes  puissances,  afin  d'amener 
la  Porte  à  prendre  eu  considération  les  griefs  légitimes  des 
j  Candiotes  et  à  concourir  ù  une  œuvre  d'apaisement  que  les 
sanglantes  répressions  de  la  force  ne  feraient  que  rendre  plus 
difficile  et  plus  précaire.  » 

Le  prince  Gortschakofl'  proposait  donc  aux  cabinets  de 
Londres  et  de  Paris,  de  concentrer  leurs  efforts  dans  un  but  de 
pacification.  Se  reportant  aux  événements  de  1830,  époque 
à  laquelle  l'Angleterre  avait  absolument  voulu  que  cette  !le 
restât  à  la  Turquie,  quoiqu'elle  eût  déjà  revendiqué  son  in- 
dépendance, le  prince  ajoutait;  «  Si  les  deux  cabinets  en  ap- 
précient, comme  nous,  l'urgeuce  et  l'opportunité,  leur  iuter- 
vention  pourrait  prendre  pour  point  de  départ  les  engagements 
-  communs  qu'ils  ont  contractés  en  1830.  En  effet,  lorsque,  ft 
!u  cette  époque,  l'île  de  Candie  a  été  rendue  à  la  Turquie,  cette 
restitution  n'a  pas  eu  lieu  d'une  mani&re  inconditionnelle.  Par 
une  note  identique,  remise  à  la  Porte  le  30  Avril  1860,  les 
trois  cours  alliées  ont  déclaré: 

u  Qu'en  vertu  des  engagements  qu'elles  avaient  contractas 
d'un  commun  accord,  elles  se  croyaient  tenaes  d'assurer  auï 
Ijabitants  de  Candie  et  de  Samos  une  sécurité  contre  toute  ré- 
action, à  la  suite  de  la  part  qu'ils  auraient  prise  aux  événe- 
ments antérieurs ,  en  demandant  à  la  Porte  de  baser  cette  sé- 
curité sur  des  règlements  précis,  assurant  à  ces  populations 
une  protection  efficace  contre  des  actes  arbitraires  et  oppres- 
sifs. Ce  point  de  départ  pourrait  être  complété  par  le  lialti- 
schériff  du  3  Février  1856,  qui,  bien  qu'émané  de  la  volonté 
spontanée  de  S.  M,  le  Sultan,  n'en  a  pas  moins  acquis  une  va- 
lenr  internationale  par  la  mention  qni  en  a  été  faite  an  tnûtê 
du  18/30  Mars  1856.  i> 

La  France  et  l'Angleterre  étaient  invitées  à  munir  leurs  ré- 
présentants à  Constantinople  d'instructions  nécessaires  à  l'effet 
,   de  concerter  les  démarches  h  faire  en  commun ,  afin  d'appeler 
■   l'attention  de  la  Porte  snr  la  nécessité  d'apaiser  les  populations 
de  la  Crète,  en  donnant  à  leurs  griefs  légitimes  une  satisfaction 
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équitable.  Le  prince  Gortschakoff  annonçait  qu'il  avait  autorisé 
le  ministre  russe  à  Athènes  à  envoyer  un  vaisseau  de  guerre 
à  la  Canée.  * 

Le  12  Septembre  1866,  le  prince  Gortschakoff  adressa  à   ^e  prince 

Gortscha- 

Tambassadeur  de  Kussie  à  Londres  une  dépêche  dans  laquelle  i^off  à  ram- 
il  disait:  ((Dans  cette  nouvelle  crise  politique,  nous  désirons  de  Russie  à 
avant  tout  pouvoir  marcher  d'accord  avec  le  cabinet  de  Saint-  i2SepteTnbre 
James.     Nous  ne  prévoyons  pas  d'obstacles  sérieux  à  cet  ac- 
cord.    Les  ministres  anglais  connaissent  les  traditions  de  la 
Russie.     Nous  n'en  avons  jamais  fait  mystère,  ni  ne  les  re- 
nions aujourd'hui.     Nous  n'y  attachons  aucune  convoitise,  je 
le  répète ,  ni  le  désir  d'un  accroissement  d'influence  exclusive 
quelconque  ;  mais  nous  n'avons  jamais  été,  ni  ne  saurions  rester 
indifférents  aux  souffrances  de  nos  coreligionnaires,  si  des 
flots  de  sang  chrétien  étaient  versés.  » 

Le  23  Novembre,  le  prince  écrit  encore:  ((Nous  ne  pensons  Dépêche  du 
pas  que  le  simple  désir  d'ajourner  et  d'apaiser,  —  désir  du  ^^^H^^^^^ 
cabinet  anglais  que  nous  partageons,  —  suffise  pour  écarter  d'aj^urîeret 
les  complications  actuelles.    En  se  bornant  à  l'expression  pla-    <i'»pa*8er. 
tonique  et  stérile  d'un  vœu ,  les  cabinets  qui  s'intéressent  au 
repos  général  n'écartent  point  les  périls  dont  ce  repos  pour- 
rait être  menacé.     A  l'instar  des  ministres  anglais,  nous  dési- 
rons aussi  que  les  complications  au  dehors  ne  viennent  pas 
augmenter  les  difficultés  au  dedans.     Comme  eux,  nous  dési- 
rons chez  nous   le  développement  paisible  des  grandes  ré- 
formes mises  en  œuvre  par  l'Empereur,  mais  nous  croyons 
qu'une  abstention  absolue,  un  indifférentisme  philosophique 
sont  loin  de  répondre  aux  exigences  du  momçnt. 

«Le  terrain  sur  lequel  nous  nous  sommes  toujours  placés, 
et  où  le  cabinet  de  Vienne  paraît  aujourd'hui  vouloir  nous  re- 
joindre, c'est-à-dire  le  développement  du  bien-être  intérieur 
des  populations  chrétiennes  sous  la  domination  du  sultan,  et 
même  leur  autonomie  avec  un  lien  de  vasselage ,  cette  autono- 
mie étant  la  seule  garantie  qui  inspirerait  de  la  confiance  à  ces 
populations,  nous  a  toujours  semblé  la  meilleure  voie  pra- 
tique pour  résoudre  le  problème  oriental  sans  conflit  hostile, 

^  Mémorial  diplomatique,  1867,  p.  255. 
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sans  conflagration  générale  et  eu  même  temps  sur  une  base 
d'humanité  et  d'équité.  «  ' 

le  Les  dépêches  des  cabinets  de  France  et  d'Angleterre,  ainsi 
qn'on  le  verra,  étaient  connues  dans  nn  sens  tout  autre  que 
celles  de  la  Russie. 

•-      M.  de  Moustier,  ambassadeur  de  France  â  Constantinople, 

1  ayant  été  appelé  au  ministère  des  affaires  étrangères,  s'était 
arrêté  à  Athènes,  en  se  rendant  fi  son  poste.     Dans  une  dé- 

î.  pêche  du  12  Octobre  1866,  il  fit  part  au  ministre  de  France 
en  Grèce ,  de  ce  qui  s'était  passé  entre  lui  et  le  gonvernement 
royal.  Le  7  Décembre,  M.  de  Moustier  dit  dans  une  dépêche 
au  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople:  ail  semble 
résulter  des  informations  que  le  gouvernement  ottoman  vous 
donne  sur  les  affaires  de  Crète,  que  les  habitants  rentrent  dans 
leurs  villages  et  que  beaucoup  font  leur  soumission.  Alais 
nous  devons  malheureusement  constater  que  les  principaux 
chefs  n'ont  nullement  déposé  les  armes,  et  que  l'ile  est  occn- 

'i  pée  en  grande  partie  par  les  auxiliaires  étrangers.   II  est  donc 

;  très-probable  que  l'agitation  actuelle  se  prolongera  jusqu'au 
printemps,  et  qu'alors  l'insurrection  recommencera  plus  dan- 
gereuse que  jamais.  La  Porte  doit  certainement  regretter  de 
n'avoir  pas  su  prévenir,  par  des  résolutions  plus  promptes,  le 
soulèvement  du  mois  de  Septembre  ;  mais  ce  qui  est  inouï,  c'est 
qu'elle  n'ait  point  réussi  à  empêcher  les  débarquements 
d'hommes  et  de  munitions  qui  ont  lieu  chaque  jonr,  sans  au- 
cune difficulté,  sur  le  littoral  de  la  Crète,  « 

e  Dans  sa  dépêche  du  14  Décembre,  M.  de  Moustier  dit: 
«L'opinion  publique  commence  à  s'émouvoir  en  Europe,  et  les 
insurgés  candiotes  y  trouvent  des  encouragements  de  plus  en 

.  plus  marqués.  Il  importe  donc,  au  plus  haut  degré,  aux  mi- 
nistres du  Sultan,  de  se  rendre  bien  compte  de  cet  état  de 
choses  et  d'en  prévoir  les  conséquences.  Si  elle  manque  de 
prévoyance,  la  Porte  peut  se  voir  dans  quelques  mois  en  pré- 
sence de  nécessités  beaucoup  plus  impérieuses  et  beaucoup 
plus  graves  encore,  n 

n  Le  28  Décembre,  le  ministre  des  affaires  étrangères  dit  en- 
core :   n  La  résistance  s'est  prolongée  :  il  y  a  en  beaucoup  de 

'  Mémorial  diplomatique,  1867,  p.  25G. 
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eang  versé,  et  des  faits  de  guerre  dont  l'opiniou  s'est  tJniae ; 
les  solutions  qni,  au  di^but  de  la  crise,  auraient  peut-être  pu 
assurer  ]a  pacification  de  la  Crète ,  risquent  d'être  trouvées 
aujourd'hui  bien  incomplètes  et  bien  insuffisantes.  Kous  ne 
saurions  caclier  à  la  Forte  les  sérieuses  préoccupations  du 
gouvernement  de  l'Empereur  à  cet  égard ,  et  les  choses  en  sont 
arrivées  à  un  point  où  la  franchise  la  plus  entière  est  certaine- 
ment la  pins  grande  marque  de  bienveillance  que  nous  puis- 
sions donner  k  la  Turquie.  »  ^ 

Dans  son  discours  d'ouverture  de  1867 ,  l'empereur  Napo- 
léon 'mentionne  l'insurrection  des  Candiotes  en  ces  termes: 
«En  Orient,  des  troubles  ont  éclaté,  mais  les  grandes  puîs- 
^  sauces  se  concertent  pour  amener  une  situation  qui  satisfasse 
aux  vœux  légitimes  des  populations  chrétiennes,  réserve  les 
droits  du  Sultan  et  prévienne  des  complications  dangereuses.» 

Dana  l'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  il  est  dit  à  pro-  : 
pos  du  même  sujet:  a  Une  agitation  qui  ne  tendait  d'abord  qu'à 
obtenir  certaines  concessions  administratives ,  s'est  manifestée 
à  Candie  au  commencement  de  l'année  dernière.  Snr  ce  ter- 
rain, les  questions  les  plus  simples  pouvaient,  si  elles  n'étaient 
pas  résolues  en  temps  utile,  prendre  de  graves  proportions. 
Les  Hellènes  de  la  Crète  ont  concouru  à  la  lutte  de  l'indépen-  i 
dance;  ils  conservent  le  souvenir  des  résolutions  qui  les  ont  i 
replacés  sous  la  souveraineté  de  la  Porte ,  et  ont  montré  pins 
d'une  fois ,  en  prenant  les  armes  contre  l'administration  turque, 
qu'ils  n'avaient  pas  renoncé  à  réaliser  les  espérances  déçues 
en  1830-  La  question  de  la  Crète  subsiste  tout  entière.  Après 
l'ébranlement  qu'elle  a  causé  en  Orient  et  en  présence  des 
sympathies  qu'elle  a  éveillées  en  l'Europe ,  les  combinaisons 
jugées  d'abord  suffisantes  pour  la  résoudre,  le  seraient- 
elles  encore  aujourd'hui'?»  * 

La  politique  du  cabinet  anglais  dans  la  question  d'Orient  p 
actuelle,  paraîtrait  se  rapporter  à  celle  que  proclamait  Lord 
Russell,  en  1862,  à  propos  du  Monténégro.  '  i 

M.  Erskine,  ministre  anglais  à  Athènes,  écrivant  le  30  Jan-  "i 


« 
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vier  1867  à  son  gonvernemeiit,  rapporte  une  entrevue  qu'il 
avait  eue  avec  le  chef  du  cabinet  grec:  nM.  Tricoupîn,  dit-il. 
Il  m'a  prié  d'assurer  à  Votre  Seigneurie  de  la  manière  la  plus 
solennelle ,  que  te  cabinet  actuel  est  déterminé  à  user  de  ses 
vifs  eiforta  pour  enipÉcher  qu'un  mouvement  n'éclate  en  Thes- 
salie  et  en  Epire.  II  ne  peut,  naturellement,  Être  respon- 
sable pour  rien  de  ce  qui  se  fait  au  delà  de  la  frontière,  mais 
les  ordres  les  plus  stricts  ont  été  donnés  pour  empêcher  l'en- 
trée de  bandes  armées  de  Grèce  en  Turquie,  et  tous  les  efforts 
seront  faits-  pour  détourner  les  personnes  dans  ce  pays  d'exci- 
ter les  chrétiens  de  Thessalie  et  d'Epire  à  prendre  les  armes, 
j  u  En  ce  qui  concerne  la  Crête,  cependant,  M.  Tricoupi  ad- 
II  met  qu'il  n'est  pins  au  pouvoir  de  ce  gT5uverneraent ,  pas  plus 
'■  que  de  tout  antre,  de  réprimer  la  sympathie  que  tout  Hellène 
ressent  pour  la  cause  des  insurgés.  Tonte  tentative  de  cette 
nature  conduirait  infailliblement  au  renversement  du  gouver- 
nement par  lequel  il  serait  fait,  si  même  il  n'avait  pas  ponr 
résultat  te  détronement  du  Roi.  » 
;  A  cette  communication,  Lord  Stanley  répondit  dans  les 
'■  termes  suivants:  u  Vous  avez  parfaitement  bien  jugé  en  inti- 
mant à  M.  Tricoupi  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
serait  pas  disposé  à  considérer  comme  un  accomplissement 
des  devoirs  internationaux  de  la  Grèce  envers  la  Turquie 
l'abstention  de  tentatives  de  troubler  les  provinces  turques  de 
Thessalie  et  d'Epire,  accouplée  avec  la  continuation  des  eu- 
cou  ragements  donnés  à  l'insurrection  Cretoise. 

«L'allégation  de  M.  Tricoupi,  que  l'enthousiasme  en  faveur 

de  cette  dernière  est  tellement  puissant  qu'il  est  impossible 

de  le  réprimer,  n'est  pas  une  excuse  pour  le  gouvernement 

grec,  h  qui  l'encouragement  direct  de  cet  enthousiasme  doit 

être  en  grande  partie  attribué  ;  il  ne  doit  être  permis  à  M. 

Tricoupi,  ni  à  ses  collègues,  de  supposer  que  le  gouveruement 

britannique  cherchera  à  détourner  de  la  Grèce  aucune   des 

conséquences  qu'elle  peut  s'attirer  en  raison  de  sa  violation 

des  devoirs  internationaux.  »  ' 

*       Dans  le  discours   prononcé  le  15  Février   1867   dans  la 

\  chambre  des  Communes,  Lord  Stanley  s'exprima  ainsi:   «Il 

.  m'a  été  demandé  ce  que  nous  pensons  être  l'origine  réelle  de 

1  Le  Nord,   17  Férrier  J867. 
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l'insurrection.     Or,  il  est  impossible  de  poser  ou  de  résoudre 
une  question  plus  difficile.     Il  est  très-difficile  d'arriver  à  la 
vérité  dans  toutes  ces  affaires.     Néanmoins ,  que  des  griefs   origine  de 
locaux  aient  eu  une  part  quelconque  dans  la  cause  de  cette  in-  tioiïcrétofse. 
surrection  ou  non ,  il  m'est  clairement  démontré  qu'ils  n'en 
Qut  pas  été  les  seules  causes.   Je  pense  que  c'a  été,  dès  le  dé- 
but, ou  tout  au  moins  du  moment  où  il  est  devenu  sérieux,  un  Monvement 
mouvement,  non  pour  le  redressement  d'abus  locaux,  mais  un  Jaratiin^dê 
mouvement  d'un  caractère  religieux  et  national  en  faveur  d'une    i^  candie 

^  d  avec  la 

séparation  complète  de  la  Turquie.  Turquie. 

uLes  Hellènes  ont  vu  l'Italie  devenir  une  nation  et  l'Alle- 
magne arriver,  dans  une  grande  mesure,  à  l'unité,  et  il  n'est 
que  naturel  qu'ils  pensent  que  leur  temps  est  venu.  Les  mou- 
vements auxquels  ils  ont  assisté  dans  d'autres  pays,  ont  réagi 
sur  eux.     On  m'a  ensuite  adressé  des  questions  sur  les  actes    cmautés 

j  .»,jTi.  1,         j..  .  ..  T  •         commises  de 

de  cruauté  et  de  barbarie  que  1  on  dit  avoir  eu  lieu.   Je  crains     part  et 
qu'il  n'y  en  ait  eu  bon  nombre  des  deux  parts.  d  autre. 

«  Je  suis  très-certain  que  si  nous  avions  accordé  l'assistance  joute*  assis- 
qui  nous  était  demandée,  elle  aurait  été  considérée  comme  un  ^SéTcommr 
symptôme  d'intervention  armée  de  la  part  des  puissances  eu-  Serv^iL 
ropéennes ,  elle  aurait  prolongé  une  lutte  désespérée  et  elle      ^*^"* 
aurait,  par  conséquent,  causé  dix  fois  autant  de  souffrances 
qu'il  en  a  été  actuellement  subi.    Il  y  a  ensuite  un  autre  point 
de  vue  auquel  nous  sommes  obligés  de  considérer  cette  ques- 
tion.    Il  y  a  des  devoirs  de  neutralité,  et  quoique  personne  ne 
désire  les  pousser  trop  loin  lorsque  des  considérations  d'hu- 
manité sont  en  cause,  encore  sont-ils  une  obligation  qu'il  est 
impossible  de  mépriser  tout-à-fait.     Or,  je  pense  qu'envoyer 
des  troupes  sur  les  derrières  d'une  insurrection,  dans  le  but 
d'enlever  les  non-combattants,  appartenant  aux  familles  de 
ceux  qui  sont  en  môme  temps  sous  les  armes ,  est  donner  aide 
et  encouragement  à  l'un  des  belligérants.     Dans  mon  esprit, 
il  est  clair  que  cela  aurait  été  une  rupture  de  neutralité.     Il 
est  certain  qu'il  ne  nous  aurait  pas  été  permis  d'en  agir  ainsi 
en  cas  d'une  guerre  entre  deux  fortes  puissances  européennes, 
et  je  ne  pense  pas  qu'il  doive  y  avoir  deux  règles,  l'une  pour 
les  forts ,  l'autre  pour  les  faibles. 

«Ensuite,  en  ce  qui  concerne  la  question  générale,  il  n'y  J^t^i^^eg*^*®'^ 
avait  que  trois  alternatives  qu'il  fût  possible  au  gouvernement      8»i>ies. 
d'adopter. 
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r-  oL'nne  était  d'abandonner  complùtemeut  l'affaire  à  elle-mérae 
et  de  mettre  le  principe  de  nou-intervention  à  exécution  dans 
son  sens  le  plus  strict  et  le  plus  littéral,  en  ne  prêtant  an- 
cnne  attention  à  l'affaire. 
i>  «  L'autre  alternative  était  ceLe-ci:  'Ponrquoi  si  tous  don- 
nez des  conseils  dans  l'affaire,  ne  conseillez-vous  pas  iraraé- 
diatement  la  cession  de  l'île  à  la  Grèce,  et  ne  mettez-vous 
ainsi  fin  à  toute  la  dispute?'  En  répondant  à  cela,  je  ne 
veux  pas  faire  allusion  à  la  situation  dn  royaume  de  Grèce. 

a  La  raison  çiai  nous  a  empêchés  de  donner  nu  conseil  de 
cette  nature  est,  en  premier  lieu,  la  certitude  que  ce  conseil 
ne  serait  pas  écouté.  La  Porte  n'aurait  pas  été  disposée  ù 
prêter  l'oreille  à  la  suggestion  de  céder  une  partie  quelconque 
de  son  territoire,  si  ce  n'est  sons  coercition ,  qu'il  n'est  pas 
dans  la  politique  de  ce  pays,  ni,  autant  que  je  sache,  d'ancnne 
autre  contrée  européenne,  d'employer. 

oEu  second  lieu,  si  nous  donnions  conseil,  nous  étions 
tenus  en  justice  d'examiner  l'affaire  du  point  de  vue  tnrc  aussi 
bien  que  du  point  de  vue  crétois,  et  je  pense  que  la  Porte 
pourrait  dire  à  bon  droit  que  pf  u  importe  qu'il  y  ait  avantage 
ou  non  à  être  débarrassée  d'une  de  ses  prorinces,  que  ce  serait 
un  précédent  fatal  à  l'empire. 
«  u  J'arrive  maintenant  à  la  troisième  alternative,  n  a  été 
r  dit  que  nous  aurions  pu  insister  plus  rigourensement  sur  nos 
conseils  auprès  de  la  Porte,  et  on  m'a  rappelé  les  droits  que 
possèdent,  en  vertu  du  traité  de  1856,  les  sujets  chrétiens  de 
la  Porte. 

u  Je  ne  nie  pas  les  obligations  qui  résultent  pour  nous  des 
traités,  mais  une  demande  pour  une  administration  séparée  de 
la  Crète  était  beaucoup  plus  que  l'on  ne  pouvait  réclamer  en 
vertu  des  droits  résultant  des  traités,  qui  n'ont  trait  qu'à  la 
tolérance  des  chrétiens  et  à  leur  administration  dans  les  cours 
de  justice.»  ' 

Le  8  Mars  1867,  le  duc  d'Argj-le  appela  dans  la  chambre 
s  des  Lords  l'attention  sur  le  refus  qu'avait  fait  l'Angleterre  de 
!  laisser  embarquer,  sur  ses  vaisseaux  de  guerre,  pour  les  trans- 
porter hors  de  l'tle  de  Crète,  des  femmes  et  des  enfants  qui 
étaient  exposés  à  être  massacrés  par  les  Turcs. 
Décrivant  le  cours  des  événements,  l'orateur  dit  que  le  26 
'  Le  Nfird,  19  Février  I8C7. 


^ 


Chap.  L]  DE  CANDIE.  459 

Octobre  186(i,  Lord  Lyons  avait  fait  connaître  au  gouverne-  i 
ment  sou  opinion  que  des  deux  parts  la  lutte  était  poursuivie  b* 
avec  une  déplorable  férocité;  et  le  mêmejour  le  gouvernement  J, 
avait  reçu  également  la  première  pétition  des  Cretois  deman-  ™ 
dant  que  des  navires  anglais  fussent  envoyés  pour  emmener 
les  femmes  et  les  enfants  qui  pourraient  s'échapper.  Le  gou- 
vernemenl  avait  refusé  d'accéder  à  cette  requête. 

Agissant  d'après  les  ordres  de  Lord  Ljons,  le  consul  Dison  oi 
s'était  mis  en  communication  avec  le  commandant  d'une  canon-  ", 
nière  anglaise  sur  la  côte  de  Crète,  mais  il  avait  à  peine  agi  lJ^iJu^! 
ainsi,  qu'il  reçut  une  dépêche  de  Lord  Stanley,  déclarant  ""  '" 
que  le  gouvernement  anglais  avait  résolu  d'observer  une  stricte 
neutralité  dans  le  différend  et  de  ne  donner  aucune  assistance 
de  l'un  ou  de  l'antre  côté.  Le  20  Décembre,  pourtant,  le 
gonvernement  avait  reçu  une  dépêche  du  consul  anglais  an- 
nonçant que  les  atrocités  commises  par  les  troupes  turques 
étaient  tellement  abominables,  qu'il  s'était  senti  obligé  de  dés- 
obéir aux  ordres  qui  loi  avaient  été  envoyés  et  de  demander 
au  capitaine  d'une  canonnière  d'aider  les  femmes,  les  enfanta 
et  les  blessés  crétois  à  s'échapper.  Le  capitaine,  agissant 
d'après  cette  requête,  avait  sauvé  de  300  à  400  malheureux 
du  sort  qui  les  attendait.  Le  8  Janvier,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  écrivit  au  consul  Dixon  que,  prenant  toutes 
les  circonstances  en  considération ,  il  ne  le  blâmait  pas  de  sa 
conduite,  bien  qu'elle  fût  contraire  à  ses  instructions  et  in- 
compatible avec  la  neutralité  du  gouvernement  anglais.  Il  ajou- 
tait qu'il  devrait  néanmoins  soigneusement  éviter  t,  l'avenir 
d'être  induit  à  adopter  une  action  incompatible  avec  la  neu- 
tralité qu'il  était  de  son  devoir  de  maintenir.  ^ 

Il  paraîtrait  qu'en  abandonnant  les  malheureux  Crétois  à 
leur  sort,  la  France  et  l'Angleterre  agissaient  de  concert.  En 
réponse  à  la  demande  qn'il  avait  fait  faire  relativement  à  la 
coopération  de  la  France,  Lord  Stanley  reçut,  à  la  date  du  31 
Décembre,  la  dépêche  suivante  du  chargé  d'affaires  d'Angle- 
terre à  Paris:  oJ'ai  communiqué  au  marquis  de  Moustier  la 
teneur  de  la  dépèche  de  Votre  Seigneurie  du  29  de  ce  mois, 
avec  ses  annexes,  concernant  la  requête  du  comité  crétois 
pour  le  transport  d'un  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants 
de  l'île  de  Crète.     J'ai  demandé  à  M.  de  Moustier  quelle  était 

>  Lf  Nurd,    11   Mars   18G7. 
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,  de  son  opinion  par  rapport  à  la  coiiTenauce  qu'il  y  aurait  à  accé- 
dai! der  à  ta  demaude  du  comité,  et  si  le  gouvernement  français 
^'    serait  disposé  à  coopérer  à  cette  mesure, 
^tll"      •'  Son  Excellence  me  répondit  que  dans  ce  cas,  comme  dans 
celui  d'assistances  pécuniaires  en  faveur  des  réfugiés  crétois, 
il  pensait  qu'il  était  impossible  d'employer  des  moyens  officiels 
sans  donner  à  la  mesure  elle-même  un  caractère  officiel  et  par 
conséquent  politique;  qu'on  a  été  à  même  de  voir  à  quel  point 
on  avait  politiquement  exploité  les  actes  du  navire  de  Sa  Ma- 
jesté l'assurance,  et  que,  considérant  les  fausses  interpréta- 
tions auxquelles  donnerait  certainement  lieu  la  répétition  des 
mêmes  actes  sur  une  pins  vaste  échelle,  il  voyait  de  ff races 
directions  à  la  mesure  proposée  par  le  comité,  et  il  ne  croyait  pas 
pouvoir  dire  que  le  gouvernement  français  y  prendrait  part,  n  ^ 
Fort  heureusement  pour  la  cause  do  l'humanité,  il  se  trou- 
vait dans  les  eaux  de  la  Crète  une  escadre  appartenant  à  une 
nation  qui  n'avait  été,  en  aucune  façon,  partie  au  traité  du  30 
Mars  1856,  ni  à  celui  du  6  Juillet  1827. 
dip.      Le  21  Janvier  1867 ,  Lord  Stanley  écrivit  au  consul  anglais: 
'"g   tiEn  réponse  à  votre  communication,  j'ai  à  vous   informer, 
'""■  que ,  lors  même  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ei\t  vn  des 
raisons  suffisantes  pour  modifier  sa  décision  à  l'égard  du  trans- 
port des  réfugiés  crétois  en  Grèce,  la  nécessité  de  ce  transport 
paraîtrait  être  aujourd'liui  beaucoup  moindre,   vu  que  Lord 
Lyons   me  fait    savoir  que   le  ministre   grec    à   Constanti- 
rf.  nople  a  été  informé  par  le  ministre  des  États-Unis,   que  tous 
'."f.l  les  réfugiés  crétois   qui  se  présenteraient  seraient  reçus  à 
î'îe°  tiord  des  vaisseaux  de  l'escadre  américaine,   qui  a  eu  l'ordre 

de  se  rendre  sur  les  lieux  à  cet  effet.  » 

,u,-       L'intérêt  montré  par  les  États-Unis  a  été  manifesté,  en 

Les'  outre,  par  une  résolution  de  sympathie  pour  le  peuple  crétois 

ilte,  dans  sa  lutte  pour  Tindépendance,  présentée  le  27  Mars  1867 

parle  président  du  comité  des  affaires  étrangères  de  la  chambre 

des  représentants.   Cette  résolution  a  obtenu  l'assentiment  des 

deux  chambres  du  Congrès  et  a  été  approuvée  par  le  Président 

le  20  Juillet  1867.  »  • 

Le  ministre  grec,  eu  quittant  Constantinopîe,  lors  de  la  cm- 

sation  des  rapports  diplomatiques,  le  11/23  Décembre  1868, 

>  Le  Nord,  19  Mara  1867. 

>  U.  S.  Slaliiles  ni  liinif,  1867,  p.  31. 
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inTormii  le  ministre  des  affaires  étrAngères  de  la  Forte  qu'il  avait 
confié  la  protection  de  ses  nationaux,  de  même  qne  les  intérSts 
helléniques  en  général,  à  la  légation  des  États-Unis. 

Si  nous  concédons  la  compétence  des  parties  au  traité  de 
Paris,  pour  déclarer  la  Sublime  Porte  «admise  à  participer 
aux  avantages  du  droit  public»,  cette  admission  doit  néces- 
sairement  comprendre  des  obligations  correspondantes  pour  o 
toutes  les  parties.     Or,  ia  plus  importante  de  celles-ci,  est  «■ 
l'abstention  de  toute  interposition  dans  une  lutte  entre  des    i 
parties  au  sein  même  de  l'État,     Mais,  en  interprétant  cette 
règle  d'après  la  pratique  adoptée  à  l'égard  de  la  Porte,  il 
s'agirait  de  non-intervention  lorsqu'un  appel  est  adressé  par  la 
population  chrétienne;  et  d'intervention,  lorsque  l'objet  est  de 
maintenir  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.     Nous  avons  vu 
comment  en  1830,  les  Iles  de  Samos  et  de  Candie  qui  avaient 
virtuellement   accompli  leur  indépendance,  furent  remises  à 
leur  ancien  maître,  et  aussi,  avec  quel  succès  l'Angleterre  dé- 
termina en  1640  trois  des  autres  grandes  puissances  à  se    , 
Joindre  à  elle   pour   s'opposer   à  l'indépendance   du   pacLa 
d'Egypte.     Anjourd'liui  même,  nous  voyons  que  la  façon  dont 
l'Angleterre  et  la  France  interprètent  les  devoirs  de  la  neutra- 
lité, n'admet  mGme  pas  que  l'on  doive  soustraire  les  femmes  et 
les  enfants  au  massacre  des  Turcs. 

Nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  existe  une  règle  du  droit   ( 
des  gens  qui  donne  aux  puissances  parties  aux  traités  de  d 
Juillet  1S27  et  de  Mars  lUbd,  une  juridiction  exclusive  dans 
les  affaires  de  l'Orient.     Nous  maintenons,  au  contraire,  que 
tout  acte  d'intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Em- 
pire ottoman ,  de  la  part  d'uu  seul  État  ou  de  plusieurs  États, 
donne  droit  à  n'importe  quel  autre  État  d'intervenir  h.  son 
four,  soit  qu'il  agisse  par  des  considérations  d'humanité,  soit 
qu'il  juge  que  les  intérêts  de  son  commerce  doivent  gagner 
par  la  substitution  d'un  État  chrétien  à  un  gouvernement  bar- 
bare.    Pour  arriver  ù  co  résultat  vers  lequel  l'Empire  turc 
semble  s'acheminer  depuis  longtemps,  il  suffirait,  tout  porte  i 
ù  le  croire,  de  la  déclaration  des  puissances  qui  n'ont  aucun  i; 
intérêt  au  maintien  de  ces  traités,  que  fb  temps  d'un  droit   , 
ri 'intervention  appliqué  exceptionnellement  est  passé.     Quelle   ' 
puissance  a,  du  reste,  intérêt  aujourd'hui  à  maintenir  ces  traités? 
Les  révolutions  de  l'année  18G6  on!  donné  à  la  Prusse  de- 
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venue  Allemagne  un  rang  pJvmi  les  grandes  poi: 
antre  que  celui  qu'elle  occupait  lors  du  congrès  ( 

Quelque  désastreuse  qu'ait  été  la  récente  lutte  aux  ÉtAtB- 
'  Unis  pour  les  institutions  domestiques,  elle  n'en  a  pas  moinB 
prodjgien sèment  développé  les  forces  d'une  nation,  qui,  grâce 
à  la  navigation  à.  vapeur  et  au  télégraphe  sous-marin,  est  au- 
jourd'hui, pour  ainsi  dire,  en  contact  avec  l'Europe.  L'expé- 
dition dn  Mexique  pourrait  bien  mettre  fin  h  l'entente  entre 
les  États-Unis  et  les  puissantes  d'outre-mer  dont  parle  Lord 
Russell,  et  en  vertu  de  laquelle  les  États-Unis  se  tiendraieut 
à  l'écart  des  affaires  de  l'Europe. 

L'Angleterre  et  la  France  auront  à  l'avenir  d'autres  pro- 
blèmes à  résoudre,  sans  chercher  les  moyens  d'arrêter  la 
marche  des  Russes  sur'Coustantinople. 

Les  changements  survenus  en  Allemagne,  et  l'entrée  des 
États-Unis  dans  le  concert  européen,  ont  dû  réagir  sur  la  ba- 
lance du  pouvoir  et  déjouer  tous  les  calculs  sur  lesquels  les 
puissances  occidentales  s'étaient  basées  pour  entreprendre  la 
guerre  de  Crimée. 

LaRuEsie  elle-même  ne  désirepoint,  sans  nul  doute,  perpétuer 
le  souvenir  des  événements  qui  ont  amené  le  traité  de  185G. 

Le  premier  ministre  de  l'empereur  François-Joseph  déclara  de 
son  côté,  en  lSG7,qns  l'Autriche  devait  rester  étrangère  dans  les 
affaires  d'Orient,  en  ce  qui  concerne  les  populations  helléniques, 
et  ne  s'occuper  que  des  intérêts  des  Roumains  et  des  Slaves.^ 

Le  comte  de  Cavour  nous  expliqua  les  circonstances  ex- 
ceptionelles  qui  avaient  induit  laSardaigne  !\  prendre  part  à  la 
guerre  de  Crimée  pour  un  objet  si  en  désaccord  avec  les  prin- 
cipes proclamés  par  elle. 

Le  protocole  du  congrès  de  Paris  a  montré,  entre  autres,  le 
peu  de  responsabilité  qui  doit  s'attacher  à  la  Prusse  pour  le 
traité  de  1856. 

On  annonce  cependant  aujourd'hui  (le  1"  Janvier  1869)  la 
prochaine  réunion  d'une  conférence,  à  Pans  des  signataires  ila 
traité  de  1856,  en  comprenant  la  Turquie  et  à  laquelle  la 
Grèce  sera  à  peine  admise.  Cette  conférence  aura  pour  otyet 
le  règlement  du  démêlé  gréco-turc,  provenant  de  l'insurrecliOB 
Cretoise,  et  la  Porte  n'a  pas  consenti  à  y  prendre  part  sans 

'  Mémokes  diplomatiijuea ,  18G8,  p.  121.  Circulaire  du  Baron  Je 
Beust  BU2  miseiona  inpùrialea ,  3  Février  18GT. 
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l'adoption  préalable  d'un  ultimatum  turc  adressé  au  gouver- 
nement grec,  comme  base  des  délibérations.  * 


XI. 

INTERVENTION  DES  CINQ  GRANDES  PUISSANCES  DANS  LA 
RÉVOLUTION  BELGE  DE  1830. 

Éléments,  part.  II,  chap.  i,  §  II,  tom.  I,  p.  92. 
Histoire,  4®  pér.,  §  27,  tom.  II,  p.  219  —  239. 

La  révolution  française  de  1830  qui  transféra  la  couronne  f^a^nçirB^de 
de  la  branche  aînée  à  la  branche  cadette  des  Bourbons  fran-       ^^^^' 
çais,  n'était,  à  tout  prendre,  pour  les  États  étrangers,  qu'un 
changement  dynastique  qui  n'altérait  en  rien  les  rapports  in- 
ternationaux tels  qu'ils  existaient  auparavant.  ^ 

La  coalition  subsistait  toujours  entre  les  quatre  grandes  enteequSr» 
puissances,  et  elles  étaient  bien  résolues  à  maintenir  contre  pSSances. 
l'esprit  de  propagande  révolutionnaire,  ou  de  conquête  impé- 
riale, l'état  territorial  et  l'ordre  européen. 

La  paix  était,  en  1830,  dans  le  goût  et  dans  la  volonté  de  i^*|o*ûîe^t*îa 
ces  États,  et  contrairement  à  la  politique  qui  dominait  au  ^**5^^*tt.^** 
commencement  de  la  première  révolution  française ,  l'Europe 
restait  immobile  pour  ne  pas  fournir  à  l'esprit  révolutionnaire 
quelque   occasion  de  tenter  de  nouveau  un  bouleversement 
universel.     Le  duc  de  Wellington,  qui  était  à  cette  époque 
à  la  tête  du  gouvernement  anglais,  s'empressa  de  reconnaître 
le  roi  Louis-Philippe,  et  c'est  même  de  cette  reconnaissance    s^ncTde' 
que  l'on  peut  dater  l'entente  cordiale  entre  l'Angleterre  et  la     *ïïppe.  ** 
France  qui,  à  quelques  rares  interruptions  près,  et  malgré  les  Entente  cor- 
changements  survenus  dans  les  institutions  politiques  du  der-  rAngietewe. 
nier  pays,  n'a  cessé  d'exister  jusqu'à  aujourd'hui. 

Pour  préserver  l'ordre  européen,  en  même  temps  que  pour 
maintenir  la  paix,  l'Angleterre  accepta  non-seulement  le  nou- 
veau régime,  mais  aussi  ses  principales  conséquences  en  Eu- 
rope, savoir:  la  chute  du  royaume  des  Pays-Bas,  l'indépen- 
dance de  la  Belgique  et  la  dislocation  prochaine  de  la  coalition 
jusque-là  en  garde  contre  la  France. 

^  Voir  Addenda  k  la  fin  de  ce  Volume. 

^  Martens,  Nouveau  recueil^  tom.  XI,  p.  109  —  209.      ^ 
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■  Malgré  le  profond  déplaisir  que  lai  avait  causé  la  i'< 
de  jDillet  et  la  nialveillauce  qu'il  jiortaît  au  roi  Louis- 

.  l'empereur  Nicolas  voulait  la  paix.  L'Autriclie  ne  se  pré- 
occupait guère  que  de  couserver  et  d'anir  les  États  hétéro- 

■  gènes  (ju'elle  possédait;  la  Prusse  ne  pouvait  songer  à  soulever, 
par  elle-même  et  seule ,  aucune  question  européenne.  Son  gou- 
vernement, d'ailleurs,  était  assailli  au  dedans  par  les  exigences 
libérales.  La  France  venait  d'accomplir  l'acte  d'indépendance 
politique  le  plus  éclatant  qui  se  pftt  imaginer,  et  cet  acte  était 
partout  accepté:  elle  modifiait  ses  institutions,  sans  que  per- 
sonne, en  Europe,  leur  suscitât  le  moindre  obstacle.  Pour  as- 
surer la  paix  et  la  tranquillité,  la  France  acceptait  l'ordre 
européen,  tel  qu'il  existait. 

•-i      11  Si  la  France  »  dit  M.  Guizot ,  u  eût  jeté  au  vent  ces  bien- 

■  faits  du  ciel  pour  reporter  partout  en  EuroiM  et  rappeler  sur 
elle-même  les  deux  fléaux  qui  ont  le  plus  dévasté  les  sociétés 
humaines,  l'anarchie  et  la  guerre,  la  France  eût  commis  l'acte 
de  démence  le  plus  absurde  et  le  plus  coupable  qui  se  fût  ja- 
mais rencontré  dans  l'histoire.  »  ' 

Mais  la  politique  de  non-intervention  n'était  pas  du  tout 
celle  des  propagandistes  libéraux,  ni  celle  que  les  partisans  les 
plus  zélés  de  la  révolution  récente  maintenaient  dans  la 
chambre  des  Députés,  tout  es  les  fois  que  ces  questions  y  venaient 
renaître.  L'ébranlement  imprimé  b,  l'Europe  par  la  révolution 
de  Juillet  éclatait  successivement  partout,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  en  Italie  et  en  Pologne,  comme  en  Belgique.  Partout 
se  produisaient  les  questions  de  l'intervention  et  de  la  non-in- 
tervention, de  la  protection  morale  ou  matérielle,  du  maintien 
ou  du  rejet  des  traités  de  1815,  et  au  hout  de  toutes  ces  ques- 
tions, la  question  suprême  de  la  guerre  ou  delà  paix  européenne.  * 
i«  En  môme  temps  que  le  roi  Louis -Philippe  maintenait  pour 
'  la  France  la  paix,  il  soutenait  aussi  hors  des  frontières  les 
intérêts  légitimes  de  la  politique  française.  Trois  États,  parmi 
ses  voisins,  étaient  envahis  ou  menacés  par  la  révolution:  Ib 
Belgique,  le  Piémont  et  l'EsjJagae.  A  côté  du  principe  du 
respect. des  traités,  il  en  posait  et  pratiquait  un  antre,  le  res- 
pect de  l'indépendance  des  États  limitrophes  de  la  France, 

I   GcizoT,  Mémoires,  toiu.  II,  p. 
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qui  forment  comme  sa  ceinture,  la  Belgique,  la  Suisse,  le  Pié- 
mont, l'Espagne.  M.  Mole  déclarait  au  baron  de  Werther 
que  si  des  soldats  prussiens  entraient  en  Belgique,  des  soldats 
français  y  entreraient  en  même  temps.  M.  de  Rumigny  por- 
tait en  Suisse  et  M.  de  Barante  à  Turin  des  paroles  analogues.  ^ 

La  Belgique  avait  porté  hardiment  les  premiers  coups  et  La  Belgique 
rompu  ses  liens  avec  la  Hollande.     Son  congrès  national  avait  «on  indépen- 

d&iice    le  18 

proclamé  solennellement  son  indépendance  le  18  Novembre   Novembre 

1830> 

1830;  *  la  politique  française  à  l'égard  de  ce  pays  était  simple 
et  arrêtée ,  c'était  de  soutenir  son  indépendance  sans  rien  pré- 
tendre de  plus,  point  de  réunion  territoriale,  point  de  prince 
français  sur  le  trône  belge.     D'après  M.  Guizot,  c'est  Louis-    vues  de 

^  o  x-  :  Louis-Phi- 

Philippe  qui  a  tracé  le  plan  qui  a  été  adopté  dans  la  suite  pour      ^ppe. 

ia  Belgique.     «Les  Pays-Bas»,  disait  le  roi,   «ont  toujours 

été  la  pierre  d'achoppement  de  la  paix  en  Europe;  aucune  des 

grandes  puissances  ne  peut,  sans  inquiétude  et  jalousie,  les 

voir  aux  mains  d'une  autre.     Qu'ils  soient  du  consentement 

général  un  État  indépendant  et  neutre,  cet  État  deviendra  la 

olef  de  voûte  de  l'ordre  européen.  »  ^ 

Comme  État  limitrophe,  la  France  était  en  droit  de  s'oppo-  ^^^^  ^«  *" 

ser  à  toute  intervention  des  autres  puissances  dans  la  lutte  "^'opposer  à 

toute  inter- 
entre les  deux  parties  du  royaume  des  Pays-Bas.     En  accep-  ventiondaus 

tant  l'équilibre  européen,  tel  qu'il  existait  d'après  les  traités       Bas. 
lie  Vienne  et  de  Paris,   le  nouveau   gouvernement   français 
s'était  reconnu  partie  solidaire  de  ces  traités. 

Nous  avons  vu  que,  dans  la  question  du  royaume  de  Po- 
logne, dans  celle  de  la  ville  de  Cracovie,  et  même  dans  les 
questions  relatives  à  l'organisation  de  la  Confédération  germa- 
nique, les  cabinets  français  et  anglais  ont  toujours  réclamé  le 
droit  d'intervenir  lors  d'un  changement  radical  dans  les  stipu- 
lations arrêtées  par  ces  traités.     On  peut,  du  reste,  se  rendre 
iîompte  par  l'acte  du  roi  des  Pays-Bas  lui-même,  jusqu'à  Les  actes  de 
quel  point  les  actes  de  la  conférence  de  Londres  se  distinguent     rence  de 
d'une  intervention  ordinaire  des  puissances  étrangères  dans  tincts  d'une 
les  guerres  civiles  existant  dans  le  corps  d'un  État.  *  *ïrd^na?rè?** 

*  Guizot,  Mémoires,  tom.  II,  p.  259.  • 

*  Part.  I,  chap.  ii,  §  9,  tom.  I,  p.  193  supra. 
'  Guizot,  Mémoires,  tom.  II,  p.  92. 

*  Voir  Abdy's  Kent,  p.  63. 

Lawbimcb>Wheaton.    II.  30 
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i»n      Le  roi  iJes  Pays-Bas  avait  réclamé  l 'intervention  des  puis- 
roi   sances  signataires  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne,  en  les  în- 
'"   Titant  il  &  délibérer  de  concert  avec  lui  sar  les  meilleurs  moyens 
de  mettre  an  terme  aax  troubles  <iai  avaient  éclaté  dans  ses  États,  u 
Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie, 
déférant  à  cette  invitation ,  chargèrent  leurs  ministres  accré- 
dités à  la  cour  de  Londres  d'ouvrir  des   conférences  et  de 
prendre  les  résolutions  qu'ils  jugeraient  convenables  pour  par- 
venir aa  but  désiré.     Le  roi  de  Hollande  soutint ,  il  est  vrai, 
après  ([ue  la  conférence  se  fut  saisie  de  la  controverse,   que 
selon  le  protocole  d'Aix-la-Chapelle,   son  plénipotentiaire  de- 
vait être  appelé  à  participer  aui:  délibérations,  et  que  la  Con- 
férence n'avait  pas  le  droit  de  donner  à  ses  protocoles  une  di- 
rection opposée  à  l'objet  pour  leqnel  son  assistance  avait  été 
demandée  et  au  lieu  de  coopérer  au  rétablissement  de  l'ordre, 
de  les  faire  tendre  au  démembrement  du  royaume, 
rc        Dana  la  première  conférence,   tenue  le  4  Novembre  1830, 
,,*  pour  arrêter  l'eflusion  du  sang,  il  fut  décidé  qu'une  entière 
*"*  cessation  d'hostilités    devait  avoir  lieu   de  part   et   d'autre, 
d'après  des  conditions  dont  la  principale  était  que  les  troupes 
respectives  se  retireraient  réciproquement  derrière  la  ligoe 
qui  séparait,  avant  le  traité  du  30  Mai  1814,  les  possessions 
du  prince  souverain  des  Provinces-Unies,  de  celles  qui  avaient 
été  jointes  h  son  territoire  pour  former  le  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  conditions  qui  ne  préjugeraient  en  rien  les  questions  dont 
les  cinq  cours  auraient  à  faciliter  la  solution.  '. 
nr-      La  conférence  aiTÊta,  le  20  et  le  27  Janvier  1831,  des  ar- 
ec? ticles  pour  servir  comme  base  de  séparation.     Le  Congrès 
er   belge  protesta  le  1"  Février  contre  ces  articles,  et  le  roi  des 
Pays-Bas  y  adhéra  pleinement  le  18  Février.  * 

Le  3  Février  1831 ,  le  Congres  ayant  procédé  au  choix  d'un 
souverain ,  la  majorité  des  suffrages  se  porta  sur  le  duo  de 
iiii  Nemours,  second  fils  du  roi  des  Français.  Sur  191  votants, 
89  avaient  voté  pour  le  duc  de  Nemours,  67  pour  le  duc  de 
Leuchtenberg,  et  35  pour  l'archiduc  Charles.  Le  gouverne- 
ment français  lit  savoir  à  Bruxelles,  qu'il  regarderait  le  choix 
du  duc  de  Leuchtenberg  comme  un  acte  d'hostilité  envers  U 
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France.     Les  autres  puissances  s'étaient  également  pronon- 
cées contre  le  duc  de  Nemours.  ^ 

Voici  ce  que  dit  M.  Rouher,  ministre  d'État,  dans  son  dis- 
cours du  16  Mars  1867  devant  le  Corps  législatif,  à  propos  de  la 
candidature  du  duc  de  Nemours  :  «  Le  début  du  gouvernement 
de  Juillet  est  un  hommage  rendu  à  la  domination  des  trois 
grandes  puissances.  Son  premier  acte  est  le  refus  de  la  cou- 
ronne que  lui  offrait  un  peuple  voisin  et  ami:  on  n'a  pas  osé 
l'accepter  e»  face  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.»* 

((Je  me  trouvais  au  Palais-Royal  le  17  Février  1831  »,  dit 
M.  Guizot ,  ((  au  moment  où  les  députés  du  Congrès  belge  vin- 
rent présenter  au  roi  Louis-Philippe  la  délibération  de  cette  Réponse  du 
assemblée  qui  avait  élu  son  fils ,  le  duc  de  Nemours ,  roi  des  ^h^^^ 
Belges.  J'ai  assisté  à  l'audience  que  leur  donna  et  à  la  ré-  t^lJ^Q^e^î^' 
ponse  que  leur  fit  le  Roi.  Je  ne  dirai  pas  toutes  les  hésita- 
tions, car  il  n'avait  pas  hésité,  mais  toutes  les  velléités,  tous 
les  sentiments  qui  avaient  agité,  à  ce  sujet,  l'esprit  du  Roi, 
se  révélaient  dans  cette  réponse  :  l'amour  propre  satisfait  du 
souverain  à  qui  le  vœu  d'un  peuple  déférait  une  nouvelle  cou- 
ronne; le  regret  étouffé  du  père  qui  la  refusait  pour  son  fils; 
le  judicieux  instinct  des  vrais  intérêts  de  la  France,  soutenu 
par  le  secret  plaisir  de  comparer  son  refus  aux  efforts  de  ses 
plus  illustres  devanciers,  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon,  pour 
conquérir  les  provinces  qui  venaient  d'elles-mêmes  s'offrir  à  lui; 
une  bienveillance  expansive  envers  la  Belgique  à  qui  il  promet- 
tait de  garantir  son  indépendance  après  avoir  refusé  son  trône. 
Et  au-dessus  de  ces  pensées  diverses ,  de  ces  agitations  inté- 
rieures, la  sincère  et  profonde  conviction  que  le  devoir  comme  la 
prudence,  le  patriotisme  comme  l'affection  paternelle,  lui  pres- 
crivaient la  conduite  qu'il  tenait  et  déclarait  solennellement.  »  ' 

M.  Guizot  dit  plus  loin  :    ((  Le  prince  que  ce  refus  fit  monter 
sur  le  trône  de  Belgique,  le  roi  Léopold,  était  merveilleusement  Entréeduroi 
propre  à  la  difficile  situation  qu'il  acceptait.  *  Bruxeu^*  le 

L'entrée   du  roi  Léopold  à  Bruxelles  eut  lieu  le  21  Juillet    ^i,^?}*^®* 
1831,  et  au  mois  d'Août  suivant  les  hostilités  furent  reprises  Reprise  des 

hostilités. 

*  Lesuk,  Annuaire  y  1831,  p.  390.  —  History  of  the  Secretaryships 
of  Aberdeen  and  Palmerston,  p.  162. 

2  Le  Nord,  19  Mars  1867. 

^  Guizot,  Mémoires,  tom.  II,  p.  264. 

*  Jbid.,  p.  265. 
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de  la  ]iart  des  Hollandais ,  ce  qui  occasionna  la  formation  im- 
médiate d'une  armée  froni^aise  pour  aller  au  secours  des  Belges, 
et  refouler  les  troupes  hollandaises  sur  leur  territoire.     Cette 
armée  arriva  opportune  me  ni  à  Bruxelles,  au  moment  où  la 
a  victoire  de  Louvain  venait  d'ouvrir  au  prince  d'Orange  la 
1   route  de  la  capitale,     Le  gouvernement  anglais  avait  donné 
ordre  aussi  pour  le  rassemblement  d'une  division  de  la  flott« 
-  qui  devait  concourir  au  rétablissement  de  l'armistice.     Tontes 
ces  mesures  fureut  approuvées  par  la  conférence  comme  étant 
d'urgence  et  pour  un  objet  vers  lequel  séS  délibérations  étaient 
dirigées.     L'extension  â  doiiuer  aux  opérations  de  ces   forces 
devait  être  fixée  d'un  commun  accord  entre  les  cinq  cours. 

Dans  l'impossibilité  où  il  était  de  conquérir  la  Belgique 
contre  la  volonté  des  puissances,  le  roi  des  Pays-Bas  avait 
néanmoins  voulu  montrer  que  de  leur  intervention  seule  avait 
dépendu  que  la  campagne  d'Août  1831  n'eût  pas  été  la  fin 
de  la  révolution  belge.  • 

Le  15  Octobre  1831,  la  conférence  de  Londres  arrêta  les 

conditions  d'un  arrangement  définitif  en  24  articles,  lesquels, 

iF  une  fois  acceptés  par  les  deux  parties ,  étaient  destinés  à  être 

''  insérés  dans  un  traité  direct  e^tre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

'*  Ces  articles  déclaraient  que  la  Belgique  formerait  dans  les 

limites  indiquées  un  État  indépendant  perpétuellement  neutre. 

Elle  serait  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tons 

les  autres  États.  * 

La  conférence  refusa  d'admettre  aucune  nouvelle  négocia- 
tion.    En  conséquence,   le  roi  Léopold  ajanf  adhéré  aux  24 
articles  en  question,  le  15  Novembre,  elle  signa  avec  l'enToyÉ 
lé  belge  un  traité  pour  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
ic  Hollande.     Ce  traité  reproduisait  les  2i  articles,  et  en  conte- 
°  nait  trois  nouveaux  pour  mettre  sous   la  garantie  des  cinq 
grandes  puissances  l'exécution  de  tous  les  articles  qui  précé- 
daient et  déclarer  qu'il  y  aurait  paix  et  amitié  à  perpétuité 
entre  ces  puissances  et  le  roi  Léopold, 
"      Les  ratifications  de  la  France  et  de  l'Angleterre  furent 
échangées  en  Novembre  et  Décembre  1831.  ^ 

'  LeSUS,  Annuaire,   1831,  p.  438. 
'  Voir  Abbbdi,  Neatralité  de  la  Belgique,  p.  8. 
'  Uaktbbb,    Nouveau   recueil,    tom.  XI,  |i.  209,    413,    —    Lkhdr, 
Annuaire,  18S1,  p.  451. 
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A  la  fin  d'Avril  1832,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
donnèrent  également  leur  ratification ,  sauf  des  réserves  de  la 
part  de  TAutriche  relativement  à  la  Confédération  germanique.  * 

Le  14  Décembre  suivant,  une  convention  fut  conclue  entre  Démoimon 
les  plénipotentiaires  des  mêmes  puissances  ordonnant  la  démo-  r^Mbéigês, 
lition  de  plusieurs  forteresses  belges.  *  Ces  forteresses  avaient 
été  élevées,  d'après  la  politique  qui  avait  dicté  les  traités  des 
barrières  en  faveur  des  Provinces-Unies  en  1706,  1709,  1715, 
1718,  pour  remplir  les  stipulations  du  protocole  de  Paris  du 
6  Novembre  1815  et  des  traités  conclus  à  Francfort  en  1816 
et  1817  par  le  roi  des  Pays-Bas  avec  la  Prusse,  la  Grande-Bre- 
tagne, l'Autriche  et  la  Russie  respectivement  ^ 

Le  roi  des  Pays-Bas  s'étant  refusé  à  accepter  les  disposi-  convention 
tions  du  traité  du  15  Novembre  1831,  une  convention  fut  con-   fo'bre  SS 
due  le  22  Octobre   1832  entre  la  France  et  la  Grande-Bre-  vr&nctltiK 
tagne:  elle  portait  en  principe  que,  si  le  roi  de  Hollande  se  ®'*ïgSê?'** 
refusait  à  prendre  les  engagements  indiqués  dans  la  dite  con- 
vention, l'embargo  serait  mis  sur  tous  les  navires  hollandais    Embargo 
dans  les  ports  de  leurs  dominations  respectives  ;  les  deux  puis-  mente  ho?-' 
sances  ordonneraient  également  à  leurs  croisières  d'arrêter     ^an^ais. 
et  d'envoyer  dans  leurs  ports  tous  les  vaisseaux  hollandais 
qu'elles  pourraient  rencontrer  en  mer;  s'il  se  trouvait  encore 
le  13  Novembre  des  troupes  hollandaises    sur  le  territoire 
belge,  un  corps  français  entrerait  en  Belgique.     Son  objet  se 
bornerait  à  l'expulsion  des  troupes  hollandaises  de  la  citadelle 
d'Anvers  et  des  forts  et  lieux  qui  en  dépendaient.  *    L'armée  Armée  fran- 
française  entra  en  Belgique  le  15  Novembre  1832,  et  Anvers  ^"^g^^'ue^®^" 
capitula  le  23  Décembre  suivant.  ^ 

Une  convention  entre  la  France  ,  la  Grande-Bretagne  et  les  convention 
Pays-Bas,  pour  rétablir  les  relations  entre  elles,  telles  qu'elles    isal^iîî^ 
avaient  existé  avant  le  mois  de  Novembre  1832,  fut  signée  le  lïoSnde-' 
21  Mai  1833.     Un  des  articles  portait  que,  tant  que  les  rela-  ^îls^lays-^* 
tions  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  ne  seraient  pas  réglées       ^*®' 

*  Marte»s,  Nouveau  recueil,  tom  XIII,  p.  15. 

*  Ibid.,  tom.  XI,  p.  410. 

^  Capepigue,  Congrès  de  Vienne,  tom.  II,  p.  1710,  1717,  1712, 
1725.  —  Voyez  pour  les  traités  des  barrières:  Schœll,  Histoire^  tom.  II, 
p.  61,  159,  159,  160,  162,  164;  tom.  IV,  p.  62,  64,  80. 

*  Martens,  Nouveau  recueil^  tom.  XIII,  p.  39.  Pour  la  convention 
du   10  Novembre  1832  au  même  propos,  voir  ibid.,  p.  57. 

6  Ibid.,  tom.  XIII,  p.  63. 
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par  nu  traite  définitif,  S.  M.  Ni^erlandaise  s'engageait  à  ne 
point  recommencer  les  hostilités  avec  la  Belgique  et  à  laisser 
la  navigation  de  l'Escaut  entièrement  libre.  '  Cette  conven- 
tion fat  notifiée  au  gonvornement  belge  par  l'Angleterre  et  la 
France,  et  le  10  Juin  la  Belgique  y  adhéra.  * 

Le  traité  du  15  Novembre  1831  entre  les  cinq  grandes  puis- 
sances d'une  part,  et  la  Belgique  de  l'antre,  fut  un  acte  de  re- 
connaissance, par  les  premières,  de  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique transformée  en  royaume;  aussi,  à  partir  de  cette  époque, 
plusieurs  États  entrèrent  sans  retard  en  relations  directes 
avec  la  nouvelle  monarchie.  Ce  ne  fut  que  le  14  Mars  1838 
que  le  roi  des  Pays-Bas  fit  connaître  officiellement  son  adhésioa 
au  traité  du  15  Novembre  1831.  ^ 

Le  roi  des  Pays-Bas  et  celui  de  Belgique  conclurent  à 
Londres,  le  19  Avril  1839,  un  traité  définitif  pour  la  sépara- 
tion de  leurs  territoires  respectifs.  *  Il  y  eut  également  un 
traité  signé  entre  les  Pays-Bas  et  les  cinq  puissances.  Le 
même  jour,  la  Belgique  conclut  un  nouveau  traité  avec  les 
cinq  puissances,  par  lequel  il  était  déclare  que  le  traité  dn  15 
Novembre  1831  était  non- obligatoire,  et  que  les  articles  for- 
mant la  teneur  du  traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas  ,  auraient  la  même  force  que  s'ils  avaient  Été  textuellement 
insérés  et  placés  sous  la  garantie  de  Leurs  Majestés.  * 

Au  sujet  de  ces  traités,  M.  Guizot  dit:  a  En  1831  les  Belges 
s'étaient  empressés  d'accepter  ce  traité  comme  le  gage  de  leur 
indépendance  reconnue  par  l'Europe.  Dans  les  négociations 
subséquentes  auxquelles  le  refus  prolongé  du  roi  de  Hollande 
avait  donné  lieu,  le  gouvernement  français  s'était  vainement 
efforcé  de  faire  accorder  à  la  Belgique  la  possession  du  duché 
du  Luxembourg  et  du  Limhourg;  entier.  Le  11  Décembre 
1838,  la  conférence  de  Londres  maintint  le  traité  des  2i  ar- 
ticles que  le  roi  de  Hollande  se  montrait  enfin  disposé  à  ac- 
cepter. On  avait  évidemment  atteint  le  terme  des  concessiomi 
des  grandes  puissances  au  nouvel  État,  »  * 

:,  Xlll,  p.  97. 
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La  cession  d'une  partie  du  duché  de  Luxembourg  à  la  Bel- 
gique rendit  nécessaires  des  changements  dans  les  rapports 
de  la  Confédération  germanique  avec  le  roi  des  Pays-Bas 
comme  grand-duc  de  Luxembourg.  ^ 

La  dissolution  de  la  Confédération  germanique  en  1866  créa 
une  position  exceptionnelle  pour  le  grand-duché.  La  Prusse 
continuait  à  occuper  la  forteresse  de  Luxembourg,  tandis  que 
des  négociations  étaient  entamées  pour  la  cession  du  grand-duché 
à  la  France.  Un  traité,  suite  des  conférences  de  Londres,  fut 
conclu,  le  11  Mai  1867,  entre  les  Pays-Bas,  la  Grande-Bretagne, 
l'Autriche,  la  Belgique,  la  France,  l'Italie,  laPrusse  et  la  Russie. 
Il  maintenait  la  souveraineté  du  gra;nd-duc ,  roi  des  Pays-Bas, 
et  déclarait  que  «  le  grand-duché  est  et  demeure  placé  sous  la 
garantie  collective  des  puissances  signataires  du  traité,  à  l'ex- 
ception de  la  Belgique  qui  est  elle-même  un  État  neutre.  »  * 

La  neutralité  de  la  Belgique,  telle  que  les  traités  de  1839 
l'ont  établie,  n'a  pas  d'antécédent  dans  l'histoire  du  pays,  et 
dans  le  droit  public  de  l'Europe  il  n'existe  point  de  régime 
parfaitement  analogue.  ' 

Les  questions  qui  se  rattachent  à  cette  neutralité  se  trou- 
vent traitées  dans  le  texte  des  deux  ouvrages  de  Wheaton ,  de 
même  que  dans  notre  commentaire  à  la  section  correspondante.* 


Effet  de  la 
dissolution 
de  la  Confé- 
dération 
germanique 
sur  la  situa- 
tion du 
Luxem- 
bourg. 


Neutralité 
de  la  Bel- 
gique. 


XII. 

INDÉPENDANCE  d'uN  ÉTAT,  QUANT  A  SON  GOUVERNEMENT 

INTÉRIEUR. 
Éléments,  part.  II,  chap.  i,  §  12,  tom.  I,  p.  93, 

La  conduite  d'un  souverain,  quelque  blâmable  qu'elle  soit,  aucuu  drott 

.      ^      ,  dinterven- 

tant  qu  elle  ne  porte  aucune  atteinte  ni  aucune  menace  aux  tion  auprès 

d'un  souve- 
plomatiquesj  Martens,  tom.  XII,  p.  294;  tom.  XV,  p.  448;  tom.  XVI.        '*^"* 
p.  537,  538.  —   Voir  pour  la  question  belge,  part.  I,  chap.  ii,  §  9,  1 1  ; 
tom.  I,  p.  193,  211  svpra;  part.  III,  chap.  ii,  §  11. 

1  Voir  part  I,  chap.  ii,  §  23,  tom.  I,  p.  360  supra.  —  Martbns, 
tom.  XV,  part.  36  —  38,  et  pour  l'acte  d'accession  de  la  Confédération 
germanique,  Ibid,,  tom.  XV,  p.  791. 

*  Mémorial  diplomatique ,  1867,  p.  704.  —  Archives  diplomatiques  y 
1867,  tom.  II,  p.  770. 

5  Arendt,  Neutralité  de  la  Belgique,  p.  34. 

*  Voir  part.  IV,  chap.  m,  §  4  infra.  . 
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^^^K  liroits  des  antres  souveraituâ,  ne  donne  à  ces  derniers  aucnn  df^^^H 

^^^1  d'intervention.     Car  aucun  souverain  ne  pent  s'ériger  en  jogBH 

^^^B  de  la  conduite  de  l'autre.     Néanmoins,  il  est  du  devoir  des       | 

^^^1  autres  de  tenter  auprès  de  lui  les  voies  d'une  intercession        { 

^^K  amiable  et,  ^i,  malgré  ces  avis,  il  persévère  dans  sa,  conduite, 

^'il  continue  à  fouler  aux  pieds  les  lois  et  la  justice,  il  fandra 
rompre  toutes  les  relations  avec  lui,  i  i 

Arrtsutiims      Cc  fut  par  suite  du  nombre  des  arrestations  politiques  sous        1 
en  stt.iic    le  gouvernement  du  roi  des  Dens-Siciles,  de  la  cruauté  avec 
laquelle  les  victimes  étaient  traitées  et  de  l'injustice  des  juge- 
ments qui  étaient  rendus  contre  elles,  que  la  France  et  l'Angle- 
terre s'occupèrent,  an  congrès  de  Paris  de  1856,  de  l'adminis-        ' 
t  ratio  a  vicieuse  de  ce  royaume. 
L»  ijopiLi'"      M.  le  comte  Walewski  déclara  alors  que,  dans  son  opinion,  a  ce 
Dfnii-BirNos  serait  rendre  un  service  signalé  au  gouvernement  des  Denx- 
ca^i  de  Siciles,  aussi  bien  qu'à  la  cause  de  l'ordre  dans  la  péninsule 
'  italienne,  que  d'éclairer  ce  gouvernement  sur  la  fausse  voie 

dans  laquelle  il  s'était  engagé.     D  pensait  que  des  avertisse-        i 
ments  conçus  dans  ce  sens,  et  provenant  des  puissances  repré- 
sentées au  congrès,  seraient  d'autant  mieux  accueillis  que  le        ' 
gouvernement  napolitain  ne  saurait  mettre  en  doute  les  motifs 
qni  les  auraient  dictés.  Dans  la  même  séance.  Lord  Clarendou 
dit:  a  On  doit  reconnaître,  en  principe,  qu'aucun  gouvernemenl 
n'a  le  droit   d'intervenir    (îaiis   les   affaires   intérieures    des         | 
autres  États ,  mais  il  est  des  cas  ou  l'exception  à  cette  règle        j 
devient  également  un  di'oit  et  un  devoir.    Nous  ne  voulons  pas        i 
que  la  paix  suit  troublée,  et  il  n'y  a  pas  de  paix  sans  justice;         I 
nous  devons  donc  faire  parvenir  au  roi  de  Naples  le  vœn  du 
congrès  pour  l'amélioration  de  sou  système  de  gouvernemenl,        | 
—  vœu  qui  ne  saurait  rester  stérile  —  et  lui  demander  une         ! 
amnistie  en  faveur  des  personnes  qui  ont  été  condamnées  on         ! 
qui  sont  détenues  sans  jugement,  pour  délits  politiques.  » 

Le  plénipotentiaire  de  France  qui  présidait  le  congrès 
établit,  qu'il  ressortait  de  leurs  délibérations  que  la  plupart 
des  plénipotentiaires  n'avaient  pas  contesté  l'efficacité  qu'au- 
raient des  mesures  de  clémence  prises  par  le  gouvernement 
des  Deux-Siciles.  - 


HEFfTEK,  Bas  europàieche   Vôlkeri 
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♦  Les  conseils  du  congrès  ayant  été  portés  par  les  gouverne-  Les  consens 
ments  anglais  et  français  à  la  connaissance  du  gouvernement    ^epouœé/ 
des  Deux-Siciles,  et  repoussés  par  celui-ci  avec  indignation,  ^" 
les  deux  puissances  retirèrent  de  Naples  leurs  légations,  tandis  Légations  de 
que  des  escadres  française  et  anglaise  se  tenaient  prêtes  à  agir  JUlitten^ 
en  cas  que  le  retrait  de  protection  officielle  eût  fait  courir  le    '®**'®®«- 
moindre  danger  aux  sujets  de  Tune  on  de  Tautre  nation. 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  russe,  dans  une  circulaire   circulaire 
adressée  le  2  Septembre  1856  par  le  prince  Gortschakotf  à  ses   GortJÎS^ 
agents  diplomatiques,  fît  des  remontrances  contre  les  mesures   septembre 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.   Il  dit:    «  Que  le  roi  de  Naples       ^®^^' 
était  l'objet  d'une  pression ,  non  point  pour  avoir  transgressé 
ses  obligations,  mais  parce  qu'il  exerçait,  comme  il  l'entendait, 
les  droits  incontestables  de  sa  souveraineté.  »     Il  ajoutait  : 
«Vouloir  obtenir  du  roi  de  Naples  des  concessions,  quant  au 
régime  intérieur  de  ses  États,  par  voie  comminatoire  ou  par 
des  démonstrations  menaçantes,  c'est  se  substituer  violemment 
à  son  autorité ,  c'est  vouloir  gouverner  à'  sa  place ,  et  procla- 
mer sans  fétrd  le  droit  du  fort  sur  le  faible.  »  ^ 

Phillimore  dit  en  parlant  du  rappel  de  leurs  ambassadeurs  Phiiiimore 

,_  ■.«.-,  /i/,*  ,      sur  le  rappel 

par  la  France  et  par  r  Angleterre,  que  ce  procédé  est  1  exemple  desambassa- 
le  plus  frappant  que  l'on  ait  jamais  connu  d'une  intervention 
passive,  pour  ainsi  dire,  dans  les  affaires  intérieures  d'un  État 
étranger.  * 

Lord  John  Russel  en  mettant  fin  à  la  mission  du  ministre  Lord  John 
des  Deux-Siciles,  après   l'annexion  de  ce  pays  au  royaume  ministre  des 
d'Italie,  ajoutait:    «Que  le  gouvernement   anglais  avait  dès      cues. * 
longtemps  averti  non-seulement  le  roi  François  II,  mais  aussi 
son  prédécesseur  immédiat,  des  dangers   qu'ils  couraient  en 
suivant  la  politique  dans  laquelle  ils  s'étaient  engagés.  »  ^ 

ï  Voir  Almanach  de  Gotha,  1858,  p.  787  —  795;  1856,  p.  234.  — 
Anmiaire  des  Deux  Mondes,  1856  —  57,  p.  276. 

*  Phillimore,  International  law,  vol.  III,  p.  VIII.  —  Voir  Vattbl, 
annoté  par  Pradier-Fodéré,  tom.  II,  p.  23. 

'  Voir  la  note  de  Lord  John  Russell  au  Chevalier  Fortunato  du 
20  Février  1861,  part.  III,  chap.  i,  §  23  infra. 


474      MÉDUTION  DANS  LES  DI8BEKTI0NS  INTÉEtEUBES.  fPart.  H, 

XIII. 

MÉDIATION  70UB  l'ARBANQEMENT  DES  DISSENSIONS 
rNTÉKEBDHBB  d'un  ÉTAT. 
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Élbubnts,  part.  U,  chsp.  l,  |  13, 


i.  I,  p.  94. 


I-       Ofl   s'est  élevé   contre   l'intervention   étrangère   dans   les 
guerres  civiles,  en  exceptant  les  cas  où  la  constitution  inté- 
rieure aurfût  été  garantie  par  les  puissances  étrangères.   Cette 
Le  garantie  constitue  néannioins  en  elle-nn^me  une  dérogation  à  la 
"  parfaite  indépendance  d'un  État.     Le  fait  même  des  négocia- 
tions relatives  ft  une  médiation  implique  l'existence  séparée 
de  chacun  des  belligérants,  existence  que  l'ancien  gouverne- 
ment n'est  pas  ordinairement  disposé  à  admettre  pour  le  parti 
insurgé,  avant  qu'il  ne  soit  préparé  ft  la  reconnaissance  pleine 
et  entière  de  celui-ci.     Ce  n'est  pas  là  néanmoins  une  règle 
d'une  application  universelle,  comme  on  pcnt  le  noter  dans  Je 
cas  du  Portugal  en  1847.  ^ 
.       La  médiation  de  l'Angleterre  et  de  la  France  auprès  des  Si- 
u  ciliens,  en  1849,  sur  les  bases  d'un  parlement  et  d'institutions 
politiques  séparées  offertes  par  le  roi,  fut  repoussée  par  ceux- 
ci.    La  soumission  de  la  Sicile   aux  Napolitains   suivit   peu 
après.  ^ 
)8      En  1853 ,  l'Angleterre  et  la  France  offrirent  leurs  bons  of- 
b  fices  en  faveur  des  réfugiés  lombards,  domiciliés  ou  même  na- 
turalisés en  Piémont  et  que  les  mesures  de  repression  du  gou- 
vernement autrichien  frappaient  dans  leurs  propriétés.    L'Au- 
triche avait  ofUciellement  consenti  à  la  naturalisation  de  ceux 
de  ses  anciens  sujets  dont  elle  attaquait  présentement  les  biens 
laissés  sur  son  territoire.    L'honneur  du  gouvernement  sarde 
se  trouvait  en  quelque  sorte  engagé  dans  cette  question,  mais 
la  médiation  des  deux  puissances  dans  cet  acte  d'humanité  se 
borna  à  appuyer  à  Vienne  les  réclamations  adressées  par  le 
Piémont  à  l'Autriche.  ' 

'  Voir  §  16,  tom.  U,  p.  493  i«/ra. 
'  LbbuS,  Annuaire,  1849,  p.  615. 
^  11  est  à  propos  de   noter   que,    pur    un  dÉcret    dn    1^''  Janvier 
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Dans  la  récente  guerre  américaine  (.1861  —  65),  toute  mé-  a?oute  mé- 
diation venant  du  dehors  a  été  repoussée  dès  le  commence-  ^owa^dsia 
ment  de  la  lutte  par  le  cabinet  de  Washington,  quelle  que  fût  américaine, 
la  forme  que  l'on  voulût  lui  donner.     Dans  les  instructions 
transmises  par  M.  Seward  à  M,  Danton,  à  Paris,  le  22  Avril 
1861,  il  était  dit:    «Une  intervention  étrangère  nous  oblige- 
rait à  traiter  ceux  qui  l'essaieraient,  en  alliés  du  parti  révolu- 
tionnaire, et  à  leur  faire  la  guerre  comme  à  des  ennemis.  Loin 
d'être  rendue  moins  sérieuse,  la  situation  s'aggraverait  au  con- 
traire, si  des  puissances  européennes  se  mettaient  d'accord 
pour  intervenir.     Le  Président  et  le  peuple  des  États-Unis 
estiment  que  TUnion,  dont  l'existence  serait  alors  en  jeu,  vau- 
drait toutes  les  dépenses  et  tous  les  sacrifices  d'une  lutte  ar- 
mée contre  le  monde  entier,  si  cette  lutte  devient  inévitable.»  ^ 

Lord  Lyons  écrivit  le  23  Avril  1861  à  Lord  Russell,  au  Lord  Lyons 
sujet  d'une  proposition  du  gouverneur  du  Maryland,  pour  que  *seu  '  le  23" 
l'Angleterre  apportât  sa  médiation  entre  les  deux  partis,  pro-  ^^*^  ^^^^^ 
position  que  M.  Seward  avait  repoussée  sans  balancer:    «Je  du  gouver- 
suis  convaincu  qu  aucun  bon  effet  ne  pourrait  être  produit     ryiand. 
dans  ce  moment-ci  par  une  offre  de  médiation  entre  le  Nord 
et  le  Sud,   venant  des   représentants   des  puissances  euro- 
péennnes.  »  '^ 

Les  relations  amicales  uniformes  qui  ont  existé   entre  la  La  média- 
Russie  et   les  États-Unis  ont  paru  néanmoins,  d'après  les   Ru^ie^f* 
vues  de  l'empereur ,  devoir  justifier  un  effort  «  pour  maintenir      ^®'*®' 
l'Union,  comme  n'étant  pas  simplement,  à  ses  yeux,  un  élé- 
ment essentiel  à  l'équilibre  politique,  mais  comme  constituant 
de  plus  une  nation  à  laquelle  toute  la  Russie  porte  le  plus 
vif  intérêt.  » 

temps  au  royaume  lombard-vénitien,  et  qui  ont  été  condamnées 
pour  émigration  illicite,  des  conséquences  légales  attachées  par  la 
patente  du  24  Mars  1832  a  cette  émigration.  Leurs  biens  placés 
sous  séquestre  devaient  être  remis  immédiatement  a  leurs  pro- 
priétaires; les  personnes  devaient  néanmoins  continuer  a  être  pri- 
vées du  droit  de  citoyens  autrichiens,  et  devaient  être  traitées  comme 
étrangères  dans  tous  leurs  rapports  civils  et  politiques.  Mémorial 
diplomatique,  1866,  p.  26. 

*  Présidents  Message  and  Documents  j  1861  —  62,  p.  200. 

*  Parliamentary  Papers,  1862.     Nortk  America^   No.  1.     Civil  war 
in  the   United  States. 
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■..  Dana  une  dépêche  du  10  Juillet  18G1,  le  prince  Gortscha- 
koff  |dit  en  s'adressant  à  M.   de  Stoeckl  :    "  Depuis  plus   de 

;i.  quatre-vingts  ans  d'existence ,  l'Union  américaiue  doit  son  in- 
dépendance, sa  prospérité  et  ses  progrès  à  la  concorde  de  ses 
membres,  consacrée,  soutles  auspices  de  ses  illustres  fonda- 
teurs ,  par  des  institutions  qui  ont  pu  concilier  l'Union  avec 
la  liberté,  et  l'Union  y  a  jusqu'ici  été  fidèle.  Elle  a  donné  au 
monde  le  spectacle  d'nne  prospérité  sans  exemple  dans  les 
annales  de  l'histoire.  H  serait  déplorable  qu'après  une  expé- 
rience si  concluante,  les  États-Unis  fussent  entraînés  à  briser 
le  pacte  solennel  qui  a  été  jusqu'à  ce  jour  la  source  de  leur 
puissance.  En  dépit  de  la  diversité  de  leurs  constitutions  et 
de  leurs  intérêts,  et  peut-être  même  à  cause  de  cette  diversité, 
la  Providence  semble  les  inviter  à  resserrer  les  liens  de  leur 
existence  politique.  En  tout  état  de  cause,  te  sacrifice  que 
pourra  leur  imposer  le  maintien  de  l'Union  est  sans  comparai- 
son avec  celai  que  coûterait  sa  dissolution.  Unis,  tes  États 
arrivent  à  leur  plus  grand  développement;  isolés,  ils  sont  pa- 
ralysés. 

«Les  débats  qui  viennent  malhenrensement  d'être  soulevés 
ne  peuvent  se  prolonger  indéfiniment,  ni  conduire  à  la  distinc- 
tion de  l'une  des  deux  parties.  T6t  ou  tard  il  faudra  en  venir 
à  un  arrangement  quelconque  pour  concilier  les  intérêts  ac- 
tuellement en  conflit.  La  nation  américaine  donnerait  une 
preuve  de  grand  sens  politique  en  concluant  cet*arrangeiiient 
avant  une  inutile  effusion  de  sang,  une  dépense  sans  but  de 
l'énergie  et  de  la  richesse  pnbliqnes,  avant  des  actes  de  vio- 
lence et  de  représailles  réciproques  qui  ne  feront  que  creuser 
nn  abîme  plus  profond  entre  les  deux  sections  de  la  Confédéra- 
tion, pour  finir  définitivement  par  nn  mutuel  épuisement  et  la 
ruine  peut-être  irréparable  de  leur  puissance  commerciale  et 
politique. 

Il  Notre  auguste  maître  ne  peut  se  résigner  à  admettre  de  si 
déplorables  éventualités. 

<(  S.  M.  I.  met  encore  sa  confiance  dans  ce  bon  sens  pratique 
des  citoyens  de  l'Union,  qui  leur  fait  si  bien  jnger  de  leurs 
propres  intérêts.  S.  M,  est  heureuse  de  croire  que  les  membres 
du  gouvernement  fédéral  et  les  bommes  influents  des  deux  par- 
tis saisiront  toutes  les  occasions  de  calmer  l'effervescence  des 
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passions  et  réuniront  leurs  efforts  dans  ce  but.  Il  n'est  pas 
d'intérêts  distincts  qu'il  ne  soit  possible  de  concilier  en  y  tra- 
vaillant avec  zèle  et  persévérance,  dans  un  esprit  de  justice 
et  de  modération. 

(tSi,  dans  les  limites  de  vos  relations  amicales,  votre  lan-  ce  que  doit 

faire  le  mi- 

gage  et  vos  conseils  peuvent  contribuer  à  ce  résultat,  vous  nistre  russe. 
répondrez.  Monsieur,  aux  intentions  de  S.  M.  l'Empereur,  en 
consacrant  à  ce  but  l'influence  personnelle  que  vous  pouvez 
avoir  acquise  durant  votre  long  séjour  à  Washington,  ainsi 
que  la  considération  qui  appartient  à  votre  caractère  comme 
représentant  d'un  souverain  animé  des  sentiments  les  plus 
amicaux  pour  l'Union  américaine.  » 

M.  Seward,  en  mentionnant  le  7  Septembre  1861,  en  des  Réponse  de 

M.  Se'Wftrd) 

termes  fort  civils ,  la  communication  qui  lui  avait  été  faite  des    le  7  Sep- 
instructions  qui  précèdent,  ne  laisse  pas  entrevoir  que  l'on  en 
appellerait  aux  bons  offices  de  l'Empereur. 

«M.  de  Stoeckl»,  dit-il,  «exprimera  à  son  gouvernement  la 
satisfaction  avec  laquelle  celui  de  l'Union  regarde  ces  nou- 
velles garanties  d'amitié  entre  les  deux  pays,  amitié  qui  a 
commencé  avec  l'existence  nationale  des  États-Unis.  »  * 

Le  30  Octobre  1862,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  instructions 

aux  ambas- 

France  adressa  aux  ambassadeurs  français  à  Londres  et  à     sadeurs 
St.  Pétersbourg ,  les  instructions  suivantes  :    a  L'Europe  suit  Londres  et  à 
avec  un  douloureux  intérêt  la  lutte  engagée  depuis  plus  d'une  bourg,  ao  îe 
année  sur  le  continent  américain.    Les  hostilités  ont  provoqué       1862'* 
des  sacrifices  et  des  efforts  propres  à  inspirer  assurément  la 
plus  haute  idée  de  la  persévérance  et  de  l'énergie  des  deux 
populations;  mais  ce  spectacle,  qui  fait  tant  d'honneur 'à  leur 
courage,  elles  ne  l'ont  donné  qu'au  prix  de  calamités  sans 
nombre  et  d'une  prodigieuse  effusion  de  sang.     A  ces  effets 
d'une  guerre  civile  qui  a  pris ,  dès  le  principe ,  de  si  vastes 
proportions,  vient  encore  s'ajouter  l'appréhension  d'une  guerre     consé- 
servile  qui  mettrait  le  comble  à  tant  d'irréparables  malheurs,  lîîuîteaml- 
Sous  l'influence  des  rapports  étroits  que  l'extension  des  échanges  "rEurop^' 
a  multipliés  entre  les  diverses  régions  du  globe,  l'Europe  a 
ressenti  elle-même  les  conséquences  d'une  crise  qui  tarissait 

1  Le  Nord,  25  Septembre  1861. 
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l'nne  des  sources  les  pins  Kcondes  de  la  richesse  publique  et 
qui  devenait  pour  les  grands  centres  du  travail  la  cause  des 
pins  pénibles  épreuves.     Lorsque  le  conflit  a  éclaté ,  nous 
lé   avons  regardé  comme  un  devoir  d'observer  la  plus  stricte  nen- 
"   tralité,  de  concert  avec  les  autres  grandes  puissances  mari- 
',,  times,  et  le  cabinet  de  Wasliington  a  maintes  fois  reconnu  la 
loyauté  avec  laquelle  nous  avons  suivi  cette  ligne  de  conduite. 
Les  sentiments  qui  nous  l'ont  tracée  sont  demeurés  invariables; 
mais  loin  d'imposer  aux  puissances  une  attitude  qui  ressem- 
blerait à  de  l'indifférence,  le  caractère  bienveillant  de  cette 
neutralité  doit  plutût  les  porter  à  se  rendre  utiles  aux  deux 
parties,  en  les  aidant  k  sortir  d'une  position  qui,  pour  le  mo- 
ment ,  du  moins ,  parait  sans  issue. 
,„       ail  s'est  établi  entre  les  belligérants,  dès  le  début  de  cette 
J"  guerre,   une  pondération  de  forces  qui,   depuis  lors,  s'est 
presque  constamment  maintenue,  et  après  tant  de  sang  versé, 
ils  se  trouvent  aujourd'hui,  sous  ce  rapport,  dans  une  situa- 
tion qni  n'a  pas  sensiblement  changé.         i 
dE      u  L'Empereur  a  donc  pensé  qu'il  y  aurait  lieu  d'offrir  aux 
et  belligérants  le  concours  des  puissances  maritimes,  et  Sa  Ma- 
^  jesté  m'a  chargé  d'en  faire  la  proposition  an  gouvernement  de 
i.   Sa  Majesté  britannique,  ainsi  qn'à  la  conr  de  Kussie.   Les  trois 
^_'  cabinets  s'emploieraient,  tant  à  Washington  qu'auprès  desËtats- 
Confédérés,  afin  d'amener  nue  suspension  d'armes  de  six  mois, 
pendant   laquelle   tout   acte  de  guerre,   direct   ou  indirect, 
devrait  provisoirement  cesser  sur  nier  comme  sur  terre,  et  qui 
pourrait  an  besoin  être  prolongée  ultérieurement. 

«Ce's  ouvertures,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  n'implique- 
raient de  notre  part  aucnn  jugement  sur  l'origine  ou  l'issue  du 
différend,  ni  aucune  pression  sur  les  négociations  qui  s'engage- 
raient, il  faut  l'espérer,  à  îa  faveur  de  l'armistice.  Notre 
rôle  consisterait  uniquement  à  aplanir  les  obstacles  et  à  n'in- 
tervenir que  dans  la  mesure  déterminée  par  les  deux  parties 
intéressées.  Nous  ne  nous  croirions  point  appelés,  en  un  mot, 
à  préjuger,  mais  à  préparer  la  solution  des  difficultés  qui  se 
sont  opposées  jusqu'ici  à  un  rapprochement  entre  les  belligé- 
rants. 0 

M  Si  l'événement  ne  devait  pas  justifier  l'espoir  des  trois 
puissances,  et  si  l'ardeur  de  la  lutte  l'emportait  sur  la  sagesse 
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de  leurs  conseils,  cette  tentative  n'en  serait  pas  moins  hono- 
rable pour  elles.  Elles  auraient  rempli  un'  devoir  d'humanité 
plus  spécialement  indiqué  dans  une  guerre  où  la  passion  rend 
difficile  aux  deux  adversaires  tout  essai  direct  de  négociations. 
C'est  la  mission  que  le  droit  public  assigne  aux  neutres,  en 
même  temps  qu'il  leur  prescrit  une  rigoureuse  impartialité,  et 
jamais  ils  n'auraient  fait  un  plus  noble  usage  de  leur  influence, 
qu'en  l'exerçant  pour  s'efforcer  de  mettre  un  terme  à  une  lutte 
qui  cause  tant  de  souffrances  et  compromet  de  si  grands  inté- 
rêts dans  le  monde  entier.  »  ^ 

Le  18  Novembre  de  la  même  année ,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  écrivit  à  M.  Mercier ,  à  "Washington  ; 

a  Les  réponses  des  cabinets  de  Londres  et  de  St.  Péters-  i^e  ministre 

des  aflraires 

bourg  à  la  communication  que  M.  le  comte  de  Flahault  et  M.    étrwigères 

^  à  M.  Mercier, 

le  duc  de  Montebello  avaient  été  chargés  de  leur  faire  au  sujet  i8Nov.i862. 
du  conflit  américain,  m'ont  été  communiquées  par  les  repré- 
sentants  des-  deux  cours  à  Paris.     Lord  Russell  et  M.  le 
prince  Gortschakoff,  tout  en  s' associant  au  sentiment  dont 
notre  communication  contenait  l'expression,  déclinent  une  en- 
tente dont  l'opportunité  ne  leur  paraît  pas  aussi  bien  démon-    L'Angie- 
trée  qu'à  nous-mêmes;  ce  serait  à  tort  qu'on  induirait  de  notre   Russie  dé- 
abstention  que  nous  avons,  quant  à  nous,  changé  d'avis  sur  Mntepro"' 
les  résultats  qu'on  pouvait  attendre  de  l'accord  que  nous  pro-      ^^^^^' 
voquions.      Non-seulement  les    sentiments  qui  nous   avaient 
dicté  notre  démarche  étaient  trop  honorables  pour  que  nous 
éprouvions  le  moindre  regret  de  l'avoir  faite,  parce  qu'elle  est 
restée  infructueuse ,  mais  nous  persistons  à  croire  fermement 
que  l'offre  de  nos  bons  offices  collectifs  eût  préparé,  dès  à 
présent ,  aux  États-Unis  un  moyen  parfaitement  acceptable  de 
hâter  le  denoûment  de  la  crise  actuelle.  C'est  vous  dire.  Mon- 
sieur, que  nous  ne  renonçons  pas  à  la  pensée  de  voir  cette 
conviction  entrer  dans  d'autres  esprits,  et  que  tout  appel  fait 
à  nos  sympathies  et  à  notre  sincère  intention  de  faciliter,  au- 
tant qu'il  dépendra  de  nous,  l'œuvre  de  paix  que  nous  jugeons 
si  désirable,  nous  trouvera  prêts  à  y  déférer.  Une  entente  entre 
la  France ,  la  Grande-Bretagne ,  et  la  Russie  eût  permis,  sans 
doute,  de  formuler  un  plan,  de  combiner  des  propositions  à 

^  Documents  diplomatiques  français  ^  1862,  p.  142,  143,  144. 
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soumettre  en  commun  aux  parties  belligérantes;  aujourd'hui, 
nous  ne  pourrions  songer  à  prendre  seals  et  spontanément  au- 
cune initiative  de  ce  genre.  Expliquez-vous  en  donc  franche- 
ment et  de  manière  à  bien  faire  comprendre  à  tout  le  monde, 
autour  de  vous ,  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  sera  tou- 
jours heureux  de  pouvoir  contribuer  à  la  pacification  d'un 
peuple  ami,  à  tout  moment,  et  dans  quelque  condition  que  ce 
soit ,  ou  isolément ,  ou,  comme  il  le  proposait ,  avec  le  concours 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  ou  avec  celui  de  toutes 
autres  puissances  qu'on  voudrait  appeler  à  coopérer  à  cette 
œuvre  d'humanité  et  de  bonne  politique.  « 

M.  Mercier,  écrivant  à  M.  Drouyn  de  Lhuys,  le  10  No- 
l  vembre  1862,  dit: 

V  Les  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu  peuvent  Être  consi- 
dérées comme  le  témoignage  incontestable  d'un  grand  change- 
ment dans  la  disposition  des  esprits  au  sujet  de  la  gueri'e.  Au 
moment  de  ces  élections,  la  question  qui  s'est  trouvée  posé^ 
.en  réalité,  devant  le  pays,  a  été  celle  de  savoir  si  la  guerre 
devait  être  poursuivie  à  outrance,  avec  l'intégrité  du  terri- 
toire pour  but  exclusif,  dût-elle  aboutir  à  l'insurrection  ser- 
vile,  k  la  dévastation  complète  du  Sud  et  à  la  ruine  des  liber- 
tés publiques ,  on  si  elle  devait  être  contenue  dans  les  limites 
que  lui  imposaient  las  principes  et  les  droits  reconnus  par  la 
constitution,  dût-elle  ne  pas  atteindre  complètement  ce  but. 
Le  mouvement  d'opinion  qui  vient  de  se  produire,  bien  qu'il 
soit  l'expression  d'un  mélange  d'aspirations  assez  diverses,  me 
semble  être,  en  définitive,  et  surtout  par  ses  conséquences 
pratiques,  tout  à  fait  en  opposition  avec  la  politique  de  la 
guerre  à  outrance.  C'est  du  moment  où  j'ai  vu  naitre  ces 
dispositions  que  j'ai  cru  opportun,  pour  Je  gouvernement  de 
l'Empereur,  de  préparer  quelque  démarche  conciliatrice  qni 
pût  venir  en  aide  an  rétablissement  de  ta  paix.  » 

M.  Mercier  écrit  encore,  le  18  Novembre:  «Le  point  essen- 
tiel i^  atteindre,  si  l'on  concluait  à  l'opportunité  d'une  média- 
lion,  serait  d'empêcher  que  les  hostilités  pussent  êlre  reprises 
au  printemps.»  Et  il  ajoute,  comme  un  motif  qui  doit  iO' 
fluer  sur  la  politique  française:  «Une  considération  qui  doit 
anssi  avoir  quelque  poids,  c'est  que  les  travaux,  pour  la  cul- 
ture  tlu   coton   commencent   au  mois   de  Mars,  et    que   si, 
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d'ici  là,  la  paix  n'était  pas  devenue  au  moins  probable,  cette 
culture  serait  abandonnée  sans  qu'il  fût  possible  de  dire  si 
elle  serait  jamais  reprise.»  * 

Dans  l'Exposé  de  la  situation   de  l'Empire,  dé  Janvier     exposé 

*  *         '  français  de 

1863,  il  est  dit:  «Le  gouvernement  français  n'a  laissé  échap-  ises. 
per  aucune  des  occasions  qui  l'autorisaient  à  s'expliquer  avec 
le  cabinet  fédéral  sur  les  dangers  et  les  embarras  de  la  situa- 
tion. Il  lui  a  paru  qu'après  deux  années  d'une  lutte  aussi 
désastreuse,  on  ne  pouvait  laisser  passer  l'époque  où  les 
rigueurs  de  la  saison  allaient  peut-être  forcément  interrompre 
les  opérations  militaires  sans  s'efforcer  de  faire  tourner  ce 
temps  d'arrêt  au  profit  des  idées  de  paix  et  de  transaction. 
Ayant  toujours  considéré,  d'ailleurs,  que  le  succès  d'une  ten- 
tative semblable  était  d'un  intérêt  général ,  se  croyant  de  plus 
fondé,  par  la  conformité  de  ses  impressions  sur  les  affaires 
d'Amérique  avec  celles  des  cabinets  de  Londres  et  de  Saint- 
PétAsbourg,  à  leur  attribuer  des  dispositions  analogues  aux 
siennes,  le  gouvernement  de  l'empereur  a  tenu  à  ne  pas  agir 
isolément.     Il  a  donc  proposé  au  gouvernement  russe  et  au    Armistice 

*  propose 

gouvernement  britannique  de  se  joindre  à  lui  pour  travailler    entre  le 

j  -  .1  gouverne- 

de  concert  a  amener  un  armistice  de  six  mois  entre  le  gouver-  ment  fédérai 
nement  fédéral  et  les  confédérés  du  Sud.  La  réponse  des  fédérés  du 
deux  cours  est  déjà  connue.  Tout  en  témoignant  qu'elles 
partageaient  les  sentiments  qui  nous  avaient  suggéré  notre 
proposition,  elles  ont  décliné  l'entente  à  laquelle  nous  les  ap- 
pe^ns.  Nous  avons  assurément  regretté  cette  détermination; 
mais  nous  n'en  gardons  pas  moins  la  conscience  d'avoir  obéi 
à  un  devoir  d'humanité  et  de  bonne  politique.  Nous  sommes 
convaincus  que  notre  proposition,  présentée  collectivement, 
aurait  pu  contribuer  à  arrêter  une  effusion  de  sang  inutile  et 
à  hâter  l'instant  d'une  réconciliation  dont  nous  avions  d'ail- 
leurs abandonné  les  termes  à  la  libre  appréciation  des  belligé- 
rants. Il  n'y  a  pas  lieu  évidemment  pour  nous,  aujourd'hui, 
de  reprendre  isolément  l'initiative  d'un  projet  qui,  dans  notre 
pensée  primitive,  devait  être  exécuté  avec  le  concours  de 
nos  alliés;  mais  nous  n'avons  pas  voulu  laisser  ignorer  à 
Washington  que  nous  étions  tout  prêts,  si  on  nous  en  té- 

*  Affaires  étranger es^  Documents  diplomatiques^   1862,   p.  142 — 148, 
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moignait  le  désir,  à  faciliter,  seuls  ou  collecdvemeut ,  sous 
telle  forme  qui  nous  serait  indiquée,  l'œuvre  de  paix  à  la- 
quelle nuus  avions  voulu  associer  la  France  et  la  Russie.» 
•  Le  ministre  des  aifaires  étrangères  écrivit  d  M,  Mercier, 
'  le  9  Janvier  1863,  une  dépèche,  dont  copie  fut  laissée  à 
'  M.  Seward.  Après  avoir  parlé  des  tentatives  précédentes 
pour  terminer  les  hostilités  en  Amérique,  il  dit:  «Le  gouver- 
uemeut  de  Sa  Majesté  a  doue  mflrement  examiné  les  objections 
qui  nous  ont  été  faites  quand  nous  avons  suggéré  l'idée 
d'une  médiation  amicale,  .assurément  le  recours  aux  bons 
offices  d'une  ou  de  plusieurs  puissances  neutres  n'a  rien  d'in- 
compatible en  soi  avec  la  lierté  si  légitime  chez  un  grand 
peuple,  et  les  guerres  purement  internationales  ne  sont  pas 
les  seules  ù  fournir  des  exemptes  du  rûle  utile  des  médiateurs. 
Nous  nous  flattons,  d'ailleurs,  qu'eu  offrant  de  nous  mettre  à 
la  disposition  des  parties  belligérantes  pour  faciliter  entre 
elles  des  négociations  dont  nous  nous  abstenions  de  préjuger 
les  bases ,  nous  avons  témoigné  au  patriotisme  des  États-Unis 
tous  les  égards  qui  lui  sont  dus,  aujourd'hui  plus  encore  peut- 
être  que  jamais,  après  tant  de  preaves  nouvelles  de  force 
morale  et  d'énergie.  Nous  n'en  sommes^  pas  moins  prêts, 
dans  les  vœux  que  nous  formons  en  faveur  de  !a  paix,  à  tenir 
compte  de  toutes  les  susceptibilités  du  sentiment  national,  et 
nona  ne  contestons  nullement  au  gouvernement  fédéral  le  droit 
Je  décliner  le  concours  des  grandes  puissances  maritimes  de 
l'Europe.  Mais  ce  concours  est-il  le  seul  niojen  qui  s'offre 
au  cabinet  de  Washington  pour  hâter  le  terme  de  la  guerre? 
Et,  s'il  croit  devoir  repousser  toute  immixtion  étrangère,  dq 
pourrait-il  accepter  honorablement  la  pensée  de  pourparlers 
directs  avec  l'autorité  qui  représente  les  États  du  Sod? 
Mais  l'ouverture  de  pourparlers  entre  les  parties  belligérantes 
n'implique  pas  nécessairement  la  cessation  immédiate  des 
hostilités.  Les  négociations  pour  la  paix  ne  sont  pas  toujours 
la  suite  d'une  suspension  d'armes.  Elles  précèdent  au  con- 
traire, le  plus  souvent,  l'établissement  des  trêves.  Combien 
de  fois  n'a-t-on  pas  vu  les  plénipotenliaires  se  réunir,  échanger 
des  communications,  convenir  de  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles des  traités,  résoudre  enfin  la  question  même  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  pendant  que  les  chefs  d'armées  continuaient 
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la  lutte,  et  cherchaient  jusqu'au  dernier  moment  à  modifier 
par  la  voie  des  armes  les  conditions  de  la  paix?  Pour  ne 
rappeler  qu'un  souvenir  puisé  dans  l'histoire  des  États-Unis, 
les  négociations  qui  ont  consacré  leur  indépendance  avaient 
commencé  longtemps  avant  que  les  hostilités  eussent  cessé 
dans  le  Nouveau-Monde,  et  l'armistice  ne  fut  établi  que  par 
l'acte  du  30  Novembre  1782,  qui,  sous  le  nom  d'articles  pro- 
visionnels, renfermait  d'avance  les  clauses  principales  du 
traité  définitif  de  1783.  »  * 

La  dépêche  suivante,  du  26  Février  1863,  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  nous  fait  connaître  la  réponse  du  gouvernement 
américain.  «Voici,»  dit  le  ministre,  «quel  en  est  le  résumé. 
M.  Seward  commence  par  déclarer  que  le  Président  a  exa- 
miné notre  proposition  avec  toute  la  considération  qui  était 
due  aux  souffrances  imméritées,  que  le  conflit  américain  fait 
peser  sur  nos  populations  comme  sur  celles  de  l'Union,  et  à 
l'ancienne  et  sincère  amitié  qui  a  inspiré  nos  conseils.  Mais 
il  ajoute  que  le  Président  ne  saurait  partager  les  impressions 
sur  lesquelles  on  se  fonde  pour  douter  de  l'issue  de  la  lutte. 
Il  ne  faut  voir,  suivant  lui,  dans  ces  alternatives  de  succès  et 
de  revers  qui  l'ont  marquée  depuis  le  commencement,  que  les 
vicissitudes  inséparables  de  toute  entreprise  militaire,  car  les 
forces  fédérales  n'ont  pas  cessé  d'avancer  vers  leur  but,  et 
tiennent  aujourd'hui  étroitement  bloqué  le  territoire  des  in- 
surgés. Les  mesures  successivement  prises  par  les  pouvoirs 
législatif  et  exécutif  prouvent  que  la  nation  a  pu  déployer 
autant  d'activité  que  n'importe  quel  autre  État  qui  eût  été 
placé  dans  les  mêmes  circonstances,  et  ses  ressources  sont 
encore  abondantes  en  même  temps  que  son  crédit  est  à  la 
hauteur  de  tous  les  besoins  du  moment.  L'idée  de  nommer 
de  part  et  d'autre  des  commissaires  qui  se  rencontreraient  sur 
un  territoire  neutre,  pour  y  discuter  la  question  du  maintien 
ou  de  la  rupture  de  l'Union,  a  donc  pu  nous  paraître  réalisable 
par  suite  de  notre  bienveillant  désir  de  voir  la  paix  se  rétablir. 
Mais,  quant  au  gouvernement  fédéral,  il  est  convaincu  qu'alors 
même  qu'il  pourrait  aborder  une  pareille  discussion,  en  pré- 
sence d'une  révolte  armée,  toute  offre  pacifique  de  sa  part, 


Dépêche   da 
26  Février 
1863  de  H. 
Drouyn  de 

Lhuys  à  M. 
Mercier. 

Résumé  de 
la  dépêche 
de  M.  Se- 
ward à  M. 
Dayton. 
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sur  la  base  d'une  ré ôdiS cation  de  rUnion,  serait  infailliblement 
rejetée  par  la  partie  adverse;  et  que  s'il  avait,  d'un  autre  côté, 
la  pensée  de  consentir  h  une  séparation,  il  encourrait  la  ré- 
probation nniverselle  de  la  nation.  Le  Congrès  peut,  à  son 
avis,  plus  utilement  contribuer  qu'une  négociation  engagée 
dans  la  forme  indiquée  â  résoudre  les  questions  en  litige,  en 
se  complétant  par  l'adjonction  des  sénateurs  et  des  représen- 
tants de  la  portion  mécontente  de  la  population,  et  sauf  à  faire 
sanctionner  ses  décisions  par  une  convention  nationale  qui 
leur  donnerait  la  force  d'une  loi  organique.  »  ^ 

Pour  montrer  Jusqu'à  quel  point  le  sentiment  public  éttût 
opposé  aux  États-Unis  à  la  médiation  française,  nous  rap- 
biSm"  ^  pellerona  que  les  deux  Cliambres  passèrent,  le  3  Mars  1863, 
des  résolutions  concourantes,  portant  que  ta  rébellion  a  été 
soutenue  dès  le  commencement,  et  est  encore  soutenue  par 
l'espoir  de  secours  de  la  part  des  puissances  étrangères;  que 
cet  espoir  se  relève  il  toute  nouvelle  proposition  d'interven- 
tion; que,  sans  ce  soutien,  la  rébellion  céderait  bientôt  devant 
la  juste  et  paternelle  autorité  du  gouvernement  national.  Le 
Congrès  annonce  son  intention  de  poursuivre  la  guerre  vigou- 
reusement, jusqu'à  ce  que  toute  résistance  soit  vaincue.^ 

Dans  l'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  français,  en 
Février  1865,  il  est  dit;  «La  guerre  continue  aux  États-Unis 
et  l'indomptable  résolution  des  deux  belligérants  ne  permet 
pas  plus,  qu'il  }■  a  un  an,  d'entrevoir  le  terme  de  cette  lutte 
sanglante  et  désastreuse.  Le  gouvernement  de  l'Empereur 
ne  s'est  pas  départi  des  principes  de  stricte  neutralité  dont 
il  a  fait,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  la  règle  de 
sa  conduite.  Décidés,  tant  que  les  circonstances  n'y  seraient 
pas  plus  favorables,  à  ne  point  renouveler  nos  tentatives  pour 
ouvrir  la  voie  k  une  transaction,  nous  sommes  devenus  specta- 
teurs inactifs,  mais  non  inditîérents,  d'un  contlit  où  s'accumu- 
lent tant  de  ruines.  Xons  avons  dû  porter  exclusivenient 
notre  sollicitude  sur  la  condition  si  digne  d'intérêt  de  nos 
nationaux."  * 


I 
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XIV,  XV. 

INDÉPENDANCE   d'uN   ÉTAT    QUANT    AU    CHOIX    DE    SES     CHEïS. 
EXCEPTIONS    RÉSULTANT    DE    CONVENTIONS    SPÉCIALES. 

Éléments,  part.  II,  chap.  i,  §  14,  15,  tom.  I,  p.  95 — 96. 

Le  commentateur  de  Vattel  remarque  que,  passant  de  la 
théorie  à  la  pratique,  surtout  depuis  Tintroduction  du  système  Disputes  de 
de  l'équilibre,  la  plupart  des  disputes  de  successions  dans  les     dans  les 
grands  États  de  l'Europe  ont  été  terminées  plutôt  au  gré  des  l^i'Euri^l! 
nations  étrangères,  et  par  des  traités  conclus  avec  celles-ci, 
que  par  le  libre  vœu  de  la  nation  du  sort  de  laquelle  il  s'agis- 
sait, et  dont  assez  souvent  le  suffrage  n'a  pas  été  consulté.  ^ 

Les  guerres  provenant  de  la  succession  espagnole  du  temps 
de  Louis  XIV,  celles  de  la  succession  de  Bavière,  et  l'histoire 
de  la  Pologne  avant  son  démembrement,  *  de  même  que  les 
traités  quadruples  de  1834,  relativement   aux  affaires  d'Es- 
pagne et  de  Portugal ,  viennent  ï  l'appui  de  cette  assertion. 

Nous  avons  eu  occasion  de  faire  remarquer,  à  propos  de  la    choix  de 

souverains 

Belgique,   et  deux  fois  à  propos  de  la  Grèce,  que  l'interven-  en  Belgique 
tion  étrangère  s'est  occupée  d'écarter  des  candidats  dont  la 
parenté   avec    les  familles    régnantes    des   principaux  États 
aurait  pu  affecter  la  balance  du  pouvoir.  ^ 

On  a  voulu  inaugurer  un  autre  système  lequel  reconnaît 
le  peuple,  dans  tout  changement  dynastique,  de  même  que 
dans  tout  transfert  de  souveraineté  d'un  pays  à  un  autre,  Le  peuple 
comme  origine  de  toute  autorité.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  tou?e"auto- 
nous  avons  eu  occasion  de  le  voir,  non-«eulement  à  l'avéne- 
ment  de  Napoléon  III  au  trône  impérial,  mais  aussi  lors  des 
annexions  des  États  de  la  péninsule  italienne  au  Piémont, 
annexions  qui  ont  constitué  le  royaume  actuel  d'Italie. 

Il  n'existe  aujourd'hui  en  Europe  aucun  souverain  nommé   souverains 

.  .  ,,  •J5.        1  •  .  héréditaires 

à  Vie,  à  moins  que  1  on  ne  considère  les  princes  qui  recon-  en  Europe, 
naissent  la  suzeraineté  de  la  Porte    et  le  chef  de    l'Église 
chrétienne.     Les  premiers  sont  même  ordinairement  en  pos- 
session de  leurs  gouvernements  ^  titre  héréditaire.     En  fait 

^  Vattel,  tom.  I,  p.  232.     Notes  de  Pradier-Fodéré. 

2  Voir  Part.  I,  chap.  ii,  §  19,  tom.  I,  p.  287  supra. 

3  Voir  §§  9,  11,  de  ce  chapitre  tom.  II,  pp.  403.  463  supra. 
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de  chef  d'État  électif  pour  un  terme  fixe,  il  n'y  a  que  le  prési- 
dent de  la  Confédération  suisse. 

Quoique  le  pape  soit  élu  par  les  cardinaux,  quelques  souve- 
rains catholiques,  et  notamment  ceux  de  l'Autriche,  de  la 
France  et  de  l'Espagne,  jouissent  d'une  sorte  de  veto.     C'est 

I  pourquoi,  à  l'élection  du  pape  actuel,  en  184G,  pour  ne  blesser 
aucune  des  grandes  puissances  catholiques  dont  le  droit  est 
d'intervenir  dans  la  nomination,  les  cardinanx  romains  se  con- 
certèrent avant  leur  entrée  en  conclave,  afin  d'écarter  la 
candidature  de  tout  cardinal  qui  ne  serait  pas  ué  dans  les  États 
de  l'Église.  * 

Le  terme  limité  aaquel  l'autorité  des  chefs  des  États  ré- 
publicains de  l'Amérique  est  bornée  d'après  leur  constitution, 

■  n'a  pas  fourni,  semblerait- il,  aux  puissances  de  l'Europe  des 
motifs  suffisants  pour  j"  intervenir.  Ou  ne  pouvait  imputer 
avec  quelque  semblant  de  raison  à  l'influence  étrangère, 
d'avoir  jamais  pesé  dans  l'élection  d'nn  président  des  États- 
Unis,  soit  par  l'interi'Ositidli  avouée  du  gonvernement  d'une 
antre  nation,  soit  par  l'emploi  de  moyens  indirects.  Aucune 
pression  n'a  été  exercée  non  plus,  que  nons  sachions,  dans  des 
cas  analogues,  vis-à-vis  des  États  hispauo- américains,  si 
nous  en  exceptons  le  cas  récent  de  l'empereur  Maximilien.  11 
est  à  présumer  du  reste,  que  le  dénouement  de  l'expédition, 
française  du  Mexique  n'encouragera  pas  d'autres  tentatîw 
du  même  genre. 

XVi. 

TRAITÉ   UE  QUArnCPLE -ALLIANCE  DE   1834,  EKTBE  l'AN 
TERBE,  LA  FRANCE,  l'bSPAGKE  ET  LE  POitTUGAL. 


Élémeïtb,  part.  II,  chap. 
Histoire,  4'  pér. 


2e,  t. 


.  II,  p.  306. 


3      Quelque  compatible  avec  le  droit  international  que  pAt  &tà 

e  l'alliance  des  régents  d'Espagne  et  de  Portugal,  agissant  i 

nom  des  reines  infantes,  exposées  toutes  deux  à  des  attaqiij 

contre  leurs  trônes  respectifs,  on  ne  pouvait,  de  l'aven  géiu 

rai,  envisager  au  même  point  de  vue  l'intervention  en  183g 

'  Lesl-e,  Anmalre,  1316,  p.  439. 


de  !a  part  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  dans  la  lutte  entre  ^j"" 
Dom  Miguel  et  Donna  Maria,  et  dans  celle  entre  Don  Carlos  '''^^' 
et  les  partisans  de  -la  jeune  reine  Isabelle.     Il  était  difficile     ''" 
niême  de  concilier  quelques-uns  des  actes  de  ces  puissances 
avec  les  règles  d'une  stricte  neutralité.     Les  contestations 
dans  les  deux  royaumes  de  la  péninsule,  dépouillés  comme  ils 
l'étaient  de  leurs  plus  vastes  possessions   d'ontre-mer,   ne 
pouvaient  guère  influer  sur  le  grand  équilibre  européen. 

Dans  l'un  et  l'autre  pays,  la  lutte  provenait  de  prétentions  iJ"»»' 
rivales  à  la  succession.  Dans  cbaque  pays  aussi,  nu  oncle  se 
trouvait  opposé  à  sa  nièce.  La  solution  de  ces  différends  ne 
devait  dépendre  que  des  constitutions  intérieures  des  États 
respectifs,  et  nous  avons  vu  que  l'Angleterre  ne  considéra 
pas  l'acte  de  trahison  par  lequel  Dom  Miguel  fut  proclamé, 
en  1828,  roi  absolu  de  Portugal,  comme  devant  lui  faire 
rien  relâcher  de  l'application  rigoureuse  de  ses  lois  de  neu- 
tralité en  présence  des  efforts  des  partisans  de  la  jeune  reine 
pour  rétablir  son  autorité.  * 

Une  régence  avait  été  établie  le  15  Mars  1830  dans  l'ile  de  ,  "'■t 
Terceira,  au  nora  de  Donna  Maria.     H  est  probable  toutefois  ">" 
que,  sans  la  révolution  de  Paris  du  mois  de  Juillet,  Dom  Mi- 
guel aurait  élé  reconnu  par  la  France  et  l'Angleterre. 

Dom  Pedro,  ayant  abdiqué  la  couronne  impériale  du  Brésil,  i>™ 
retourna  en  Europe  avec  sa  fille  Donna  Maria  en  1831.     Les    M" 
gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  ne  lui  prêtèrent  pas 
une  assistance  ouverte;  ils  professèrent  l'intention  de  garder 
une  stricte  neutralité,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'opposa  d'obsta- 
cles à  ses  préparatifs  et  à  ses  mesures  de  recrutement.  " 

Le  régent  débarqua  au  mois  de  Juillet  1832  à  Oporto,  et  ^'  ^ 
le  Portugal  se  trouva  ainsi  partagé.  —  Impossibilité  pour  Dom 
Miguel  do  reprendre  Oporto.  —  Impossibilité  pour  Dom  Pedro 
de  marcber  sur  Lisbonne.  ^ 

Jusqu'à  la  mort  de  Ferdinand  VII,  en  1833,  le  gouverne-  Mr>ti 
ment  espagnol  avait  été  disposé  à  reconnaître  Dom  Miguel.  ' 
Mais  ce  projet  rencontra  la  plus  vive  opposition  de  la  part  de   cuei 
la  France  et  de  l'Angleterre.     Les  ambassadeurs  d'I 

'  Voir  g  8  de  ce  chapitre  tom.  II,  p.  402  eviira. 
■  ".-EStB,  Aiuiuaire.   1831,  p.  558. 
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à  Londres  et  à  Paris  reçurent  des  notes  formelles  à  ce  sujet, 
et  pendant  plnsieurs  mois  des  communications  de  même  natnre 
furent  échangées  entre  ces  denx  cabinets  -et  celni  de  Madrid. 
L'Angleterre  fit  pins,  elle  renforça  sou  escadre  dans  le  Tage 
avec  l'intention  de  prendre  parti  poor  Dom  Pedro,  si  l'Espagne 
envoyait  des  forces  au  secours  de  Dom  Miguel.  ' 

La  mort  de  Ferdinand  VU  donna  lien  à  une  lutte  pour  la 
succession  an  trône  d'Espagne,  pareille  à  celle  qui  arait  lien 
en  Portngal.      Les  rois  de  Naples  et  de  SardEÙgne    avaient 

■  protesté,  en  même  temps  qne  l'oncle  de  la  jeune  reine.  Don 
•i  Carlos,  contre  le-  nouvel  ordre  de  succession  qui  plaçait  l'in- 
fante Isabelle  sur  le  trône  d'Espagne.     La  fille  de  Ferdi- 
nand Vn  fut  néanmoins  reconnue  par  l'Angieterre  et  par  la 
France. 

0  Le  gouvernement  de  la  régente,  la  reine-mère  Christine, 
'  avait  voulu  se  concilier  d'abord  les  cours  d'Allemagne  et  du 
Nord,  malgré  les  conseils  du  duc  de  Ëroglie  qui  ne  lui  laissa 
pas  ignorer  que  le  premier  intérêt  extérieur  de  l'Espagne, 
c'était  de  s'appuyer  sur  l'Angleterre  et  sur  la  France.  ^ 
e  Le  21  Octobre  1833,  M.  Zea  adressa  au  gouvernement 
français   la  demande  exorbitante,  selon  M.  Guizot,    que  les 

■  troupes  françaises  vinssent  immédiatement  se  placer  sur  la 
frontière,  et  que  le  général  qui  les  commandait  fût  mis  aux 
ordres  de  l'ambassadeur  de  France  en  Espagne,  leur  entrée 
ne  dépendant  plus  dÈs  lors  que  d'un  avis  envoyé  de  Madrid. 
iiLe  gouvernement  dn  roin,  ajoute  M,  Guizot,  "consentit  à 
faire  approcher  ses  troupes  de  la  frontière,  mais  il  se  refusa 
formellement  k  remettre  ainsi  le  droit  d'intervention  aux  maina 
de  son  ambassadeur.»  * 

Quoique  chassé  de  Lisbonne  comme  d'Oporto,  Bom  Miguel 
i.  soutenait  encore  en  Portugal  contre  sa  nièce  une  lutte  obstinée. 
11  avait  auprès  de  lui  l'Infant  Don  Carlos  qui,  de  la  frontière 
portugaise,  correspondait  avec  ses  partisans  en  Espagne. 
31.  Martinez  de  la  Rosa  résolut  de  mettre  un  terme  à  cette 
hostilité  anarchique  entre  les  deux  royaumes:  Il  se  concerta 
avec  Dom  Pedro,  et,  le  IG  Avril  1834,  au  moment  même  ou 
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le  Statut  royal  venait  d'être  proclamé  à  Madrid,  une  armée 
espagnole  sous  le  commandement  du  général  Eodel  entra  en 
Portugal  pour  en  chasser  Don  Carlos  avec  Dom  Miguel.  Le 
ministre  d'Espagne  à  Londres  reçut  en  même  temps,  comme  le 
chargé  d'affaires  de  Portugal,  ordre  de  demander  au  gouver- 
nement anglais  son  concours  pour  atteindre  à  ce  but.  Les 
deux  desseins  eurent  un  égal  et  prompt  succès;  le  général 
Rodel  avança  rapidement  en  Portugal,  poussant  devant  lui  Armée  es- 
et  dispersant  les  troupes  de  Dom  Miguel,  et  le  15  Avril,  un  Portugal? 
traité,  auquel  il  ne  manquait  plus  que  les  signatures,  était 
conclu  à  Londres  entre  l'Angleterre,  l'Espagne  et  le  Portugal, 
stipulant  que  les  deux  reines  réuniraient  leurs  forces  pour  ex- 
pulser les  deux  infants  de  la  Péninsule,  et  que  l'Angleterre 
enverrait  des  vaisseaux  sur  les  côtes  du  Portugal  pour  les  se- 
conder dans  leur  entreprise. 

On  proposa  d'abord  à  la  France  une  simple  accession  à  ce 
traité,  conclu  à  son  insu  ;  mais  le  gouvernement  de  Louis  Phi- 
lippe refusant  une  attitude  aussi  secondaire,  le  contre-projet 
présenté  par  M.  de  Talleyrand  fut  accepté.    A  peine  conclu,  q^*^^J^**®jJ* 
le  traité  de  la  Quadruple-Alliance  devint  efficace   au  moins    Alliance, 
en  ce  qui  regardait  le  Portugal.     Il  détermina  la  défaite  et  là 
retraite  des  deux  prétendants  ;  il  parvint  à  Lisbonne  le  5  Mai, 
et  dès  le  26,  Dom  Miguel,  battu,  poursuivi  et  cerné  par 
l'armée  espagnole  et  par  celle  de  Dom  Pedro,   capitulait  à  ^X  ^om**" 
Evora  en  s'engageant,  moyennant  une  pension,  à  ne  jamais     Miguei. 
rentrer  en  Portugal.  ^ 

Il  n'était  pas  aussi  facile  d'écarter  les  difficultés  en  Espagne,  interventiou 
Le  gouvernement  de  la  reine  avait  non-seulement  à  combattre    nécesfah^e 
les  Carlistes,  mais  aussi  à  lutter  contre  le  parti  révolution-  «»-^«p«k"«' 
naire,  qui,  non  content  du  statut,  réclamait  de  nouveau  la 
constitution  de  1812.     Au  retour  de  Don  Carlos,  on  disait 
à  Madrid,  non-seulement  entre  hommes  politiques,  mais  parmi 
les  militaires  eux-mêmes,  dans  les  Cortès,  dans  le  conseil  de 
régence,  au  sein  du  cabinet,  que  l'intervention  étrangère  pou- 
vait seule  mettre  un  terme  à  la  lutte. 


^  GuizOT,  Mémoires^  tom.  IV,  p.  86.     History   of  the  Secretaryships 
of  Aberdeen  and  Pahnerston,  p.  184. 
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«a-      En  refusant  d'apporter  une  intervention  active,  les  pnissan- 

10.  ces  signataires  du  traité  de  la  Quadruple- Alliance  déclarèrent 
ce  traité  applicable  aux  circonstances  nouvelles  dans  lesquel- 
les le  retour  de  Don  Carlos  plaçait  l'Espagne.  Des  articles 
additionnels  furent  signés  le  18  Août  1834.     D'après  ces  ar- 

is  ticles,  le  roi  des  Français  ne  s'engageait  qu'à  prendre,  dans  la 
partie  de  ses  États  qui  avoisinait  l'Espagne,  des  mesures  pour 
empêcher  qu'aucune  espèce  de  secours  en  hommes,  armes,  oa 
munitions  de  guerre  ne  fût  envoyé  du  territoire  français  aux 
insurgés  en  Espagne.  Cependant,  l'amiral  de  Rigny  écrivit  à 
M.  de  Rayneval  à  Madrid  pour  faire  oflfrir  au  gouvernement 
espagnol,  de  prendre  à  sa  solde  une  portion  quelconque  de  la 
légion  étrangère  que  la  France  avait  en  Afrique. 

Guizot  dît  encore:  oNous  offrions  et  nous  rendions  au  gou- 
vernement espagnol  tous  les  bons  offices  qu'il  pouvait  attendre 
d'alliés  sincères,  qui  ne  repoussaient  que  la  perspective  d'avoir 
&  répondre  eux-mêmes  de  ses  destinées  en  mettant  leurs  forces 
à  sa  disposition.  D  ' 
L'Angleterre  alla  au  delà  de  la  France  dans  l'aide  qu'elle 

(Le-  promettait  d'accorder  à  la  reine  d'Espagne.  EUe  s'engagea 
par  les  articles  additionnels,  à  lui  fournir  tous  les  secours  d'ar- 
mes et  de  munitions  qu'elle  pourrait  réclamer,  et  à  l'assister 
avec  des  forces  navales,  si  cela  devenait  nécessaire,  s'exposant 
à  laisser  discuter  dans  le  parlement  la  compatibilité  du  prin- 
cipe avoué  de  non -intervention  avec  l'obligation  spéciale  de 
fournir  un  secours  naval,  de  même  qu'avec  l'ordre  du  conseil 
du  10  Juin,  qui  exemptait  les   sujets  anglais  s'enrûlant  au 

"°  service  de  la  reine  d'Espagne,  de  l'effet  général  de  l'acte  du 
Parlement  de  1819.  On  trouvera  dans  «l'Histoiren,  de  roème 
que  dans  les  «Élémentsu,  un  résumé  des  débats  qui  eurent 
lieu  en  1835  à  ce  sujet. 

""       Cependant  le  ministre  espagnol ,  tout  en  combattant  éner- 

!"  giquement  les  Carlistes,  concluait  avec  eux  une  convention 
relativement  à  l'échange  des  prisonniers.  Cet  acte  de  stricte 
justice  et  de  simple  humanité  excitait  dans  la  Chambre  des 
procuradores  un  violent  orage,  et  un  rassemblement  populaire 
se  formait  contre  le  ministre  qai  avait  voulu  justifier  ce  traité. 


'  GtiztiT,  Méiaoin 


.   IV,  p,   102. 
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Le  gouvernement  de  la  reine  alla  plus  loin  dans  ses  de- 
mandes. Le  conseil  de  régence  se  réunit  au  conseil  des  mi- 
nistres, et  le  17  Mai  1835,  la  résolution  y  fut  prise  à  Tunani-  coopération 

'  '  *  *  armée  re- 

mité, de  réclamer  la  coopération  armée  des  puissances  signa-      ciamée. 

taires  du  traité  du  22  Avril  1834,  notamment  de  la  France. 

«Dès  le  premier  jour»,  dit  Guizot,  «le  roi  Louis -Philippe  Louis  pw- 
fut,  dans  son  conseil,  Tun  des  plus  décidés  contre  l'interven-  à  rinterven- 
tion;  et  pour  lui,  à  vrai  dire,  c'était  sa  sollicitude  pour  la 
France,  plutôt  que  ses  espérances  pour  l'Espagne,  qui  le  dé- 
cidait. Aidons  les  Espagnols  du  dehors,  me  disait-il,  mais 
n'entrons  pas  nous-mêmes  dans  leur  barque:  si  une  fois  nous 
y  sommes,  il  faudra  en  prendre  le  gouvernail,  et  Dieu  sait  ce 
qui  nous  arrivera:  Napoléon  a  échoué  à  conquérir  les  Es- 
pagnols et  Louis  XVIII  à  les  retirer  de  leurs  discordes.»  ^ 

Outre  la  guerre  civile  entre  le  parti  de  la  reine  et  celui  de 
Don  Carlos,  il  y  avait  lutte  entre  le  statut  royal  et  la  consti- 
tution de  1812,  c'est-à-dire  au  sein  même  du  parti  et  du  gou- 
vernement de  la  reine  Isabelle. 

L'Angleterre  déclina,  le  13  Juin  1835,  la  demande  de  coopé-  L'Angleterre 
ration  faite  par  le  gouvernement  de  la  reine  à  ses  alliés.  Elle  demande, 
ne  s'opposait  pas  toutefois  au  secours  que  la  France,  en  son 
propre  nom,  voudrait  accorder  à  l'Espagne,  mais  elle  ne 
voulait  en  aucune  manière  se  rendre  solidaire  d'une  pareille 
mesure  qui  pourrait  compromettre  le  repos  général  de  l'Eu- 
rope. 

Le  duc  de  Broglie,  en  écrivant  le  8  Juin  à  M.  de  Rayneval,   Le  duc  de 
dit:  «Vous  ne  vous  étonnerez  point  que  dans  leurs  communi-  de^Raynevai 
cations  officielles,  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  n'aient  ^   "*"  ^^^^* 
considéré  l'intervention  que  sous  le  point  de  vue  du  progrès 
de  rinsurrection  carliste,  en  laissant  entièrement  de  côté  les 
dangers  éventuels  qui  pourraient  résulter  d'insurrections  ré- 
volutionnaires.   Des  gouvernements  constitutionnels,  fondés 
sur  la  libre  discussion,  ne  pourraient  dans  aucun  cas  s'engager 
dans  une  intervention  dont  le  but  unique,  ou  seulement  le  but 
principal,  serait  de  maintenir  au  pouvoir  tel  ministre  plutôt 
que  tel  autre,  d'écarter  telle  ou  telle  nuance  d'opinions.     Ce 
serait  à  grand'  peine  que  nous  pourrions  justifier,  le  traité  du 

^  Guizot,  Mémoires^  tom.  IV,  p.  111. 
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22  Avril  1834  à  la  main,  nne  intervention  entre  la  régente  et 
Don  Carlos;  nons  ne  pourrions  jostifier  sons  aucun  prétexte 
nue  intervention  entre  M,  Martinez  de  la  Bosa  et  M.  Argnelles 
on  M.  Galiano.ii  ' 

Le  cabinet  anglais  (ini  n'avait  pas  voula  de  l'intervention, 
quand  le  parti  modéré  et  M.  Martinez  de  la  Rosa  gouver- 
naient l'Espagne,  en  prit  lui-môme  l'initiative  quand  M.  Men- 
dizabal  (l'un  des  plus  hardis  parmi  le  parti  radical)  fut  mî- 

n  nistre;  le  14  Mars  183G,  Lord  Palmerston  annonça  an  général  ' 
Sébastian!  «que  l'ordre  allait  être  expédié  aux  commandants 
des  bâtiments  de  guerre  de  Sa  Majesté  Britannique  dans  les 
eaux  d'Espagne,  de  débarquer  un  certain  nombre  de  soldats 
de  marine  et  de  matelots,  soit  pour  défendre  contre  les  in- 
surgés carlistes  les  places  maritimes  menacées,  soit  pour  re- 
prendre celles  qui  seraient  tombées  en  lenr  pouvoir.»  Lord 
Palmerston,  au  nom  du  gouvernement  anglais,  invitait  en 
même  temps  la  France  ù  seconder  les  mesures  maritimes  de 
l'Angleterre  en  occupant  le  port  du  Passage,  Fontarabîe  et 
la  vallée  (lu  Bastan:  "La  France",  ajontait  il,  atracera  du 
reste,  à  son  gré,  la  ligne  qu'elle  voudra  elle-mËme  donner  ponr 
limite  à  son  occupation.»  * 

Il  Après  l'insurrection  des  13  et  14  Août  1836  et  la  procla- 
mation de  nouveau  de  la  constitution  de  1812,  ce  fut  la 
question  de  l'intervention  qui  mit  ^n  au  cabinet  de  M.  Thiers. 
Le  roi  demanda  que  les  corps  rassemblés  sur  les  Pyrénées 
fussent  dissous,  afin  qu'il  fût  clair  qu'ils  n'entreraient  pas  en 
Espagne  à  l'appui  du  pouvoir  révolutionnaire  et  des  chances 
obscures  qui  venaient  d'y  apparaître.  Le  cabinet  se  refusa 
formellement  à  cette  mesure,  disant  que  ce  serait  renoncer 
décidément  et  ouvertement  à  l'intervention,  'ill  faut  rompre 
la  glace,»  dit  M.  Thiers,  "le  roi  ne  veut  pas  l'intervention; 
nous  la  voulons,  je  me  retire.»  * 

Le  1"  Septembre  1836,  le  roi  écrivit  à  M.  Dnpin,  alors 
Président  de  la  Chambre  des  députés  :  a  Une  crise  ministérielle 
est  un  mauvais  moment  pour  écrire  à  ses  amis.     N'importe, 


■  Geh 


,  Mèmoin 
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il  faudra  se  faire  joui',  et  j'espère  que  de  bonnes  assistances 
ne  me  manqueront  pas.  Vous  savez  combien  j*aimerai  tou- 
jours à  avoir  la  vôtre.  J'espère  et  je  compte  qu'elle  ne  me 
manquera  pas  pour  soutenir  et  défendre  ma  résistance  à 
V intervention.!))  ^ 

Il  nous  appartient   de   rapporter  les   événements   qui  se  situation  du 

Portugal   en 

rattachent  au  traité  de  1834  et  qui  sont  survenus  depuis  la.  i847. 
mort  de  Wheaton.  En  1847,  la  situation  du  Portugal  a  de 
nouveau  appelé  l'attention  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de 
l'Espagne,  parties  au  traité  de  la  Quadruple -Alliance.  Ce 
traité,  disait  Lord  Palmerston  dans  une  dépêche  du  5  Avril 
1847,  adressée  à  Sir  G.  H.  Seymour,  à  propos  de  la  guerre 
civile  en  Portugal,  avait  trait  à  la  succession  au  trône,  question 
qui  avait  toujours  été  considérée,  à  juste  titre,  comme  se 
rattachant  aux  intérêts  politiques  des  autres  États.  Sous 
d'autres  rapports,  cependant,  il  n'autorisait  pas  l'intervention. 

Une  intervention  amiable  pouvait  avoir  lieu  en  dehors  de  intervention 
la  Quadruple-Alliance,  quoique  le  Portugal  se  fût  adressé  de   dehors  de 
préférence  à  ceux  de  ses  alliés  qui  avaient  pris  part  au  traité.  * 

La  reine  de  Portugal,  ayant  accepté  l'offre  de  médiation  du 
gouvernement  anglais,  convint  d'ouvrir  une  négociation  avec 
les  insurgés.     Ceux-ci  ayant  refusé  d'en  accepter  les  termes,  intervention 

^_^  par  la  lorce» 

le  gouvernement  anglais,  avec  l'assentiment  de  la  France  et 
de  l'Espagne,  se  détermina  à  intervenir  par  la  force.  Un 
protocole  avait  été  arrêté  premièrement  entre  les  plénipoten- 
tiaires des  quatre  puissances,  le  21  Mai  1847,  par  lequel 
certaines  conditions  étaient  offertes  à  la  junte  au  nom  de  la 
reine.     Voici  quelles  étaient  ces  conditions:  «Amnistie  pleine  conditions 

^  ^  offertes  à  la 

et  entière;  rappel  de  toutes  les  personnes  qui  depuis  le  com-  junte, 
mencement  du  mois  d'Octobre  avaient  été  contraintes  de 
quitter  le  Portugal  pour  des  motifs  politiques;  révocation  de 
tous  les  décrets  promulgués  depuis  cette  époque  et  en  conflit 
avec  les  lois  établies  et  la  constitution  du  royaume;  convo- 
cation des  Cortès  aussitôt  que  les  élections  seraient  termi- 
nées; nomination  immédiate  d'une  administration  composée 
de  personnages  n'appartenant  point  au  parti  des  Cabrais  et 

*  DopiN,  Mémoires^  tom.  III,  p.  222. 

2  Hansard's  Pari.  Débutes,  3®  Séries,  vol.  XCII,  p.  306,  1291. 
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n'étant  point  membres  de  la  junte  d'Oporto."  Ce  ne  fut  ce- 
pendant qa'aprôs  quelques  démonstrations  navales  et  militai- 
res de  la  part  de  l'Angletei-re  et  de  l'Espagne,  que  ces  con- 
ditions furent  acceptées  par  les  rebelles,  ^ 

Lord  Palmerston  avait  dit,  Si,  propos  de  cette  controverse, 
1.  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  comme  organe  d'un 
pouvoir  attaché  au  Portugal  par  des  liens  d'intérêt  et  par 
les  obligations  des  traités,  pourrait  offrir  ses  bons  offices.  Si 
le  gouvernement  de  Lisbonne  et  la  junte  d'Oporto  convenaient 
tons  les  deux  de  s'en  remettre  à  la  décision  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  entreprendrait  de 
bon  cœur  la  tâche  qui  lui  serait  dévolue  et  ferait  tons  ses 
efforts  pour  accorder  le  différend  d'une  manière  équitable  et 
permanente,  en  prenant  en  considération,  d'un  côté ,  la  dignité 
de  la  couronne,  et,  de  l'autre,  les  libertés  constitutionnelles  de 
la  nation.  L'escuse  qui  était  donnée  à  l'intervention  entre  la 
reine  et  ses  sujets,  de  la  part  de  l'Angleterre,  était  que 
l'Espague  était  décidée  à  intervenir  de  toute  manière,  avec  le 
concours  de  la  France, 
c  II  paraîtrait  cependant,  d'après  le  discours  de  M,  Guizot, 
prononcé  dans  la  Cliambre  des  députés,  le  5  Février  1848, 
que  la  France  n'entra  dans  cette  intervention  qu'à  contre-cœur 
et  qu'elle  voulut  faire  valoir  la  première  occasion  pour  en 
sortir.  ^ 

Voici  comment  s'exprimait  Lord  John  Rnssell  dans  la  Chambre 
[l  des  Communes  le  11  Juillet  1847  :  «En  1827,  dit-il,  il  y  eut 
)  intervention  dans  la  lutte  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  pnis- 
'■  qu'il  ne  fut  pas  permis  au  sultan  d'employer  ses  forces  contre 

ceux  qui  s'étaient  révoltés, 
e  oEn  1831,  la  Belgique  se  révolta  contre  un  souverain  qui, 
I-  par  le  traité  de  Vienne  et  par  le  serment  qui  lui  avait  Été 
prêté,  avait  droit  de  compter  sur  une  entière  fidélité-  Il  y  eut 
d'abord,  pendant  que  le  duc  de  Wellington  était  premier  mi- 
nistre et  le  comte  d'Aberdeen  ministre  des  affaires  étrangères, 
des  protocoles,  de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  qui 

'  Annuul  Regùter,  1S47,  p.  346. 

'  Marteks,    Siouveau  recueil  gèné-al-,   par  Murliardt  ato.,   Finhu^ 
lom.  XII,  p.  51. 
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firent  conclure  un  armistice.  En  second  lieu,  lorsque  le 
prince  d'Orange  marchait  contre  les  Belges  et  espérait  rem- 
porter une  victoire  sur  leurs  forces  moins  expérimentées  que 
les  siennes,  le  ministre  anglais.  Sir  Robert  Adair,  survint  pour 
arrêter  le  prince  dans  ses  mouvements  et  lui  dire  qu'il  ne 
devait  pas  aller  plus  loin.  N'était-ce  pas  là  de  l'intervention, 
intervention  pour  la  prospérité,  pour  la  sécurité  de  la  Belgique, 
pour  l'établissement  d'une  constitution  libre  dans  ce  pays  sé- 
paré de  la  Hollande,  et  pour  le  maintien  de  la  paix  en  Eu- 
rope?» 

Lord  Russell  disait  à  propos  de  la  question  qui  se  discutait:  j,^°*j^®  ^^ 
«Nous  désirions,  s'il  était  possible,  que  la  guerre  civile  cessât  p^Y.iîî!®^" 
par  l'offre  de  conditions  raisonnables,  de  la  part  du  gouverne- 
ment de  la  reine,  et  par  l'acceptation  de  ces  termes  par  la 
junte.  Mais  voyant  que  ni  l'un  ni  l'autre  parti  ne  voulait  de 
compromis,  et,  prenant  en  considération  le  malheureux  état 
auquel  lePortugal  était  réduit,  convaincus  que,  si  nous  n'inter- 
venions pas,  cet  état  de  misère  ne  ferait  que  se  prolonger,  et 
que  si  nous  permettions  à  l'Espagne  d'interveniç,  seule,  ou 
avec  l'assistance  de  la  France,  nous  infligerions  un  autre  genre 
de  souffrances  au  Portugal,  en  même  temps  que  nous  compro- 
mettrions notre  propre  alliance  avec  ce  pays;  considérant 
enfin  qu'il  s'agissait  de  décider  si  nous  voulions  maintenir 
cette  ancienne  alliance  et  si  nous  voulions  chercher  à  porter 
remède  aux  désastres  du  Portugal,  nous  résolûmes  finalement 
d'intervenir.»  ^ 

La  dynastie  des  Bourbons,  en  Espagne,  a  été  renversée,  le 
29  Septembre  1868.  Un  gouvernement  provisoire  a  été  con- 
stitué en  attendant  que  les  Certes,  issues  du  suffrage  universel 
décident  de  la  forme  définitive  que  le  peuple  espagnol  entend 
donner  à  ses  institutions.  Ce  sont  toujours  des  questions 
purement  internes  et  jamais  du  ressort  du  droit  international, 
à  moins  que  les  puissances  étrangères  n'y  interviennent  à  tort. 
Toutes  les  nations  ont  pleinement  accepté,  comme  fait  ac- 
compli, le  détrônement  d'Isabelle  II  et  ont  reconnu  le  gouver- 
nement actuel  d'Espagne. 

'  Debates  in  the  H.  of  Cojnmons,  11  July,  1847.  Hansard's  ParL 
Dehates,  3«  Séries,  vol.  XCIII,  p.  417—466. 
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Voici  ce  que  dit  le  résumé  officiel  des  actes  diplomatiques 
de  l'Autriche:  «Aussitôt  après  l'explosion  du  mouvement  es- 
pagnol, le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  se  rendit 
compte  d'une  manière  parfaitement  claire  de  l'attitude  qu'il 
devra  prendre  à  cet  égard.  Ses  intérêts  veulent  qu'il  reste 
avec  l'Espagne  dans  des  rapports  aussi  amicaux  que  possible. 
Il  appartient  donc  au  gouvernement  de  manifester  de  la  sym- 
pathie pour  la  prospérité  et  l'indépendance  de  ce  pays,  mais 
non  des  tendances  qui  pourraient  paraître  exercer  une  in- 
fluence directe  ou  indirecte  sur  la  forme  de  son  gouvernement. 
Le  gouvernement  a  eu  la  satisfaction  de  se  trouver  tout-à-fait 
en  cela  sur  la  même  ligne  que  les  autres  grandes  puissances.  »  ^ 

Au  même  propos,  l'empereur  des  Français,  dans  son  discours 
à  l'ouverture  de  la  session  législative  de  1869  dit:  «La  révo- 
lution qui  a  éclaté,  de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  n'a  pas  al- 
téré nos  bons  rapports  avec  l'Espagne.»* 

*  Mémorial  diplomatique  ^  1868,  p.  779. 
2  Ibid.  1869,  p.  34. 
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Ancien 
Zollverein. 


ADDENDA- 

Insérer  pag.  86 ,  ligne  23. 

NOUVELLE  ORGANISATION  DU  ZOLLVEREIN. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  Mars  1867  qu'on  publia  dans  le  Traités  avec 
journal  officiel  de  Berlin,  en  réponse  aux  débats  soutenus 
alors  au  corps  législatif  de  Paris ,  les  alliances  défensives  et 
offensives,  jusque-là  secrètes-,  arrêtées,  en  même  temps  que 
les  clauses  de  la  paix,  avec  le  Wurtemberg  le  13  Août  1866, 
avec  Bade  le  17,  avec  la  Bavière  le  22  du  même  mois  et  avec 
la  Hesse  le  3  Septembre  1866. 

D'après  ces  traités,  en  cas  de  guerre,  les  troupes  de  ces  pays 
sont  placées  sous  le  commandement  en  chef  du  roi  de  Prusse.  ^ 
Les  traités  de  paix  entre  ces  États  renfermaient  des  décisions 
identiques  touchant  un  nouveau  règlement  du  Zollverein.  * 

Dans  l'ancienne  organisation  du  Zollverein,  tout  se  passait 
par  voie  diplomatique:  une  convention  douanière  ne  deve- 
nait obligatoire  que  par  le  consentement  unanime  de  tous  les 
États  de  l'Union. 

Le  traité  du  8  Juillet  1867  entre  la  Confédération  du  Nord 
et  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade  et  la  Hesse,  renferme  la 
décision  suivante:  «La  législation  et  l'administration  com- 
munes sont  exercées  par  le  conseil  fédéral  du  Zollverein  en  sa 
qualité  d'organe  commun  des  gouvernements,  et  par  le  Parle-   Parlement 

douanier. 

ment  du  Zollverein  en  sa  qualité  de  représentant  commun  des 
populations.  »  * 

Cette  organisation  est  calquée  sur  celle  de  la  Confédération 
du  Nord.  On  y  retrouve  les  mêmes  autorités;  conseil  fédéral, 
parlement  et  présidence,  la  dernière  confiée  également  à  la  cou-» 
ronne  de  Prusse. 

Le  conseil  fédéral  est  formé  des  délégués  de  chaque  gouver- 
nement. Les  voix,  au  nombre  de  58,  sont  réparties  comme 
dans  l'ancienne  diète.  LaPrus'se  en  a  17,  les  autres  États  du 
Nord  25,  et  les  États  du  Sud  16. 

^  Almanach  de  Gotha  ^  1868,  p.  1098,  1107.  —  Archives  diplo- 
matiques, 1866,  tom.  III,  p.  1055. 

2  Archives  diplomatiques,  1866,  tom.  IV,  p.  186,  190,  202. 

*  Ibid.,  1868,  tom.  I,  p.  92.  —  Annuaire  des  deux  Mondes,  1866  —  67, 
p.  368. 
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Le  parlement  douanier  se  compose,  pour  les  États  d 
des  membres  du  parlement  fédéral,  et,  poni'  les  États  d 
de  représentants  élus  ]iar  le  suffrage  universel,  conforméi 
à  la  loi  qui  a  servi  de  base  aux  élections  pour  le  Seîeh 
du  Nord  (à  raison  d'nn  député  pour  cent  mille  habitai 
L'ouverture  du  premier  parlement  douanier  a  eu  lies  Ij 
Avril  1868. 1 
1-      On  peut  noter  que,  dans  la  guerre  de  1866,  tous  les  fe 
gérants,  la  Prusse,  l'Autrielie  et  l'Italie  ont  accepté  le  prin- 
cipe de  ne  pas  capturer  les  navires  niarcUands  ennemis,  moyen- 
nant la  réciprocité.  * 
0       Comme  le  royaume  de  Pologne,  de  m^me  que  la  Confédéra- 
j.  tion  germanique ,  a  été  reconnu,  sinon  créé,  par  le  congrès  de 
p.  Vienne,  il  est  à  propos,  en  termiuant  noire  article ,  qui  rap- 
;.■  porte  la  dissolution  de  cette  Confédération,  de  mentionner 
l'annéantissement  de  l'autonomie  polonaise. 

L'ukase  au  sénat  dirigeant,  dn  38  Mai  1867,  avait  mani- 
festé la  volonté  impériale  de  prendre  des  mesures  pour  la  fu- 
sion complète  du  royaume  de  Pologne.  Le  29  Février  1868, 
les  régences  des  dix  gouvernements  de  Varsovie  etc.  ont  été 
placées  dans  l'ordre  général  étaldi  iwnr  les  autres  gouverne- 
ments de  l'Rmpîre.  ^ 

Ijuérer  p.  134,  li^ne  2. 

Cependant  l'acte  du  congrès  du  27  Juillet  1868  qui  accorde 
l'allocation,  demandée  par  le  traité  du  30  Mars  1867,  pour 
,.  l'achat  de  la  Eussie  du  territoire  d'Alaska,  se  rapporte  dans 
la  préambule  aux  stipulations  ultérieures  du  traité;  sa^'Oir,  à 
l'acceptation  de  la  cession  par  les  Ëlats-Unis  et  h  l'admission 
des  habitants  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les  immunités 
de  citoyens.  L'acte  déclare  que  les  dites  stipulations  ne  peu- 
vent être  pleinement  effectuées  (jne  par  ta  législation  des 
deux  chambres  du  congrès.  * 

'  Le  KorJ,  10  JuiUet  1867.  lliid-,  27  Avril  iS68.  —  Anuutwt  dei 
deux  Mondes,  1866  —  67,  p.  387. 

"  TÉTOt,  Rèperioirt  des  trailès  de  piiij;  part,  ohmaolugique,  p.  47?, 
473,    Voir  aussi  pan.  IV,  chap.  11,  |  10,   in/ro, 

'  Le  Nord,  31  Mars  1868.  

'   D.  S.  Statutes  at  large. 
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Insérer  p,  169,  comme  note  (3)  à  la  ligne  28. 

L'acte  du  2  Mars  1867   diffère  du    MU   offert   par  le  co-   Acte  du  2 
mité,   en  ce  qu'il  impose   au  Président  le  devoir  de  nommer  ^*"  ^^^^* 
des  officiers  généraux  au  commandement  des  districts,  et  de 
leur  assigner  une  force  militaire  pour   effectuer  les  objets  de 
la  loi.    Il  ne  lui  reconnaît  pas  d'autres  pouvoirs. 

Insérer  p,  172,  ligne  30. 

Le  Président  a  émis  le  25  Décembre  1868  une  proclama-   proclama- 
tion, laquelle,  après  s'être  référée  aux  proclamations  précé-  *8Went  dis' 
dentés  du  8  Décembre  1863,  du  26  Mars  1864,  du  29  Mai  J^^^g^^j^ 
1865,  du  7  Septembre  1867  et  du  4  Juillet  1868,  se  termine  cembreises. 
ainsi:   «Moi,  Andrew  Johnson,  Président  des  États-Unis,  en 
vertu  du  pouvoir  et  de  l'autorité  qui  me  sont  donnés  par  la 
constitution,  et  au  nom  du  peuple  souverain  des  États-Unis, 
fais  savoir  par  la  présente  proclamation,  et  déclare  sans  condi- 
tions et  sans  réserves  à  tous  et  à  chacun  de  ceux  qui  ont  par- 
ticipé directement  ou  indirectement  à  la  dernière  insurrection 
ou  rébellion,  que  je  leur  accorde  pardon  çt  amnistie  pour  fait    Amnistie 
de  trahison  contre  les  Etats-Unis ,  ou  pour  avoir  favorisé  les 
ennemis  des  États-Unis  pendant  la  dernière  guerre  civile ,  et 
ils  seront  réintégrés  dans  tous  les  droits ,  privilèges  et  immu- 
nités dont  ils  jouissent  sous  la  constitution  et  les  lois  qui  eu 
dérivent.  » 

Cette  proclamation,  qui  comprend  les  personnes  exceptées 
de  celle  du  4  Juillet  1868 ,  comme  étant  sous  le  coup  d'une 
accusation  de  trahison  ou  de  tout  autre  crime  de  félonie,  a  été 
suivie  d'un  ordre  du  Procureur  général  {Attorney  Gmeraî),    ordre  du 
Cet  ordre  a  mis  fin  à  toute  procédure  ultérieure  contre  les  per-   g/néïarde 
sonnes  accusées  d'avoir  pris  part  à  la  rébellion.     Aucun  juge-  tout«  pro"é- 
nient  n'avait  été  rendu  dans  de  tels  cas.  ^"'®' 

Insérer  p.  414,  ligne  18. 

La  destruction  de  la  flotte  turque  coïncide,  en  date,  avec 
répoquc  de  l'entrée  en  fonctions  du  comte  Capodistrias, 
nommé  Président  de  Grèce.    Son  biographe  se  rapporte  ainsi 
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à  l'acte  iirrégnlier  du  duc  de  Clarence  (depuis  Guillaume  IV), 
alors  îord  Eigh  Achiiràl,  qui  opposa  son  propre  caprice  aux 
>  ordres  des  ministres.  C'est  ce  qui  occasionna  la  bataille  do 
Navarin.  «  Pendant  que  Capûdistrias  se  dirigeait  vers  An- 
eflne  dans  le  dessein  de  s'y  embarquer  sur  nu  vaisseau  hûb 
à  sa  disposition  par  le  gouvernement  britannique.  Dieu  fit  la 
bataille  de  Navarin.  Cette  mémorable  journée  étonna  ceux 
mêmes  qui  en  furent  les  héros.  On  sait  qu'une  apostille  aux 
instructions  de  sir  Edouard  Codington,  écrite  de  la  main  du 
vieux  duc  de  Clarence,  décida  de  ce  beau  fait  d'armes,  où 
l'instinct  de  la  Chrétienté  l'emporta  sur  la  raison  d'État,  brisa 
l'orgueil  du  moderne  islamisme,  et  fit  cesser  la  traita  des 
blancs,  1)  ' 

On  peut  noter  que  Capodistrias,  en  se  rendant  en  Grèce, 
s'était  muni  d'un  passeport  du  ministre  des  États-Unis  à 
Londres.  Capodistrias  venait  de  se  délier  de  son  allégeance 
à  ia  Russie,  et  ne  voulait  pas  se  mettre  sous  la  protection 
d'une  autre  grande  puissance  européenne.  Il  n'existait  alors 
aucune  loi,  qui  défendit  à  la  légation  américaine  d'inviter  les 
autorités  locales  des  jiays  par  lesquels  il  passait  d'accorder>  i 
leur  protection  au  chef  d'une  république-seaur. 


Insérer  p.  460,  ligne  36. 


accorder.  ^ 
M.  Su^^^^^ 


Au  mois  de  Juillet  1866,  le  congrès  des  Ëtats-Dnis  s 
à  l'unanimité,  une  résolution  présentée  au  sénat  par  M.  S 
j  uer,  président  du  comité  des  affaires  étrangères,  déclarant 
«que  la  religion,  la  civilisation  et  l'iLumauité  demandent  que  la 
lutte  actuellement  existante  en  Grèce  soit  terminée  et  que,  pour 
obtenir  ce  résultat,  le  monde  civilisé  doit  s'unir  afin  d'in- 
fluencer, à  l'amiable,  le  gouvernement  de  la  Turquie.» 

Le  6  du  même  mois,  on  inti'odnisit ,  dans  la  chambre  des 
représentants,  une  résolution  demandant  au  Président  «de  donner 
des  instructions  au  ministre  des  États-Unis  à  Constantinople, 
à  l'effet  d'insister,  auprès  du  gouvernement  du  sultan,  sur  l'abo- 
lition de  toutes  restrictions  et  de  toutes  chargea  imposées  pour 


'    Cnrre»puiulanc 
graphique. 


ihi  comte  Capodxst 
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arrêter  le  passage  de  vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce, 
par  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  dans  la  mçr 
Noire,  et  de  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  la  liberté  par- 
faite de  navigation  par  ces  détroits  pour  toutes  classes  de  vais- 
seaux. » 

Insérer  à  la  fin  de  la  page  462. 

Les  représentants  des  puissances  signataires  du  traité  de  conférence 
Paris,  de  1856,  c'est-à-dire  d'Autriche,  de  France,  de  la  ^tnyL7im. 
Grande-Bretagne,  d'Italie  (de  Sardaigne),  de  Prusse  et  de 
Russie,  en  comprenant  le  ministre  de  Turquie,  se  sont  ré- 
unis au  ministère  des  affaires  étrangères  de  France,  le  9  Jan- 
vier 1869,  «pour  apaiser»,  disaient-ils,  «le  différend  survenu» 
entre  la  Porte  et  la  Grèce. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs  des  plénipotentiaires,  le 
ministre  de  Grèce,  qui  avait  été  officieusement  invité  à  se  rendre 
au  sein  de  la  conférence  pour  lui  fournir  les  explications 
dont  elle  pourrait  avoir  besoin,  à  été  introduit. 

M.  Rangabé  protestait  contre  la  situation  faite  à  la  Grèce  Lettre  de  m. 
et  le  rôle  purement  consultatif  réservé  à  son  représentant;  il    ^*"8abe. 
réclamait  en  sa  faveur  un  traitement  égal  à  celui   acquis  au 
plénipotentiaire  ottoman,  et  déclarait  que,  dans  le  cas  où  la  con- 
férence ne  ferait  pas   droit  à  sa  réclamation,    il  était  résolu 
de  quitter  la  salle  de  coi^érence. 

En  réponse  à  une  invitation  ultérieure  'à  se  rendre  à  la 
conférence ,  le  ministre  de  Grèce  a  écrit  au  Président,  M.  le 
marquis  de  Lavalette,  la  note  suivante: 

«Je  regi-ette  infiniment  de  ne  pouvoir  me  rendre  à  l'in- 
vitation que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  pour 
assister  à  la  séance  de  la  conférence  a^ec  voix  consultative. 

«  L'objet  de  la  conférence  étant  de  traiter  un  différend  qui 
s'est  élevé  entre  la  Grèce  et  la  Turquie ,  la  Grèce  ne  peut  y 
participer  si  elle  n'y  figure  à  titre  de  partie;  et,  vis-à-vis  de 
la  partie  adverse,  elle  ne  peut  accepter  une  position  d'infé- 
riorité. 

«  Si,  des  deux  puissances  en  litige,  l'une  est  appelée  à  siéger 
dans  la  conférence  à  titre  de  grande  puissance,  la  Grèce, 
sans  vouloir  s'appesantir  sur  cette  appréciation,  ne  peut  ad- 
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mettre,  comme  doctrine,  que  les  grandes  puissances  aient 
seules  le  droit  d'avoir  dans  lonrs  propres  causes  «ne  voix 
qui  serait  refusée  k  leurs  adversaires. 

«Si  c'est  h  titre  de  signataire  du  traité  de  1856  que  la 
Tarqnie  est  admise  à  la  conK'rence,  et  que  la  Grèce  en  est 
exclue,  je  dois  faire  observer  qae  l'incident  spécial  auquel  la 
conférence  se  propose  de  limiter  ses  travaux  est  entièrement 
étr&r,  ■*>;■■■  aux  stipulations  de  ce  traité  qui,  —  étant  pris  pour 
ba^t  ,ue  la  conférence,  —  anrait  le  grave  inconvénient  de 
faire  une  part  inégale  aux  deux  parties  également  intéressées, 
et  qui  mettent  eu  avant  des  griefs  mutuels. 

«Que  la  conférence  ait  en  vue  une  œuvre  d'arbitrage  ou 
de  conciliation,  la  Grèce  doit,  dans  l'un  et  dans  l'autre  eafi, 
y  assister  à  litre    égal  avec  la  Turquie, 

«C'est  avec  confiance  dans  les  sentiments  d'éqnité  des  membres 
de  la  conférence,  que  j'ai  l'honneur  de  Icui-  soumettre  cette  ré- 
clamation. 

V  Dans  le  cas  où  la  conférence  ne  croirait  pas  devoir  y  faire 
droit,  j'ai  ordre  de  me  retirer,  et  de  pas  participer  à  ses  délibé- 
rations.» ^ 

A  l'ouverture  de  la  troisième  séance  de  la  conférence,  tenue 
le  14  Janvier,  M.  le  marquis  do  Lavaletto  a  donné  aux  antres 
plénipotentiaires  lecture  de  la  lettre  de  M.  Tlangabé.  La  con- 
férence, après  s'être  livrée  à  un  examen  de  la  protestation  pré- 
sentée par  le  ministre  hellénique  et  l'avoir  reconnue  inadmis- 
sible, a  décidé  à  l'unanimité  de  passer  outre  et  de  poursuivre 
sa  tàclie  nonobstant  le  refus  du  représentant  de  la  Grèce  de  lui 
fournir  les  explications  qu'elle  aurait  été  à  même  de  lui  de- 
mander. La  lettre  de  M.  Rangabé  a  été  déposée  parmi  les 
actes  de  la  conférence. 
]  La  déclaration  suivante  qui,  d'après  le  Mémorial  diplomatiffne, 
"  «  donne  raisou  dans  les  termes  les  plus  explicites,  aux  réclama- 
tions de  la  Sublime-Porte  »,  a  été  adoptée  par  la  conférence  le 
16  Janvier  1869  et  signée  par  tous  les  plénipotentiaires,  à  l'tîx- 
ception  du  plénipotentiaire  ottoman.  Djeraîl  Pacha  avait 
assisté  à  la  rédaction  et  avait  signé  les  protocoles  de  tontes  les 
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«  Après  une  étude  attentive  des  documents  échangés  entre  les 
deux  gouvernements»,  dit  la  déclaration,  «les  plénipotentiaires 
sont  tombés  d'accord  pour  regretter  que ,  cédant  à  des  entraîne- 
ments sur  lesquels  son  patriotisme  a  pu  l'égarer,  la  Grèce  ait 
donné  lieu  aux  griefs  articulés  par  la  Porte  Ottomane  dans  l'ulti- 
matum remis  le  11  Décembre  1868  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Hellènes.  Il  est  constant,  en  effet, 
que  les  principes  du  droit  des  gens  obligent  la  Grèce ..  ^^me 
toutes  les  autres  nations,  à  ne  pas  permettre  que  des  bai.  ;  se 
recrutent  sur  son  territoire,  ni  que  des  bâtiments  s'arment  dans 
ses  ports  pour  attaquer  un  État  voisin. 

«Persuadée  d'ailleurs  que  le  cabinet  d'Athènes  ne  saurait 
méconnaître  la  pensée  qui  inspire  cette  appréciation  aux  trois 
cours  protectrices  de  la  Grèce,  comme  à  toutes  les  autres 
l)uissances  signataires  du  traité  de  1856,  la  conférence  dé- 
clare que  le  gouvernement  hellénique  est  tenu  d'observer,  dans 
ses  rapports  avec  la  Turquie,  les  règles  de  conduite  communes 
il  tous  les  gouvernements,  et  de  satisfaire  ainsi  aux  réclama- 
tions formulées  par  la  Sublime-Porte  pour  le  passé,  en  la 
rassurant  en  même  temps  pour  l'avenir. 

«La  Grèce  devra  donc  s'abstenir  désormais  de  favoriser 
ou  de  tolérer; 

«1^  La  formation  sur  son  territoire  de  toute  bande  recrutée 
en  vue  d'une  agression  contre  la  Turquie; 

«  2®  L'équipement,  dans  ses  ports,  de  bâtiments  armés,  des- 
tinés à  secourir,  sous  quelque  forme  que  soit,  toute  tentative 
d'insurrection  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

«  En  ce  qui  regarde  les  demandes  de  la  Porte  relativement 
au  rapatriement  des  Cretois  émigrés  sur  le  territoire  hellé- 
nique, la  conférence  prend  acte  des  déclarations  faites  par  le 
cabinet  d'Athènes,  et  demeure  convaincu  qu'il  se  prêtera  à  fa- 
ciliter, autant  qu'il  dépend  de  lui,  le  départ  des  familles  can- 
diotes qui  désireraient  rentrer  dans  leur  patrie. 

«  Quant  aux  dommages  privés  encourus  i)ar  des  sujets  otto- 
mans, le  gouvernement  hellénique  ne  contestant  nullement  à 
la  Turquie  le  droit  de  faire  poursuivre  par  la  voie  judiciaire 
les  réparations  ([ui  |)ourraient  être  dues,  et  la  Turquie  accep- 
tant, de  son  côté,  la  juridiction  des  tribunaux  grecs,  les  plé- 
nipotentiaires ne  croient  pas  devoir  entrer  dans  l'examen  des 
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)  cabinet  d'Atbènes  ne  doit  négliger 
pour  que  l'œuvre  lie  ia  justice  suive 


faits,  et  sont,  d'avis  que  1 
aucune  des  voies  légales 
son  cours  régulier.» 

Dans  la  nota,  en  date  du  20  Janvier  1869,  qui  fait  con- 

,-  naître    au    gouvernement    grec    la    déclaration    précédente, 

u  M.  de  Lavalette  ditr  «La  conférence  est  convaincue  que 
le  gonvemenient  hellénique  ne  refusera  pas  d'adhérer  à 
des  principes  généraux  (lui,  je  le  répète,  obligent  également 
tons  les  État3,  et  que  la  Grèce  peut  accepter  sans  aucune 
atteinte  à  son  indépendance  ni  à  sa  dignité.  Hais,  pour  qne  la 
décision  ait  la  valeur  immédiate  que  les  cabinets  désirent  lui 
donner,  il  est  nécessaii-e  qne,  dans  la  semaine  qui  suivra  la 
remise  de  la  présente  déclaration,  le  gouvernement  hellénique 
i-éponde,  en  communiquant  par  mon  intermédiaire,  à  la  con- 
férence sa  pnre  et  simple  adhésion  aux  principes  exposés 
dans  cet  acte  et  son  engagement  d'y  conformer  sa  conduite 
à  l'avenir. 

«Ainsi  qu'il  est  établi  par  l'adbésion  donnée  à  la  pré- 
sente déclaration  par  le  ministre  de  la  Turquie  et  insérée 
au  protocole,  la  Porte  Ottomane  s'est  engagée  à  retirer  les 
mesures  annoncées  dans  son  ultimatum  du  11  Décembre.  Par 
l'adhésion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  hellénique  à  la  dé- 
claration, la  reprise  des  relations  diplomatiques  entre  la  Grèce 
et  la  Turquie  sera  considérée  comme  ayant  lieu  de  plein 
droit  à  dater  du  moment  où  cette  adhésion  sera  communiquée  à 
la  conférence. 

dAu  delà  du  terme  fixé,  la  conférence  devra,  avec  un  pro- 
fond regret,  considérer  comme  un  refus  le  silence  du  minis- 
tère d'Athènes,  et  aura  épuisé  toutes  les  voies  qu'elle  comptait 
prendre  poni'  arriver  à  un  accord.  A  dater  de  ce  moment,  il  ne 
Ini  resterait  plus  qu'à  abandonner  le  gouvernement  grec  aux 
conséquences  d'une  résolution  opposée  aux  vœux  de  toutes  les 
puissances  pour  le  maintien  de  la  paix,  n 

L'arrivée  de  la  déclaration  à  Athènes  nécessita  la  démission 
du  cabinet,  et  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'on  a  trouvé  un  ministère 
qui  consentît  à  adhérer  à  la  déclaration,  même  au  point  de  vue 

1  juridique.  La  réponse  du  gouvei-nement  grec  est  datée  du  G  Fé- 

,    vrier; 

B  Le  résultat  des  délibérations  de  la  conférence  a  été  accueilli. 


Chap.  L]  ADDENDA.  505 

je  ne  saurais  vous  le  dissimuler,  monsieur  le  ministre,  avec  un 
sentiment  de  pénible  émotion  par  le  peuple  hellène  tout  entier, 
et  la  crise  ministérielle,  s'étant  prolongée  pendant  plusieurs  jours, 
a  fait  qu'une  réponse  n'a  pu  être  donnée  dans  cet  intervalle  à  la 
lettre  de  Votre  Excellence. 

((  Le  cabinet  dont  j'ai  l'honneur  de  faille  partie  s'est  fait  un 
devoir,  aussitôt  constitué,  de  prendre  en  sérieuse  considération 
le  contenu  de  la  déclaration  et  de  votre  communication. 

«  Le  gouvernement  du  Roi  a  vu  avec  regret  que  le  ministre 
de  Sa  Majesté  à  Paris  n'a  pu  prendre  part'  aux  travaux  de  la 
conférence  par  suite  de  la  position  d'infériorité  qui  lui  a  été  faite 
vis-à-vis  du  plénipotentiaire  de  la  Turquie. 

«  En  présence  de  l'unanimité  des  six  grandes  puissances  euro- 
péennes, et  de  votre  déclaration  que  les  plénipotentiaires,  en  dé- 
gageant  le  débat  des  questions  de  fait,  n'ont  eu  en  vue  que  de 
rechercher  les  règles  de  conduite  qui  doivent  présider  aux  rap- 
ports entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  je  m'empresse  de  vous  in- 
former que  le  gouvernement  du  Roi  adhère  aux  principes  géné- 
raux de  jurisprudence  internationale  contenus  dans  la  déclara- 
tion de  la  conférence,  et  qu'il  est  décidé  d'y  conformer  son 
attitude.  » 

Le  Journal  officiel  de  France  annonce  ainsi  la  réception  de  la 
réponse  grecque,  de  même  que  la  clôture  de  la  conférence:  «La  ciômredeia 
conférence,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  réponse  du  gou- 
vernement grec  à  la  déclaration  du  20  Janvier,  a  pris  acte  de 
l'adhésion  du  cabinet  d'Athènes  aux  principes  énoncés  dans  ce 
document.  Elle  a  en  même  temps  déclaré  les  rapports  diplo- 
matiques rétablis  ipso  facto  entre  la  Turquie  et  la  Grèce ,  et 
chargé  son  président  de  remercier  les  deux  gouvernements  de 
la  déférence  dont  ils  ont  fait  preuve  pour  ses  conseils. 

«  La  conférence  a  ensuite  prononcé  sa  dissolution.  » 

FIN  DU  TOME  SECOND. 


PRIMBRIE  DE  F.  A.  BROCKHAUd  A  LEIPZIG. 
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vant   V Académie    des    inscriptions,    tom.    XXI, 
p.  oil,  Janviei'  4847. 
»     330    ligne     ô  En  au  lieu  de  Ainsi,  en. 
»     387        ))      25  43  Mars  4867  au  lieu  de  43  Mars  4866. 
))      —     en  marge  49  Juin  1867  au  lieu  de  49  Juin  4866. 
»     425     ligne  32  mettre  et  avant  reconnaissent. 
»     428        »         5  mettre  de  avant  moins. 
»      —         »       27  agrandir  au  lieu  de  grandir. 
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